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EN ÎLE-DE-FRANCE

Disparu à San
SANTIAGO DU CHILI

Un « psy »
dans l’entreprise

La lutte contre
l’effet de serre

LIONEL JOSPIN devait

Justice : la chute d’une réforme populaire 
b Le président reporte la révision de la Constitution sur le Conseil supérieur de la magistrature

b Il en était l’inspirateur et la réclamait depuis trois ans b La droite ne voulait pas voter ce projet
sur l’indépendance de la justice b Lionel Jospin accepte la décision du chef de l’Etat

Allemagne : 
face au scandale,
la CDU
sacrifie
Helmut Kohl

HELMUT KOHL a été contraint,

LE PRÉSIDENT de la Répu- Le premier ministre a fait

blique a pris l’initiative, mardi
18 janvier, de reporter la réunion
du Congrès qui était appelé, le
24 janvier, à ratifier la révision
constitutionnelle modifiant la
composition et les attributions du
Conseil supérieur de la magistra-
ture. Devant l’opposition de plus
en plus massive des députés et des
sénateurs de droite contre ce texte
déterminant pour l’ensemble de la
réforme de la justice, Jacques
Chirac n’a pas voulu prendre le
risque de voir échouer un projet
dont il est l’initiateur et qu’il récla-
mait depuis trois ans. Le chef de
l’Etat « constate la persistance de
blocages qui risquent de mettre en
cause la réforme de la justice ». « Si
le blocage est avéré, je déciderai
alors le report du Congrès par un
décret qu’il appartiendra au pre-
mier ministre de contresigner »,
ajoute-t-il. La situation judiciaire
du président de la République
dans l’affaire des emplois fictifs du
RPR a également pesé sur son
choix.
Tchétchéni
Grozny, e

DÉPEINTE par des experts mili-

tiago, assassiné sous Pinochet, Fernando
té, nous avons la preuve des tortures. Nous ne son père 
connaître sa réponse mardi en fin
de soirée : « Si le président me
confirme son intention de renoncer
à la tenue du Congrès lundi, je
prendrai acte de cette décision qui
est la sienne en la contresignant. Le
gouvernement ne veut pas que la
réforme de la justice qu’il a enga-
gée, et à laquelle tiennent les Fran-
çais, s’enlise. Il poursuivra avec dé-
termination cette réforme au
Parlement, tout en tirant les consé-
quences de la situation nouvelle qui
serait ainsi créée. » Pour le gouver-
nement, qui insiste sur la respon-
sabilité du chef de l’Etat et de la
droite, ce report compromet défi-
nitivement l’ensemble de la ré-
forme de la justice. La réforme du
Conseil supérieur de la magistra-
ture était approuvée par 77 % des
Français, selon un sondage Sofres
commandé par le ministère de la
justice.

Lire pages 6 et 7, notre éditorial
page 15 et la chronique

de Pierre Georges page 34
mardi 18 janvier, de démissionner
de la présidence d’honneur de
l’Union chrétienne-démocrate al-
lemande (CDU), qu’il a dirigée
pendant vingt-cinq ans. Le parti a
exigé ce départ parce que l’ancien
chancelier refuse de donner les
noms des donateurs qui ont ali-
menté les caisses noires du mou-
vement. Wolfgang Schäuble, lui
aussi touché par le scandale, reste
président. Mais il a dû présenter
ses excuses pour le mensonge de
son parti en Hesse, qui a attribué
l’origine de fonds suspects à des
juifs étrangers. Karlheinz Schrei-
ber, le marchand d’armes par qui
le scandale est arrivé, continue de
distiller des révélations depuis sa
prison canadienne. Dans les son-
dages, la CDU est à son plus bas
niveau historique.

Lire pages 2 et 3
 est de retour
au moment de son enlèvement.
de notre envoyée spéciale
En gros plan et au ralenti, le médecin légiste

retourne le crâne entre ses mains pour suivre
la trajectoire de la balle qui a tué Fernando
Olivares Mori. Militant de la gauche révolu-
tionnaire (MIR), Fernando avait vingt-huit ans
quand il fut arrêté à Santiago, le 5 octobre
1973, au lendemain du coup d’Etat militaire du
général Augusto Pinochet. Une centaine de
fractures provoquées par les tortures appa-
raissent sur le squelette, qui a pu être entière-
ment reconstitué, vingt-cinq ans après sa dis-
parition.

Cette scène est sans doute la plus boulever-
sante de Fernando ha vuelto (« Fernand est de
retour »), court-métrage du cinéaste chilien
Silvio Caiozzi relatant le long et minutieux
processus d’identification d’une des 5 000 vic-
times de la dictature militaire (1973-1990). On
se souviendra aussi longtemps d’une autre sé-
quence, qui montre l’experte en reconstruc-
tion faciale superposant les pièces dentaires
de la victime sur le large sourire de Fernando
sur une photo prise le jour de son mariage.
« Nous sommes absolument certains de l’identi-
sommes pas sûrs en revanche que la justice
pourra condamner les assassins », confesse-
t-elle en allumant nerveusement une ciga-
rette.

Dédié à la mère de Fernando et à toutes les
mères des disparus « qui attendent toujours »,
ce film inédit – il a pourtant gagné, en 1998, le
Prix national du meilleur court-métrage au
Chili – n’est jamais sorti sur les écrans de ciné-
ma ou de télévision. En une heure, il témoigne
des horreurs commises par le régime militaire.
On partage aussi l’interminable attente de
Juana, la mère de Fernando, racontant les dé-
marches désespérées pour retrouver la trace
de son fils. Le calvaire des portes qui se fer-
ment dans tous les ministères. A chaque fois
qu’elle demandait où il était, on lui répondait
que son fils n’existait pas. Au registre de l’état
civil, on disait qu’elle avait cinq enfants. Dona
Juana affirmait qu’elle en avait six. En vain.

Dona Juana n’est pas devenue folle, mais
elle a été frappée d’hémiplégie. « Ma grand-
mère vivait dans l’angoisse comme si elle avait,
elle aussi, disparu », raconte Mauricio, le fils de
Fernando. Il a aujourd’hui le même âge que
Mauricio ne l’a pas connu. Sa mère était en-
ceinte de cinq mois quand le militant de
gauche fut arrêté.

Le film se termine par l’enterrement de Fer-
nando, le 21 avril 1998. A la lueur de centaines
de bougies, il est inhumé au cimetière de San-
tiago, dans l’imposant monument érigé à la
mémoire des détenus-disparus de la dictature
où repose l’ancien président socialiste Salva-
dor Allende, qui s’est suicidé le 11 septembre
1973, le jour du coup d’Etat. Un quart de siècle
plus tard, grâce au corps retrouvé de Fernan-
do, sa famille et ses amis ont pu enfin faire
leur deuil.

Depuis sa création en 1994, l’équipe spéciale
de l’Institut médico-légal de Santiago a réussi
à identifier les corps de cent soixante-quinze
victimes de la dictature. Les funérailles de
deux d’entre elles – dont un adolescent de
quinze ans – ont eu lieu, samedi 8 janvier, à
Santiago.

Christine Legrand

Lire nos informations page 4
a rendre public, mercredi
19 janvier en fin de journée, un
programme national de lutte
contre l’effet de serre. Sur l’essen-
tiel, c’est-à-dire le combat contre
les émissions de gaz à effet de
serre et les transports (taxe sur
l’énergie, bridage des véhicules,
taxation du kérosène des avions,
etc.), le gouvernement s’en remet-
tra aux décisions de l’Union euro-
péenne. Les arbitrages rendus par
Lionel Jospin, en particulier sur les
questions fiscales, sont de nature à
apaiser les craintes des industriels.
Dès lundi, Dominique Voynet
avait déclaré que ce programme
« risquait d’être insuffisant » pour
permettre à la France de remplir
ses engagements internationaux.

Lire page 10
e : prendre
t après ?
« forces spéciales » s’enlisent à
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taires comme « mieux préparée »
que la première, la nouvelle offen-
sive russe en Tchétchénie, soi-di-
sant inspirée de la stratégie de
l’OTAN au Kosovo, s’annonçait
presque comme un succès. A peine
entrées dans la petite République
indépendantiste du Caucase, le
1er octobre 1999, les forces ter-
restres russes (140 000 hommes
– ministères de la défense et
de l’intérieur confondus – et
300 chars), soutenues par l’avia-
tion, se sont élancées à la
conquête des plaines du Nord.

Par leur puissance de feu, ces
unités sont parvenues sans mal à
gagner un terrain dont les combat-
tants s’étaient souvent déjà retirés.
Certains villages ont même été
soumis « sans qu’il ait été néces-
saire de tirer un seul coup de feu »,
selon le récit de militaires russes.
Affirmant « avoir tiré les leçons de
la première guerre », l’état-major
et le premier ministre – devenu
entre-temps président ad inter-
im –, Vladimir Poutine, mettent
désormais en avant la « théorie du
zéro mort ».

Cinq semaines et beaucoup de
morts plus tard, la seconde aven-
ture militaire russe en Tchétchénie
prend une mauvaise tournure. Les
Grozny, dont la prise n’en finit
plus d’être reportée et où les re-
belles tchétchènes usent de la tac-
tique qui fut celle de l’armée sovié-
tique contre la Wehrmacht dans
les ruines de Stalingrad : attaques
surprises lancées par un ennemi
invisible, tireurs embusqués, zones
minées.

Au Sud, les cinq cents parachu-
tistes russes aéroportés à la mi-dé-
cembre sur des pitons rocheux à
sept kilomètres de la frontière
géorgienne, désormais encerclés,
sont mis à rude épreuve par les re-
belles tandis que les bastions mon-
tagneux restent à conquérir. Mais,
surtout, les territoires « pacifiés »
échappent parfois au contrôle des
forces russes.

Ainsi, le 9 janvier, à la faveur
d’une trêve décrétée par les Russes
et d’un brouillard qui clouait
l’aviation au sol, les indépendan-
tistes tchétchènes ont repris, pour
quelques heures, le contrôle de
trois localités conquises par les fé-
déraux un mois plus tôt : Chali,
Goudermes et Argoun.

Marie Jégo

Lire la suite page 15
et nos informations page 3
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,

GOTTLIEB GUNTERN

PSYCHIATRE de formation,
Gottlieb Guntern pose son regard
décalé sur le fonctionnement des
entreprises. Depuis dix ans, il or-
ganise un symposium à Zermatt
pour favoriser le partage d’expé-
riences entre les mondes scienti-
fique, artistique et économique.

Lire pages 16-17
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CLAUDE BÉBÉAR

L’instinct
du chasseur
Etre numéro un mondial de l’assu-
rance en 2000 : le pari de Claude
Bébéar est gagné. En annonçant, mer-
credi 19 janvier, qu’il quitte la direc-
tion d’Axa, cède les rênes à Henri de
Castries le 3 mai et s’apprête à deve-
nir président du conseil de surveil-
lance, il entend rester ce qu’il fut
toute sa vie : un homme d’influence,
conquérant vorace et chasseur pas-
sionné. Portrait. p. 13
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Las Vegas,
un monde
fou
Avec plus de trente-trois millions de
visiteurs par an, la Mecque du jeu est
d’abord la première destination touris-
tique du monde. Et elle entend bien le
rester. Mais l’espoir d’y trouver fortune
ne suffit plus : les plus récents hôtels
de Las Vegas, inspirés de Paris ou de
Venise, en font un véritable Disney-
world du désert. p. 24-25
International ............. 2 Jeu-concours .............. 26
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Adapter
Dostoïevski
« Ces tentatives sont généralement
vouées à l’échec, ou, tout au moins, ne
réussissent que partiellement », disait
Dostoïevski des adaptations au théâtre
de son œuvre. Didier Carette, à Tou-
louse, et Krystian Lupa, à Paris (photo),
font mentir l’écrivain russe. Ils pro-
posent chacun une vision convaincante
des Frères Karamazov. Par ailleurs, le
metteur en scène Christian Schiaretti
et la comédienne Nada Strancar
offrent au Théâtre de la Colline une
Jeanne, d’après Péguy, pleine de
souffle. p. 28 et 30
a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Plusieurs ex-ministres mis en cause dans l’affaire Leuna
La justice suisse soupçonne d’anciens ministres allemands d’avoir

touché des pots-de-vin lors de la vente de la raffinerie Leuna au
groupe français Elf, rapporte le quotidien allemand Stuttgarter Na-
chrichten du 19 janvier. Parmi eux figurent l’ex-ministre à la chancel-
lerie d’Helmut Kohl, Friedrich Bohl, Günther Krause, ex-ministre
des transports, Werner Münch, ancien chef du gouvernement régio-
nal de Saxe-Anhalt (ex-RDA, où se trouve Leuna), Agnès Hürland-
Büning, ex-secrétaire d’Etat au ministère fédéral de la défense, ainsi
que Manfred Carstens, ex-secrétaire d’Etat aux finances.

Le juge de Genève qui enquête sur l’affaire Leuna a désigné, dans
une demande d’entraide judiciaire adressée au parquet allemand
d’Augsburg, le 3 décembre 1999, les noms de ces personnalités, in-
dique le quotidien. Toutes les personnes citées sont membres de la
CDU et soupçonnées d’avoir « aidé » l’homme d’affaires Dieter Hol-
zer, conseiller d’Elf dans l’affaire Leuna, écrit le journal. – (AFP.)

La « légende » des « riches juifs allemands »
LE PRÉSIDENT de l’Union chrétienne-démocrate

(CDU) a présenté des excuses, mardi 18 janvier,
pour ce qu’il a appelé un « dérapage ». Mais l’acte
de contrition de Wolfgang Schäuble est venu bien
tard ; le mal était fait. Pour justifier la présence de
13 millions de deutschemarks (6,6 millions d’euros)
dans sa comptabilité, la CDU de Hesse avait invo-
qué des legs anonymes de riches juifs de Francfort,
déposés en Suisse. C’était une « légende », a re-
connu Manfred Kanther, ancien chef de la CDU de
la région. Pire qu’une légende : un pur et simple
mensonge qui a obligé ce représentant scrupuleux
de la loi et de l’ordre – quand il était ministre de l’in-
térieur du dernier gouvernement Kohl – à abandon-
ner son mandat de député. Il avait inventé cette ex-
plication avec deux notaires et l’ancien trésorier de
la CDU locale, Casimir Johannes Prinz zu Sayn Witt-
genstein-Berleburg, un aristocrate de quatre-vingt-
trois ans.

Dans cette « légende », il y avait tous les clichés
que l’Allemagne cherche à exorciser depuis cin-
quante ans et qui la rattrapent au moindre faux
pas : les juifs, l’argent, la fuite des capitaux à l’étran-
ger, et pas n’importe quels juifs, ceux de Francfort,
comme Rainer Fassbinder les avait caricaturés, en
1976, dans sa pièce Les Ordures, la ville et la mort,
provoquant l’indignation d’Ignatz Bubis, promoteur
immobilier qui allait devenir le chef de la commu-
nauté juive allemande. « Une seule chose est juste
dans cette version, écrit le quotidien Die Welt : c’est
qu’en effet, beaucoup de juifs allemands sont morts. »

L’indignation dépasse cette fois la communauté

juive. La presse, quasi unanime, ne comprend pas
comment une telle idée a pu venir à des messieurs
respectables pour essayer de se tirer d’un mauvais
pas. A moins que l’allusion à des juifs allemands sur-
vivants de l’Holocauste ait eu pour vertu supposée
de les mettre à l’abri de questions embarrassantes,
« comme un bouclier érigé en tabou », regrette Salo-
mon Korn, membre du Conseil central des juifs en
Allemagne.

« DÉSASTRE MORAL »
Le prince Wittgenstein et les dirigeants de la CDU

ont dû avouer la véritable provenance de leur trésor
de guerre : de l’argent tiré des caisses noires de la
CDU, placé en toute illégalité au Liechtenstein, bref
un nouvel avatar du « système Kohl », pour échap-
per aux rigueurs de la Constitution et de la loi sur le
financement des partis politiques. « Le scandale po-
litique s’est transformé en désastre moral », écrit
Frank Schirrmacher dans la Frankfurter Allgemeine
Zeitung.

Pour la CDU, le désastre semble devoir être sans
fin. Le 27 janvier, le ministre fédéral de la culture,
Michael Naumann, doit poser, à Berlin, près de la
porte de Brandebourg, la première pierre du mé-
morial aux victimes de l’Holocauste. Le maire de la
ville, le chrétien-démocrate Eberhard Diepgen, ne
sera pas là. Non pas à cause de son hostilité décla-
rée au monument, mais « parce qu’il est retenu ail-
leurs par d’autres engagements ».

Daniel Vernet

Karlheinz Schreiber, le marchand d’armes
par qui le scandale est arrivé

BERLIN
de notre correspondant

Il est l’homme par qui le scan-
dale est arrivé. Karlheinz Schreiber,
soixante-cinq ans, est le marchand
d’armes qui a remis en 1991, sur un
parking suisse, une valise de billets
de 1 million de deutschemarks
(510 000 euros) à l’expert-
comptable de l’Union chrétienne-
démocrate (CDU), le parti de Hel-
mut Kohl. L’argent aurait servi à
faciliter l’autorisation, par le gou-
vernement Kohl, de la vente de
36 blindés du groupe allemand
Thyssen à l’Arabie saoudite en
pleine guerre du Golfe.

Infréquentable, l’intermédiaire
germano-canadien fréquentait
tout le monde. Helmut Kohl affir-
mait certes ne pas l’avoir recontré :
Bild Zeitung a pourtant publié, dé-
but janvier, une photo de l’homme
d’affaires à la table du chancelier,
prise en 1991, lors d’un déjeuner à
Bonn en l’honneur du premier mi-
nistre canadien Brian Mulroney.
Au Bundestag, fin 1999, le pré-
sident de la CDU, Wolfgang
Schäuble, avait prétendu ne
connaître qu’à peine l’homme d’af-
faires. Début janvier, il est obligé
d’avouer qu’il a reçu de lui un don
en liquide de 100 000 deutsche-
marks (51 000 euros) en 1994, à
l’occasion d’une soirée de bienfai-
sance pour la CDU.

M. Schreiber, qui a travaillé pour
les services secrets allemands de
1983 à 1987 sous le nom de code
« Hunne » – le Hun –, jouait les in-
termédiaires pour les marchands
de canons allemands comme Thys-
sen, ou les industriels aéronau-
tiques comme MBB et Airbus. Sa
mission : arroser hommes poli-
tiques et intermédiaires pour
rendre le business possible.

Aujourd’hui encore, M. Schrei-
ber dispose de solides appuis. Lors-
qu’il a été arrêté à Toronto par la
police canadienne à la fin de l’été
1999, suite à un mandat d’arrêt lan-
cé par la justice allemande, il a ain-
si facilement trouvé de généreux
amis pour payer sa caution de
1 million de dollars canadiens
(675 000 euros): parmi eux, l’ancien
ministre des finances canadien
Marc Lalonde et l’ancien vice-mi-
nistre de la justice de Nouvelle-
Ecosse, Elmer Mackay ! 

La justice allemande le recherche
pour une fraude fiscale de l’ordre
de 25 millions de deutschemarks
(12,7 millions d’euros), pour cor-

ruption, complicité d’escroquerie
et d’abus de confiance. Premier
dossier : M. Schreiber aurait tou-
ché 10,8 millions de dollars
(10,6 millions d’euros) de commis-
sions dans le cadre de la vente
d’Airbus à la Royal Thaï Airways et
surtout à Air Canada, alors natio-
nalisée. Ce dernier contrat, portant
sur 34 appareils et d’un montant
de 1 milliard de dollars (990 mil-
lions d’euros), était d’une impor-
tance décisive pour le constructeur
européen : il s’agissait de sa pre-
mière percée face à Boeing sur le
marché américain. M. Schreiber
aurait aussi servi d’intermédaire
pour la vente d’hélicoptères MBB
aux gardes-côtes canadiens.

RÉVÉLATIONS RAVAGEUSES
La vente des blindés Thyssen à

l’Arabie saoudite est sans doute le
dossier le plus grave. Sur 450 mil-
lions de deutschemarks (229 mil-
lions d’euros) payés par les Saou-
diens, l’indutriel allemand en
aurait reversé 220 millions (112 mil-
lions d’euros) en commission et
pots-de-vins divers, alors que la
construction des blindés n’aurait
coûté que 120 millions de
deutschemarks (61 millions d’eu-
ros), selon la Süddeutsche Zeitung.
Selon la justice allemande,
M. Schreiber aurait reçu 24,4 mil-
lions de deutschemarks (12,4 mil-
lions d’euros) en Suisse sur la so-
ciété de droit panaméen ATG, et se
serait chargé de les redistribuer en
Allemagne. Outre le million donné
à la CDU, M. Schreiber aurait versé
3,8 millions de deutschemarks
(1,9 million d’euros) à l’ancien se-
crétaire d’Etat à la défense Ludwig-
Holger Pfahls, membre de la CSU,
branche bavaroise de la CDU. La
mission de M. Pfahls, aujourd’hui
en fuite, était d’obtenir que la Bun-
deswehr livre à l’Arabie ses propres
blindés, Thyssen n’étant pas en
mesure de livrer des engins neufs
immédiatement. M. Pfahls, qui fut
chef des renseignements généraux
de 1985 à 1987, a rempli avec suc-
cès sa mission, et le cas de corrup-
tion est presque avéré. M. Schrei-
ber aurait en plus versé 13 millions
de deutschemarks (6,6 millions
d’euros) à deux dirigeants de Thys-
sen, ainsi que 500 000 deutsche-
marks (255 000 euros) à l’avocat
Max Strauss, fils du sulfureux an-
cien ministre-président de Bavière,
Franz-Josef Strauss. Les intéressés
nient en bloc les faits reprochés et

Thyssen dément avoir mandaté
M. Schreiber.

Depuis 1995, M. Schreiber était
dans le collimateur du fisc et de la
justice allemandes. Cette année-là,
il va s’installer en Suisse. Puis il
s’envole pour le Canada en 1999.
De Toronto, l’homme attend la
première audience pour son éven-
tuelle extradition, prévue le 24 jan-
vier, et prend un malin plaisir à dis-
tiller aux journalistes qui se
pressent des révélations rava-
geuses sur la classe politique alle-
mande.

M. Schreiber a continué d’enfon-
cer Wolfgang Schäuble en affir-
mant que son don de
100 000 deutschemarks devait ser-
vir à favoriser l’implantation d’une
usine Thyssen de blindés légers au
Canada. A l’hebdomadaire Stern, il
a osé cette comparaison : « Je suis
assis comme un chat dans une boîte
de souris », et de s’interroger : « Je
me demande laquelle je mangerai
en premier. »

A. Le. 

BERLIN
de notre correspondant

L’ancien chancelier Helmut Kohl
a démissionné, mardi 18 janvier, de
la présidence d’honneur de
l’Union chrétienne-démocrate
(CDU), à laquelle il avait été élu à
l’unanimité dans la foulée de son
départ après sa défaite électorale
de 1998. La raison en est qu’il re-
fuse de donner le nom des géné-
reux donateurs qui ont alimenté
les caisses noires du parti qu’il a
dirigé pendant vingt-cinq ans,
comme l’exige la justice. « Je ne me
vois pas en mesure de briser la pro-
messe que j’ai faite à quelques per-
sonnalités qui m’ont soutenues fi-
nancièrement dans mon travail à la
CDU », a fait savoir M. Kohl dans
un communiqué.

Quelques heures plus tôt, les
44 membres du présidium de la
CDU, réunis à Berlin sous la pré-
sidence de Wolfgang Schäuble,
avaient pris une résolution à l’una-
nimité moins 2 voix et une absten-
tion, estimant que Helmut Kohl se
mettait en congé de la présidence
d’honneur de son parti tant qu’il
refusait de livrer les fameux noms :
« Helmut Kohl viole ses devoirs de
président d’honneur, en continuant
de refuser d’apporter sa contribu-
tion à la maîtrise de la crise et à
l’éclaircissement des manque-
ments. », explique la déclaration.

Des amis de toujours de l’ex chan-
celier, comme son ancien ministre
du travail Norbert Blüm et le mi-
nistre-président de Thuringe,
Bernhard Vogel, ont voté la réso-
lution. Certains membres auraient
voulu aller plus loin, et engager
une procédure disciplinaire contre
M. Kohl, au cours de débats qui
ont se sont éternisés. « Ce n’est pas
son droit de se taire, c’est son
devoir de parler, en vertu de la
Constitution », a affirmé Heiner
Geissler, ennemi juré de Helmut
Kohl.

RUPTURE CONSOMMÉE
La rupture avait été consommée

dans la matinée au cours d’une
rencontre entre M. Kohl et
M. Schäuble. « J’ai parlé avec Hel-
mut Kohl ce matin et cette dis-
cussion a rendu cette résolution né-
cessaire », a affirmé M. Schäuble.
Ce dernier sort renforcé de la crise,
le présidium lui ayant apporté son
soutien. « Je mets mon mandat à
disposition si cela sert le parti », a
proposé en réunion M. Schäuble,
sérieusement discrédité depuis
qu’il a dû reconnaître avoir lui aus-
si reçu 100 000 deutschemarks
(51 000 euros) en liquide du mar-
chand d’armes Karlheinz Schreiber
(lire ci-dessous). La direction du
parti a alors déclaré qu’elle démis-
sionnerait en bloc si M. Schäuble

se retirait et lui a réaffirmé sa
confiance.

M. Schäuble n’a toutefois pas
explicitement répété, comme il le
faisait jusqu’à présent, qu’il se re-
présenterait au congrès du parti
en avril. Le président de la CDU
devrait rester encore quelque
temps à la tête du parti, ne serait-
ce que parce quelqu’un doit net-
toyer les écuries d’Augias. Aucun
successeur crédible n’apparaît
pour l’instant.

Plus que jamais, Wolfgang
Schäuble endosse l’habit du sacri-
fié. Protestant du Bade-Wurtem-
berg né en 1942, il est ministre de
l’intérieur lorsqu’il est victime, en

1990, d’un attentat qui le laisse pa-
raplégique. Eternel dauphin de
l’éternel chancelier, il prend ses
distances avec celui-ci en 1998,
quand Helmut Kohl persiste à vou-
loir se présenter à la chancellerie
alors que les Allemands sont las du
père de l’unité allemande.
M. Schäuble voit alors passer sa
chance de devenir chancelier. Sa
mission se résume aujourd’hui à
remettre en ordre la maison Kohl
et de réformer le parti.

« Les décisions de la CDU n’ont
contribué ni à l’éclaircissement [de
la situation] ni à faire le ménage au
sein de la CDU », a commenté, la-
pidaire, le chancelier social-démo-

crate Gerhard Schröder. La démis-
sion de M. Kohl ne résout en effet
pas les problèmes : l’ancien chan-
celier refusant de parler, le parti
aura les plus grandes difficultés à
tout mettre sur la table pour re-
partir sur des bases saines. C’est la
justice et la presse qui vont tirer
lentement les fils de cette affaire,
qui risque de devenir un supplice
pendant des mois voire des an-
nées.

PERQUISITIONS ET SAISIES
Mardi 18 janvier, les enquêteurs

du parquet de Bonn et de Wiesba-
den ont multiplié les perquisitions
et les saisies de documents : ils se
sont rendu au domicile de Hans
Terlinden, ancien directeur admi-
nistratif de la CDU. Cet homme de
confiance de M. Kohl fut licencié
fin 1999 du parti pour avoir trans-
mis le procès verbal d’audition par
la justice de l’expert-comptable de
la CDU et du chef de sa section de
Hesse (région de Francfort), Horst
Weyrauch, à M. Kohl et non à
M. Schäuble. Les enquêteurs ont
aussi perquisitionné le cabinet de
M. Weyrauch, les locaux de la CDU
de Hesse et le domicile du prince
Casimir de Sayn-Wittgenstein, an-
cien trésorier de la CDU de Hesse. 

En Hesse, le ménage a commen-
cé : l’ancien président régional de
la CDU et ministre de Helmut

Kohl, Manfred Kanther, corespon-
sable des comptes au Liechtens-
tein a démissionné lundi 17 janvier
de son poste de député fédéral.
Mardi, les groupes parlementaires
chrétiens-democrates et libéraux
(FDP) ont réaffirmé leur soutien
au ministre-président Roland Koch
(CDU) et ont refusé la tenue de
nouvelles élections. Celles-ci sont
exigées par les Verts et le Parti so-
cial-démocrate (SPD) qui estiment
que la droite a gagné le scrutin de
1999 en organisant une pétition
sans précédent contre la réforme
du code de la nationalité financée
avec l’argent sale du Liechtenstein.

En attendant, la CDU s’effondre
dans les sondages. Selon une en-
quête Forsa pour l’hebdomaire Die
Woche, la CDU est à un plus bas
historique et ne recueille plus que
29 % des intentions de vote, soit
un effondrement de 8 points en
une semaine. Le Parti libéral (FDP)
profite de cette désaffection, bon-
dissant de 5 à 8 % des intentions de
vote. Le SPD de Gerhard Schröder
obtiendrait 44 % des voix, en
hausse de 4 %. En septembre, la
CDU était à 46 % des intentions de
vote et le SPD à 32 %. D’aucuns es-
timaient alors que les jours de
Gerhard Schröder étaient
comptés... 

A. Le.

Le Parti social-démocrate (SPD) a aussi ses « affaires »
BERLIN

de notre correspondant
A chacun son scandale. Le Parti

social-démocrate (SPD) est secoué
dans son fief de Rhénanie par l’af-
faire des avions de la WestLB,
banque détenue à 43,2 % par le
Land. En dix ans, cette banque a
payé une centaine de vols sur des
jets privés à des membres du gou-
vernement. Les deux personnages
les plus touchés sont le ministre
des finances de la région, Heinz
Schleusser, qui aurait utilisé les
avions à plus de cinquante re-
prises, et l’ancien ministre-pré-
sident de la région, Johannes Rau,
élu en 1999 président de la Répu-
blique, qui aurait été transporté
quarante fois. Ce financement
s’élèverait à 1,2 million de
deutschemarks (612 000 euros).

Les actionnaires n’auraient tou-
tefois pas été lésés : la WestLB dé-
duisait le coût des vols des divi-
dendes qu’elle verse chaque année
à la région, ce qui ne troublait
guère les membres du gouverne-
ment du Land, pour qui les
voyages étaient professionnels.
Néanmoins la frontière est délicate
à établir entre vols pour le compte

du SPD et vols pour le compte du
gouvernement.

En 1996, la WestLB a subven-
tionné à hauteur de 150 000
deutschemarks (76 500 euros) le
65e anniversaire de Johannes Rau,
auquel 1 800 personnalités environ
avaient été invitées. Pour avoir
commis le même genre de forfait à
son mariage, le successeur de Ger-
hard Schröder à la présidence de
Basse-Saxe, Gerhard Glogowski, a
dû démissionner en décembre
1999.

IMBRICATION MALSAINE
Ces « affaires » peuvent sembler

dérisoire par rapport au scandale
des caisses noires de l’Union dé-
mocrate-chrétienne (CDU) de Hel-
mut Kohl. Mais elles mettent en
évidence l’imbrication malsaine
des milieux SPD qui règnent sans
partage sur la région depuis la
guerre et de la WestLB, bras sé-
culier de la politique industrielle
du gouvernement régional. Le mi-
nistre des finances, M. Schleusser,
qui est aussi membre du conseil de
surveillance de WestLB, est par
exemple soupçonné d’avoir,
en septembre 1996, prévenu la di-

rection de la banque d’une des-
cente prochaine du fisc, à la re-
cherche de clients qui plaçaient
leurs économies au Luxembourg.
Celle-ci est intervenue dix jours
plus tard, mais les inspecteurs
avait trouvé la place vide.

CAUSE COMMUNE
Le parquet de Düsseldorf a ou-

vert, fin décembre 1999, une infor-
mation pour violation du secret
professionnel contre M. Schleus-
ser, tandis qu’une commission
d’enquête parlementaire devait
commencer ses auditions mercredi
19 janvier sur l’affaire des avions,
pour voir si la WestLB a financé
des vols à titre privé. Le gouverne-
ment régional devait aussi adopter
ce mercredi un projet de loi, inter-
disant aux entreprises dans les-
quelles le Land a une participation
de faire des dons aux partis, aveu
que la situation est loin d’être lim-
pide.

Dans les coups durs, gouverne-
ment SPD et WestLB continuent
de faire cause commune : ils s’op-
posent ensemble à la décision de la
Commission de Bruxelles de de-
mander à la banque de rembourser

1,6 milliard de deutschemarks
(816 millions d’euros) de subven-
tions obtenues de la région. Le
Land avait apporté à la banque son
parc immobilier, d’une valeur de
5,9 milliards de deutschemarks
(3 milliards d’euros), lui permet-
tant ainsi de renforcer ses fonds
propres de 2,5 milliards de
deutschemarks (1,27 milliard d’eu-
ros). Devant le tollé des banques
privées allemandes, le Land avait
fini par exiger, au bout de deux
ans, une rémunération dérisoire
de... 0,6 %.

Dans leur combat contre
Bruxelles, la région et la banque
ont le soutien du Land de Bavière,
habitué aux mêmes manipulations
avec sa propre banque régionale,
et celui du chancelier. Avec la
WestLB et la banque de sa région,
NordLB, Gerhard Schröder avait
pu éviter la vente du groupe de sa
région, Preussag Stahl, à un
groupe autrichien, début 1998. La
manœuvre avait renforcé son
triomphe aux élections régionales
de Basse-Saxe, lui ouvrant la voie à
la chancellerie en septembre 1998.

A. Le. 

Helmut Kohl abandonne la présidence d’honneur de la CDU
L’Union chrétienne-démocrate a exigé ce départ en raison du refus de l’ancien chancelier de livrer à la justice les noms des donateurs

qui ont alimenté les caisses noires du parti. Wolfgang Schäuble reste président d’un mouvement que le scandale fait s’effondrer dans les sondages 

ALLEMAGNE Helmut Kohl a
été contraint de démissionner, mardi
18 janvier, de la présidence d’hon-
neur de l’Union chrétienne-démo-
crate (CDU), parti qu’il a présidé pen-

dant vingt-cinq ans. Le présidium du
parti venait de voter une résolution
réclamant ce départ en raison du re-
fus de l’ancien chancelier de livrer à
la justice les noms des donateurs se-

crets du parti. b WOLFGANG
SCHÄUBLE, qui reste président de la
CDU, va devoir faire la transparence
et préparer l’arrivée d’une nouvelle
génération. b KARLHEINZ SCHREI-

BER, le marchand d’armes par qui le
scandale est arrivé, a versé en 1991
sur un parking suisse 1 million de
deutschemarks (510 000 euros) à l’ex-
pert-comptable de la CDU. b LE PRÉ-

SIDENT de la CDU a, par ailleurs, pré-
senté des excuses pour le mensonge
de son parti en Hesse attribuant l’ori-
gine de fonds suspects à la générosi-
té de riches juifs allemands.
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La fin de la République morale
« LA RÉPUBLIQUE fédérale d’Al-

lemagne a été bâtie sur une morale,
contre le nazisme et contre le
communisme, explique le germa-
niste Alfred Grosser. La vie publique

doit être dominée par le non-cy-
nisme. Les anciens savent que la Ré-
publique de Weimar est en partie
tombée sur les scandales. » En re-
connaissant l’existence de caisses
noires au sein de son parti, l’Union
chrétienne-démocrate (CDU), l’an-
cien chancelier Helmut Kohl a signi-
fié la fin de ce modèle. Le grand Eu-
ropéen, père de l’unité allemande,
était aussi un cynique qui a utilisé
fonds secrets et amitiés parti-
culières pour se maintenir seize ans
au pouvoir. 

L’ampleur du scandale dépasse
largement les quelques millions
– voire les dizaines de millions – de
deutschemarks qui ont transité
dans les comptes secrets du parti,
au Liechtenstein ou ailleurs. C’est
toute la conception allemande de la
vie publique qui est remise en
cause. Depuis la fin des années 80,
l’Allemagne croyait, un peu naïve-
ment, avoir tiré les leçons de l’af-
faire Flick, du nom de cet homme
d’affaires qui arrosait tous les partis
politiques. Un système de finance-
ment public généreux, le versement
de salaires confortables aux
hommes politiques, l’autorisation
des dons des entreprises aux partis
à condition que ceux-ci soient dé-
clarés : ces trois piliers devaient ga-
rantir un système politique propre.
Et les moindres dérapages étaient
sanctionnés par un retrait forcé de
la vie politique. C’est ce modèle qui
vole en éclats.

L’affaire Kohl contraint le pays,
toujours traumatisé par les crimes
nazis et la dictature communiste, à
réécrire son histoire, en particulier
celle de la réunification. « Le pro-
blème des Allemands est qu’il ne sont
pas sûrs d’eux-mêmes, souligne le
député chrétien-démocrate Peter
Altmaier. Depuis deux cents ans, ils
n’ont pas de tradition, pas d’histoire
sur laquelle ils puissent se reposer. Ils
ont besoin de modèles. Depuis la
guerre, ils avaient Konrad Adenauer
ou Willy Brandt : c’était la Répu-
blique de Bonn. Le seul modèle
récent, c’était Helmut Kohl. »

Aujourd’hui, la statue de l’ancien
chancelier tombe de son socle.
« Nous découvrons le revers de la sta-
bilité de l’Allemagne », dit Gunter
Hofmann, journaliste à l’hebdoma-

daire Die Zeit : le système Kohl.
Dans l’ancienne capitale bonnoise,
où se rencontraient hommes poli-
tiques, fonctionnaires, diplomates
et journalistes, chacun était censé
jouer le jeu de la démocratie trans-
parente : dans un pays où la raison
d’Etat n’avait pas droit de cité, les
porte-parole des ministères répon-
daient trois fois par semaine aux
questions des journalistes, et les
personnalités publiques mises en
cause se présentaient sans délai de-
vant la presse. Ce rituel, qui se
poursuit cahin-caha à Berlin,
semble aujourd’hui dérisoire. Le
scandale Kohl met fin à la légende
d’un système bon enfant, où cha-
cun aurait respecté les règles du jeu.

L’un des grands reproches fait à
Helmut Kohl est d’avoir sciemment
bafoué la loi sur les partis. Or, en Al-
lemagne, c’est la loi qui est sacrée.
« Les Allemands sont convaincus que
la loi doit être respectée, note Peter
Altmaier. Nous ne sommes pas un
peuple de pragmatiques mais de dog-
matiques. Les criminels du Troisième
Reich ou, plus récemment, le dernier
chef de la RDA, Egon Krenz, ont invo-
qué le respect de la loi pour se dé-
fendre. » Paradoxalement, cette sa-
cralisation du droit a été renforcée
par l’adoption de la Loi fondamen-
tale allemande en 1949, texte provi-
soire devenu fondateur, censé ga-
rantir à jamais la démocratie, dont
certains articles sont inaliénables
pour empêcher la RFA de se sabor-
der comme le fit la République de
Weimar. Le pays a fini par dévelop-
per un culte de sa Constitution. Les
juges de la Cour constitutionnelle
de Karlsruhe sont intouchables,
quasiment jamais attaqués par la
presse, même dans leurs arrêts les
plus contestables.

DISCRÉDIT ET PARJURE
Helmut Kohl fait aussi figure de

parjure : lors de ses cinq élections à
la chancellerie, il a juré de respecter
la Constitution – « Que Dieu me
vienne en aide... », ajoutait-il systé-
matiquement –, tout en sachant
qu’il violait le chapitre de la Loi fon-
damentale relatif aux partis poli-
tiques. L’ancien chancelier persiste
dans son refus de révéler le nom de
ses généreux donateurs, comme la
loi l’y oblige, au nom de « la parole
d’honneur donnée ». Il révèle ainsi
sa vraie hiérarchie des valeurs. « En
estimant sa parole supérieure à la loi,
Helmut Kohl trahit le corporatisme
allemand. [Il s’inscrit dans] une Alle-
magne des maîtres chanteurs, cette
Allemagne romantique, pré-mo-
derne, qui s’oppose aux valeurs des
Lumières et de la Révolution, analyse
un détracteur de l’ancien chancelier.
L’Allemagne se croyait moderne, elle
découvre à quel point elle était restée
féodale. Cela ne lui fait pas plaisir. »

Le scandale discrédite aussi les
valeurs bourgeoises de la droite al-
lemande, fondées sur la famille, le
respect des valeurs chrétiennes et
morales, alors que Helmut Kohl
avait annoncé lors de son arrivée
au pouvoir « un tournant spirituel et
moral ». Le pays a été particulière-
ment choqué lorsque Manfred
Kanther, ancien patron de la CDU
de Hesse, la région de Francfort, a
dû reconnaître l’existence de
comptes occultes de la section de
son parti au Liechtenstein. Cet an-
cien ministre de l’intérieur de
M. Kohl incarnait l’application sans
clémence de la loi, la chasse aux pe-
tits délinquants, l’expulsion des ré-
fugiés. La population découvre,
médusée, qu’il a pratiqué pendant
des années le contraire de ce qu’il
prônait. Il a depuis démissionné de
son mandat de député.

Enfin, l’Allemagne, qui n’a pas –
contrairement à la France catho-
lique – de répulsion vis-à-vis de
« l’argent qui corrompt », découvre
que celui-ci peut miner la démocra-
tie : les élections de Hesse, gagnées
par la droite en février 1999 à la
suite d’une pétition xénophobe or-
ganisée par la CDU contre la ré-
forme du code de la nationalité
projetée par le gouvernement
Schröder, ont pu être influencées
en partie par les fonds secrets pui-
sés dans les caisses du Liechtens-
tein.

Aujourd’hui, les intellectuels, en-
nemis jurés de Helmut Kohl depuis
toujours, ont l’amère satisfaction
d’avoir eu raison dans leur défiance
à l’égard du chancelier. « Au-
jourd’hui, ils se disent qu’ils avaient
raison contre Kohl mais qu’ils ont
quand même perdu », estime Peter
Altmaier. Le scandale a le mérite de
forcer l’Allemagne à regarder en
face la réalité. D’aucuns craignent
une montée des extrêmes. Les
risques d’explosion de la CDU
existent et nul n’y a vraiment inté-
rêt, tant la démocratie allemande
repose depuis la guerre sur ses
deux grands partis populaires, le
SPD et la CDU. La modération du
SPD, en particulier celle du chance-
lier Gerhard Schröder depuis le dé-
but de l’affaire, montre que nul ne
souhaite l’effondrement d’un parti
pilier de la démocratie. Bien assu-
mé, le scandale permettrait à l’Alle-
magne de faire un pas supplémen-
taire vers la « normalité », l’aider à
entretenir un rapport plus majeur,
moins naïf, à la démocratie et à ses
faiblesses. « Le grand danger de
cette affaire est que les Allemands
deviennent cyniques, lance une ob-
servatrice. Et les Français cyniques
sont moins dangereux que les Alle-
mands cyniques. »

Arnaud Leparmentier

ANALYSE
Avec le scandale Kohl,
c’est la légende d’un
système politique propre
qui vole en éclats

La Russie ménage le Fonds monétaire international
Le président russe ad interim, Vladimir Poutine, a déclaré, mardi

18 janvier, avoir rejeté une proposition du président de la Banque
centrale russe (BCR), Viktor Guerachtchenko, qui visait à contraindre
les exportateurs russes à convertir en roubles 100 % de leurs recettes
en devises (contre 75 % aujourd’hui). Selon la BCR, ce pas aurait été
nécessaire pour renforcer le rouble – qui a perdu 15 % de sa valeur
depuis le début de janvier, avec plus de 28,84 roubles pour un dollar –
et prévenir les risques d’inflation. La mesure aurait contribué à creu-
ser le fossé entre les vues russes et celles du Fonds monétaire inter-
national. Le FMI a suspendu ses prêts à la Russie depuis septembre
et demandé à Moscou une accélération des réformes structurelles
avant de reprendre ses versements. En attendant, Moscou doit trou-
ver des fonds pour rembourser à divers créditeurs étrangers la
somme de 3 milliards de dollars au premier trimestre 2000. Une mis-
sion du FMI est attendue à Moscou fin janvier. – (AFP, AP.)

M. Poutine contrarie les libéraux
en pactisant avec le PC russe à la Douma
Guennadi Seleznev, communiste modéré, est reconduit à la tête du Parlement
Le président par intérim Vladimir Poutine a suscité la
colère de certaines formations centristes qui le sou-
tiennent en pactisant avec le Parti communiste pour

réélire à la tête de la chambre basse le communiste
modéré Guennadi Seleznev. Cent députés mécontents
ont quitté la salle avant le début du vote.

MOSCOU
de notre correspondant

Sergueï Kovalev, militant des
droits de l’homme et réélu député
sur la liste Union des forces de
droite, a été le premier à quitter l’hé-
micycle. « Nous assistons aujourd’hui
à une nouvelle union du KGB et des
communistes, je ne participerai pas à
cette porcherie. » M. Kovalev com-
mentait ainsi le nouveau « coup »
politique réussi par le Kremlin, mar-
di 18 janvier : la réélection à la pré-
sidence de la chambre basse du Par-
lement russe du communiste
Guennadi Seleznev, 53 ans, pré-
sident sortant. A l’issue de on-
ze heures de tractations, pendant
que se déroulait la première session
de la nouvelle Douma, élue le 19 dé-
cembre 1999, Vladimir Poutine a
choisi de soutenir le candidat des
communistes, laissant déconfits et
furieux les libéraux et réformateurs
qui s’étaient, ces derniers mois, dé-
claré ses principaux soutiens.

INTENSES NÉGOCIATIONS
Depuis trois semaines, la prési-

dence de la Douma était l’objet
d’intenses négociations. Les
communistes, premier groupe parle-
mentaire (94 députés), avançaient,
avec le soutien des agrariens, la can-
didature de Guennadi Seleznev. La
Patrie, parti du maire de Moscou,
Iouri Loujkov, et le groupe Régions
de Russie, soutenaient celle de l’an-
cien premier ministre Evgueni Pri-
makov. Unité, le parti du Kremlin,
arrivé en deuxième position le 19 dé-
cembre (81 députés), avançait la
candidature d’une femme, Lioubov
Sliska, totalement inconnue. Enfin,
le parti libéral Iabloko a défendu
celle de l’ancien premier ministre
Sergueï Stepachine.

Sur le papier, Vladimir Poutine,
président par intérim, aurait pu
construire une majorité pour enle-
ver la présidence de la Douma aux
communistes, en rassemblant Unité,
l’Union des forces de droite, Iabloko,
le parti de Jirinovski, le groupe des
Députés du peuple (constitué d’« in-
dépendants » proches du Kremlin)
et quelques élus non-inscrits ou ap-
partenant à Régions de Russie. Ser-
gueï Stepachine était, dans ce sché-
ma, le grand favori. Un autre
scénario visait à faire élire M. Prima-
kov, ce dernier renonçant alors à se
porter candidat à la présidentielle.

Tout à sa stratégie présidentielle,
le Kremlin a préféré jouer la carte
des communistes, opposants peu
gênants, confirmant que l’alliance
Loujkov-Primakov demeure son en-
nemi numéro un, et que M. Poutine
n’entend pas se lier de trop près à
des alliés libéraux ou réformateurs
qui pourraient se révéler en-
combrants, tels que M. Stepachine.
Mardi, en fin d’après-midi, était
donc annoncé un accord entre le
groupe Unité et les communistes sur
la présidence de la Douma comme
sur la répartition des présidences
des vingt-sept commissions parle-
mentaires. Cet accord prévoit neuf
présidences de commissions pour

les communistes, sept pour Unité,
une pour le bloc Jirinovski et sept
pour les agrariens et les députés du
peuple. Le groupe de M. Primakov
n’obtient qu’une commission, tout
comme l’Union des forces de droite,
Iabloko se voyant même exclu de ce
partage.

Stupéfaits de cet accord, 130 dé-
putés des groupes Iabloko, Union
des forces de droite, la Patrie et Ré-
gions de Russie ont décidé de quitter
l’hémicycle et de ne pas participer
au vote. Ce qui n’a en rien empêché
l’élection, par 285 voix pour et
2 contre, de M. Seleznev. Evgueni
Primakov a vivement dénoncé « le
diktat » imposé par M. Poutine. « La
Douma aurait pu avoir un véritable
poids politique et aurait pu faire

beaucoup de choses pour le pays », a
déclaré l’ancien premier ministre,
ajoutant par ailleurs que « l’élection
présidentielle n’offre aucune alterna-
tive ».

Dans le même registre, Sergueï
Stepachine a estimé que « personne
ne doute de la victoire de Vladimir
Poutine [à la présidentielle], ni ses op-
posants, ni ses alliés ». « Or un pré-
sident puissant a besoin d’un contre-
poids », a-t-il ajouté. Autre
ex-premier ministre, Sergueï Kirien-
ko, soutien enthousiaste de M. Pou-
tine ces dernières semaines, avait été
le premier, au lendemain des législa-
tives, à appeler à une coalition
d’Unité, des libéraux, de Iabloko et

des indépendants. « Nous regrettons
déjà d’avoir voulu collaborer avec
Unité », notait-il mardi, souhaitant
que Vladimir Poutine « clarifie sa po-
sition » et menaçant soudain de sou-
tenir la candidature présidentielle de
Grigori Iavlinski.

Le matin même, Vladimir Poutine
avait justifié par avance cet accord,
dans un discours devant les députés.
« Le pouvoir exécutif est prêt à coopé-
rer fructueusement avec la nouvelle
Douma, nous devons mettre fin à la
confrontation et aux ambitions per-
sonnelles. Nous ne diviserons pas les
députés, nous cherchons le soutien le
plus large. Ce n’est pas une position
politique mais pragmatique », avait-il
déclaré. En soutenant M. Seleznev,
le président par intérim fait un geste
en direction de l’électorat commu-
niste (un quart des voix) et d’un par-
ti, le KPRF, qui approuve la guerre
en Tchétchénie et s’est abstenu de
toute critique violente à son égard.

Ancien dirigeant des Jeunesse
communistes, puis rédacteur en chef
de la Pravda de 1991 à 1992, M. Se-
leznev, 53 ans, a toujours ménagé le
Kremlin. Préférant les atours du
pouvoir aux dogmes, il s’est réguliè-
rement distancé des communistes.
Sa présidence ne devrait guère faire
d’ombre à M. Poutine et encore
moins gêner les deux mois de cam-
pagne électorale du président par in-
térim.

François Bonnet

La composition de la nouvelle Douma
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RÉPARTITION EN SIÈGES

440* 
SIÈGES

COMMUNISTES

GROUPE 
AGRAIRE

RÉGIONS DE RUSSIE-
UNION DES DÉPUTÉS

INDÉPENDANTS

DÉPUTÉS 
DU PEUPLE

NON-
INSCRITS

BLOC 
JIRINOVSKI 

(ultra-
nationaliste)

OVR
(La Patrie-
Toute la Russie)

UNITÉ
(pro-gouvernemental)

SPS
(Union 

des forces 
de droite)

IABLOKO
(réformateur 
d'opposition)

*10 sièges sont à pourvoir, dont ceux de la Tchétchénie.
Source : Le Monde

en millions de deutschemarks
LES COMPTES DE LA CDU DE HESSE

RECETTES DÉPENSES

- GLOBALES
- DIVERSES

Le financement de la droite : exemple de la Hesse

1987 1989 1990 1991 1994 1996 1998

Source : Parlement allemand et service de presse de la CDU (d'après Frankfurter Allgemeine Zeitung)

Les recettes font apparaître en 1989, 1991 et 1995 des entrées non justifiées  provenant des caisses noires à l'étranger
et inscrites dans les comptes à la rubrique « recettes diverses ».

18,7

22,4
24,7

18,0 17,7

21,8

18,0
16,9

13,5

17,7

12,3

16,8
15,3

18,7
0,4

4,0

0,3

5,5

0,1 3,7 0,2



LeMonde Job: WMQ2001--0004-0 WAS LMQ2001-4 Op.: XX Rev.: 19-01-00 T.: 10:54 S.: 111,06-Cmp.:19,11, Base : LMQPAG 20Fap: 100 No: 0389 Lcp: 700  CMYK

4 / LE MONDE / JEUDI 20 JANVIER 2000 I N T E R N A T I O N A L

Amnesty International demande
une contre-expertise médicale d’Augusto Pinochet

Un avion chilien est en attente à Londres pour rapatrier l’ex-dictateur
Le ministre britannique de l’intérieur, Jack Straw,
s’est engagé, mercredi 19 janvier, à annoncer la
date à laquelle il rendra sa décision finale sur le

renvoi d’Augusto Pinochet au Chili. Amnesty In-
ternational a présenté un dossier plaidant pour
une nouvelle expertise médicale du malade, ci-

tant notamment des psychiatres, selon lesquels
il aurait été facile pour l’ancien caudillo de si-
muler la sénilité.

LONDRES
de notre correspondant

L’avion militaire chilien censé ra-
mener Augusto Pinochet sous des
cieux plus cléments pour lui est re-
venu, mercredi 19 janvier, près de
Londres. Mais tandis que les orga-
nisations de victimes de la dicta-
ture se mobilisaient une dernière
fois pour empêcher l’ancien caudil-
lo d’échapper à la justice, il n’est
pas exclu que le Boeing affrété ne
reparte une troisième fois à vide
pour Santiago. Une chose est sûre,
l’éventuel retour de l’encombrant
« patient anglais » chez lui n’aura
pas lieu en catimini. Jack Straw, le
ministre britannique de qui tout
dépend, s’y est solennellement en-
gagé mercredi : il donnera publi-
quement et préalablement « une
indication du moment auquel (il an-
noncera sa) décision ».

Amnesty International qui, avec
d’autres organisations, a déposé,
mercredi, auprès du ministre de
nouvelles et épaisses pétitions ré-
clamant en substance une contre-
expertise médicale de l’intéressé,
souhaitait obtenir un délai préa-
lable de sept jours pour avoir le
temps de monter une nouvelle of-
fensive juridique auprès de la
Haute Cour, si jamais le ministre
devait décider, comme il y était
« enclin » la semaine dernière, d’ar-
rêter la procédure d’extradition
pour raisons médicales. Certains
dirigeants de l’organisation des
droits de l’homme annonçaient,
mercredi, qu’ils avaient obtenu
« au moins un jour », ce qui devrait
suffire puisque la dite Cour siège
précisément ces temps-ci,
24 heures sur 24, pour examiner ra-
pidement d’éventuels recours
contre la décision du ministre.

A en juger par ses dernières dé-
clarations, Jack Straw va prendre
son temps et « prendre en considé-
ration toutes les pétitions et tous les
arguments » qui lui auront été ré-
gulièrement soumis avant
17 heures (locales) mardi. Eu égard
à l’« épaisseur » des dossiers dépo-
sés, cela « n’est certainement pas
une question d’heures », a-t-il sou-
ligné sur l’antenne de la BBC, la
station évoquant plutôt un délai de
« quelques jours ». Lié, affirme-t-il,

par le secret médical, qui est absolu
en Grande-Bretagne et qui interdit
à quiconque de rendre public un
rapport de santé sans l’accord ex-
près de l’intéressé, Jack Straw avait
« déploré » la semaine dernière que
les avocats de Pinochet aient déci-
dé de garder secret le fameux exa-
men médical qui pourrait per-
mettre à l’ancien caudillo chilien
d’échapper à l’extradition en Es-
pagne. Considérant que nul n’était
obligé de le « croire sur parole »

lorsqu’il avait annoncé qu’au vu du
diagnostic médical alarmant de Pi-
nochet il envisageait de le libérer, le
ministre était allé jusqu’à « inviter »
ses avocats à lever d’eux-mêmes la
confidentialité de l’état de santé de
leur client. Il n’y eût rien à faire.

Mardi, mise à part une énième
tentative – vouée à l’échec – d’ob-
tenir l’inculpation pour torture et le
procès du vieux dictateur en
Grande-Bretagne même, c’est bien
autour de cette « confidentialité

suspecte » que les associations de
victimes et de défense des droits de
l’homme ont monté l’essentiel de
leur ultime offensive. En clair : « Le
processus choisi par le ministre de
l’intérieur pour déterminer la condi-
tion médicale du sénateur Pinochet
fut injuste », écrit Pierre Sane, le se-
crétaire général d’Amnesty Inter-
national. « Le secret qui l’a entouré,
l’impossibilité de voir le rapport et
d’interroger le panel médical qui l’a
rédigé » est inacceptable. « Au sur-

plus et sur la base de ce qui a été
rendu public, nous nous interrogeons
sur la manière dont les examens
semblent avoir été conduits. »

Citant les témoignages de plu-
sieurs médecins anglais spécialisés
dans la gérontologie et notamment
la psychiatrie gérontologiste − qui
ne disposait d’aucun expert dans le
panel choisi –, Amnesty Internatio-
nal, The Redress Trust, The Medi-
cal Foundation for the Care of Vic-
tims of Torture et l’Association des
familles de disparus au Chili récla-
ment de nouveaux examens. Le
gouvernement espagnol aussi, qui
a transmis à Londres la demande
en ce sens du juge Baltasar Garzon,
tout en s’interdisant par avance de
contester en justice l’éventuel refus
de Jack Straw.

« UN EXAMEN DE SIX HEURES »
« Il est tout simplement impossible

d’établir de manière certaine et par
un examen même approfondi de
six heures l’incapacité mentale d’un
homme à subir un procès », écrivent
en substance trois experts réunis
par Amnesty et les autres associa-
tions.

« Pour éviter toute possibilité de
fraude, écrit notamment le docteur
en psychiatrie Robert Howard, les
tests doivent être conduits au fil de
plusieurs semaines. Je ne dis pas que
c’est ce qui s’est produit mais l’in-
téressé aurait très bien pu prendre
trois ou quatre pilules de somnifères
avant l’examen pour apparaître
confus et désorienté à ceux qui l’ont
examiné et qui ne sont en rien des
experts en démence ou sénilité. »

Patrice Claude

Lire aussi pages 14 et 32

La guerre sainte des Indiens à Quito contre le « chaos » 
QUITO

de notre envoyée spéciale
Ils sont venus de tous les coins de ce pays

multiethnique. Ceux des Andes portent le
costume traditionnel, le poncho, le feutre
noir, et sont parfois armés d’un parapluie et
d’un téléphone portable. Ceux de l’Amazonie
sont coiffés de la traditionnelle couronne de
plumes. Ceux de la côte, du chapeau de paille.
D’autres, plus BCBG, en jean ou en costume-
cravate, ont aussi répondu à l’appel. Ils sont
plus d’une centaine de membres du « Parle-
ment national des peuples de l’Equateur »,
rassemblés dans le théâtre de l’université po-
lytechnique de Quito, ce lundi 17 janvier. Dé-
nonçant la corruption qui règne en Equateur,
cette assemblée populaire prétend détrôner
le président Jamil Mahuad et son équipe, le
Congrès et la Cour suprême... Ses représen-
tants croient dur comme fer qu’ils y parvien-
dront sans utiliser la violence, par la résis-
tance passive et la désobéissance civile.

Sur le podium, un Indien célèbre le rite an-
cestral de la nation quechua pour « harmoni-
ser » : il brûle, dans un minuscule brasier en-
touré de fleurs et d’amulettes, des essences
aromatiques. Le feu ne doit pas s’éteindre, et
pendant l’interminable réunion il l’attisera

avec une aile de chouette. Ce feu avait été al-
lumé pour la première session du « Parlement
national des peuples », le 11 janvier. Cette as-
semblée populaire est présidée, officielle-
ment, par l’archevêque de Cuenca, Mgr Al-
berto Luna Tovar, qualifié par certains
journaux de Quito d’« ayatollah embarqué
dans une insurrection de type sandiniste ».

« SOUVERAINETÉ VIOLÉE » 
Par prudence, celui-ci s’est fait remplacer

par Antonio Vargas, président de la comba-
tive Confédération des nations indigènes
d’Equateur (Conaie). Venu de l’Amazonie, ce-
lui-ci est accompagné par un Indien Quechua
des Andes et un dirigeant paysan de la côte.
Ces « députés populaires », paysans, syndica-
listes, ont été élus à main levée par leurs
propres organisations populaires. Le journa-
liste Marcelo Larrea, président de la
« commission politique » de ce « parle-
ment », précise qu’il a été désigné à ce poste
par 270 délégués de la province de Pichincha
(Quito).

L’ordre du jour est approuvé par des ap-
plaudissements nourris. Entre autres « dé-
crets » émis par la précédente session, le
« numéro 05 » stipule que « le président Jamil

Mahuad est déclaré traître à la patrie pour
avoir dollarisé l’économie et, pour autant, avoir
violé la souveraineté du pays ». Antonio Vargas
célèbre cette journée de protestation en lan-
çant à l’assistance : « L’explosion sociale sera
plus forte que si tous les volcans du pays fai-
saient irruption à la fois. » Une phrase saluée
par les cris de l’assistance et le retentisse-
ment du pututu, un gigantesque coquillage
utilisé comme instrument à vent depuis
l’époque « préincaïque ». Puis la première
colonne des marcheurs venus de province fait
son incursion dans le théâtre. Ils sont peut-
être deux cents, hommes, femmes, enfants,
harassés, armés de bâtons, à avoir pu rompre,
les premiers, le cercle que l’armée a tendu
dans tout le pays pour éviter le soulèvement
pacifique des indigènes, alors que le pré-
sident a décrété l’état d’urgence le 6 janvier.
Ils sont venus à pied de Cayambe, à 50 kilo-
mètres du nord de la capitale. C’est l’ovation !
Bientôt, dix mille Indiens devraient arriver à
Quito, si l’on en croit leurs dirigeants. « Nous
mettrons ce pays en virtuel état de siège, assure
Antonio Vargas, pour le sortir de cent soixante-
dix ans de chaos. »

N. B.

Ricardo Lagos : « Les juges décident
des poursuites, pas les présidents »

Le président élu du Chili, le socialiste Ricardo Lagos, a estimé, mardi
18 janvier, que le cas Pinochet est un thème qui reste « très à fleur de peau »
pour les Chiliens. Dans une interview à la télévision chilienne, M. Lagos, qui
prendra ses fonctions le 11 mars, a évoqué les cris des manifestants qui, fê-
tant sa victoire dimanche soir, réclamaient le jugement de l’ex-dictateur à
son retour au Chili. « Il me semble qu’ils parlaient au nom d’un secteur impor-
tant de l’opinion et c’est pour cela que je leur ai répondu immédiatement. Je leur
ai dit : ce sont les juges qui décident des poursuites, pas les présidents. » Dans un
entretien à France 2, M. Lagos a déclaré : « Je ne suis pas naïf. Ses crimes
n’étaient pas des actes isolés. Certaines de nos institutions vont devoir faire acte
de courage et puis, pour le bien du Chili, pour que notre pays puisse regarder vers
l’avenir, il ne faut pas se cramponner au passé. » Une 57e plainte contre l’ex-
dictateur a été déposée, mardi à Santiago, auprès du juge Juan Guzman.

En Equateur, le drame quotidien des victimes de la « dollarisation »

REPORTAGE
Le pain, qui coûtait
9 000 sucres samedi,
en valait 12 000
le lundi suivant

QUITO
de notre envoyée spéciale

« Dollarizacion es dolor ! » La
« dollarisation » est douloureuse,
proclame cette banderole brandie
par deux femmes dans le théâtre
de la Maison de la culture de Qui-

to, où sont réunis près d’un millier
de clients des banques pour un
programme de télévision en direct,
qui va durer trois heures. Le spec-
tacle semble relever d’une cour des
miracles, dont les acteurs appar-
tiennent – ou plutôt apparte-
naient – à la classe moyenne équa-
torienne. Car ils viennent de
plonger, du jour au lendemain,
dans la misère. A gauche, se
trouvent ceux qui avaient des dé-
pôts ou des dettes en dollars, à
droite, ceux qui les avaient en
sucres, la monnaie nationale. Le
problème est le même pour les uns
et les autres. Tous devront payer
de trois à cinq fois plus pour rem-
bourser leurs dettes, et ceux qui
avaient des économies les récupé-
reront dans sept ou dix ans, sui-
vant leur montant.

Après avoir instauré l’état d’ur-
gence dans le pays, pour contenir
un fort mouvement de protesta-
tion sociale, le président équato-
rien Jamil Mahuad a décrété la
« dollarisation » de l’économie, le
9 janvier. En clair : le remplace-
ment de la monnaie nationale par
le dollar. Le plan doit encore être

approuvé par le Congrès, mais il
prévoit que la Banque centrale
n’imprimera plus de sucres. Sa-
laires et comptes en banque seront
libellés en dollars, selon une parité
de 25 000 sucres pour un dollar. En
annonçant cette décision, dont il
espère qu’elle aidera à juguler l’ef-
fondrement de la monnaie et à
sortir le pays de la pire récession
qu’il ait connue, Jamil Mahuad a
annoncé à ses compatriotes : « Je
suis avec vous. Je ne vous abandon-
nerai pas. » Néanmoins, dans ce
théâtre, tous crient à la trahison.
« Dehors Mahuad ». « Rendez-nous
notre argent », « banquiers
truands », « non à la confiscation »,
crient les participants, des fonc-
tionnaires, des commerçants, des
retraités, qui pour la première fois
de leur vie, se sentent le droit de
protester publiquement.

Face au micro défilent les débi-
teurs, qui avaient demandé un cré-
dit pour acheter une télévision,
une voiture ou une maison, et qui,
du jour au lendemain, se rendent
compte que leurs traites ont qua-
druplé et qu’ils ne pourront jamais
s’en acquitter. Ceux qui avaient

économisé 20 000 dollars en 1998
ne disposeront plus désormais que
de... 4 000 dollars, un capital qui
leur est d’ailleurs momentanément
confisqué ! Les cas les plus drama-
tiques sont ceux des retraités, qui
ont économisé toute leur vie et se
retrouvent d’un coup au bord de la
mendicité. « J’ai travaillé trente-
sept ans, et je préfère mourir par
balle que de faim », déclare l’un
d’eux. D’autres supplient le gou-
vernement de faire marche arrière
ou éclatent en sanglots. « Le gou-
vernement nous a volé nos intérêts
pendant un an, et maintenant il veut
nous voler notre capital. »

Lorsque Antonio Vargas, pré-
sident de la Confédération des na-
tionalités indigènes de l’Equateur
(Conaie, lire ci-dessous), se pré-
sente sur le podium, cette classe
moyenne et métisse, qui rêvait de
Miami, applaudit à tout rompre,
surtout lorsqu’il commente la
perte de souveraineté monétaire
du pays. Le « Parlement national
des peuples de l’Equateur », une
organisation populaire dont Var-
gas est le vice-président, assure
que le flux de dollars dans l’écono-

mie équatorienne ne représente
que 15 % de son produit intérieur.
« Ceux qui manipulent les dollars »,
exportateurs, spéculateurs ou trafi-
quants de drogue, assure-t-il,
« contrôleront le reste de l’écono-
mie ».

UN « COUP D’ÉTAT ÉCONOMIQUE » 
Ce drame quotidien se vit aussi

de façon pathétique sur les mar-
chés car si le « panier de la ména-
gère » est estimé à 200 dollars, le
salaire minimum n’est que de
50 dollars. Le pain, qui coûtait
9 000 sucres samedi 8 janvier, en
valait 12 000 le lundi suivant. Une
semaine après, les prix de nom-
breuses denrées alimentaires ont
triplé. Cette flambée vaut pour
tous les produits, même pour les
pommes de terre, qui sont culti-
vées aux portes de la capitale, alors
que le prix de l’essence, et donc les
tarifs des transports, n’ont pas
augmenté. La peur des lendemains
entraîne la spéculation. Un taxi
nous réclame 250 000 sucres alors
que son compteur marque 50 000.
Il se justifie : « Depuis la dollarisa-
tion, c’est comme ça. »

« Il s’agit d’un coup d’Etat écono-
mique, commente l’économiste Al-
berto Acosta. Sans tanks, sans tor-
tures. Avec des mesures
administratives comme la fermeture
des banques, pour interdire le retrait
des dépôts, au moment de la crise de
mars 1999, puis la dévaluation, cou-
ronnée par la dollarisation. »

Pour le président Mahuad, la
« dollarisation » semble politique-
ment bénéfique. Selon l’institut de
sondage Cedatos, 53 % des per-
sonnes interrogées en décembre
1999 exigeaient sa destitution. Le
taux est tombé à 41 %. De plus, il a
recomposé son alliance parlemen-
taire avec la droite et les chefs
d’entreprise. Cela explique le geste
symbolique de Joyces Higgins, qui
organisa depuis Guayaquil les
principales manifestations contre
le chef de l’Etat, en mars, et portait
depuis, à la boutonnière, un cré-
pon noir en signe de deuil. Désor-
mais, elle a troqué, devant la
presse, ce crépon contre le ruban
aux couleurs de l’emblème natio-
nal.

Nicole Bonnet

La succession de M. Camdessus
au FMI embarrasse les Européens

Le seul candidat, l’Allemand Ciao Koch Weser,
ne soulève pas l’enthousiasme. Laurent Fabius

devait démentir mercredi son intérêt pour le poste
LA SUCCESSION de Michel

Camdessus à la tête du Fonds mo-
nétaire international (FMI) est en
train de donner lieu à l’un de ces
feuilletons dont les chancelleries
ont le secret. M. Camdessus a an-
noncé, en novembre 1999, son in-
tention de partir à la mi-février, un
an avant l’échéance de son mandat.
Rien n’indique que son successeur
sera trouvé avant son départ. Le
fait ne serait pas nouveau : la pré-
sidence de la Banque européenne
de reconstruction et de développe-
ment (BERD) est restée vacante
pendant deux mois avant que l’Al-
lemand Horst Köhler ne prenne la
suite de Jacques de Larosière. L’Or-
ganisation mondiale du commerce
a fonctionné sans directeur général
pendant près d’un trimestre, le
temps qu’un consensus se dégage
sur le nom du Néo-Zélandais Mike
Moore. 

S’agissant du FMI, le seul candi-
dat déclaré, l’actuel sous-secrétaire
au trésor allemand, Ciao Koch We-
ser, se révèle bien encombrant.
Soutenu avec insistance par le gou-
vernement allemand, il provoque si
peu d’enthousiasme chez les Euro-
péens que le chancelier Schröder
envisage de s’impliquer personnel-
lement dans l’affaire. Le passage
prolongé à la Banque mondiale et
la double nationalité de M. Koch
Weser (allemande et brésilienne)
semblaient aux Allemands des
atouts-maîtres, au moment où les
institutions de Bretton Woods
mettent l’accent sur les pays en dé-
veloppement.

Mauvais calcul. Le personnage
laisse tiède les pays en développe-
ment et n’a pas trouvé grâce aux
yeux des Américains, premiers ac-
tionnaires du FMI, qui déplorent

son manque d’envergure et son
inexpérience politique sur le plan
international. Les Européens, aux-
quels est traditionnellement réser-
vé le FMI (la Banque mondiale
échouant aux Américains) se de-
mandent comment sortir de l’im-
passe : ils ne sont pas emballés par
M. Koch Weser mais ne veulent pas
humilier les Allemands. L’idéal
pour eux serait que d’autres candi-
dats se déclarent. Il n’en manque
pas, officieusement : Andrew Croc-
kett, président de la Banque des rè-
glements internationaux (BRI) ;
l’ancien chancelier de l’échiquier,
Kenneth Clarke, ou même l’actuel,
Gordon Brown. Côté italien, les
noms de Mario Draghi, directeur
général du trésor italien a été cité.

LE « TROISIÈME HOMME » 
Ce ne sont pour l’instant que des

supputations, car aucun gouverne-
ment ne veut dévoiler ses inten-
tions. Dans les chancelleries, on fait
la même analyse : le second candi-
dat qui se déclarera sera « carboni-
sé » en même temps que M. Koch
Weser, tant il serait diplomatique-
ment délicat de retoquer unique-
ment ce dernier. Il faut donc être le
« troisième » pour avoir ses
chances. Reste à trouver une bonne
âme pour faire office de fusible. 

De ce point de vue, la réflexion
menée par le président de l’Assem-
blée nationale, Laurent Fabius, et
sa possible tentation d’une expé-
rience à la tête d’une organisation
internationale, qui plus est la plus
prestigieuse d’entre elles, bouscule
le jeu. Après avoir qualifié ces révé-
lations d’« élucubrations », l’entou-
rage de M. Fabius se veut plus ha-
bile, certains confiant même que le
FMI « est une piste envisagée » (Le
Parisien du 19 janvier). M. Fabius,
lui, s’est gardé de s’exprimer offi-
ciellement sur le sujet, mais s’ap-
prêtait, mercredi matin, à démentir
lui aussi cette information. A vrai
dire, ces « informations » ar-
rangent tout le monde. Lui le pre-
mier, qui se retrouve au centre d’un
débat international et sème le
trouble au sein de la classe poli-
tique française. Mais également le
gouvernement français. Surpris par
la nouvelle, il n’a pas réagi. La
France, qui a occupé le poste pen-
dant trente-deux ans, n’envisageait
même pas de présenter un candi-
dat. Cette information la remet
dans le jeu, ne serait-ce que par les
réactions qu’elle provoque.

Pour l’ensemble des observa-
teurs, c’est le gouvernement fran-
çais qui soutient Laurent Fabius, le
Financial Times le faisant même fi-
gurer parmi quatre candidats pos-
sibles, tout en estimant qu’il n’a au-
cune chance. Mais l’idée d’une
candidature française est désor-
mais dans les esprits. Le gouverne-
ment ne laissera pas passer cette
chance et pourrait s’en servir pour
résoudre quelques problèmes au
sein de son administration de Ber-
cy.

Il est de notoriété quasi publique
que le directeur de cabinet de
Christian Sautter, François Villeroy
de Galhau, ne s’entend pas avec
son ministre. La direction générale
des impôts, vacante, lui a été pro-
posée, mais il préférerait la direc-
tion du Trésor, actuellement oc-
cupée par Jean Lemierre. Que faire
de Jean Lemierre ? Créer pour lui
un poste de super-directeur au mi-
nistère des finances, comme l’a
évoqué Le Figaro dans son édition
de lundi 17 janvier ? Ou le nommer
à la Banque de France en remplace-
ment de l’actuel gouverneur, Jean-
Claude Trichet ? Ce dernier doit
théoriquement succéder fin 2002 à
Wim Duisenberg à la tête de la
Banque centrale européenne. Mais
l’échéance est incertaine et encore
lointaine, contrairement au FMI.
« Je ne suis pas candidat », affirme
M. Trichet. Si sa candidature per-
mettait à la France de décrocher le
poste, d’amicales pressions le fe-
raient peut-être changer d’avis.

La succession de M. Camdessus
sera l’un des sujets de la réunion
des ministres des finances du G 7,
samedi 22 janvier à Tokyo. Faute de
se mettre d’accord sur un nom, les
Européens auront du mal à conser-
ver le poste. 

Babette Stern
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Un projet de loi sur le divorce légèrement
plus favorable aux femmes divise l’Egypte

Les conservateurs crient à l’hérésie, les libéraux jugent les progrès relatifs
Le Parlement égyptien est agité par des débats
houleux à propos d’un projet de loi qui facilite la
procédure de divorce engagée par l’épouse.

Alors que des milliers de femmes ont actuelle-
ment leur sort suspendu entre les avis parfois
contradictoires des différentes juridictions, ce

projet précise que le divorce sera prononcé par
un tribunal unique en cas d’échec de deux tenta-
tives de conciliation.

LE CAIRE
de notre correspondant

Le Parlement égyptien a entamé,
lundi 17 janvier, le débat sur un pro-
jet de loi controversé accordant
plus de droits à la femme en ma-
tière de statut personnel. Malgré
l’accord de principe obtenu par ac-
clamation, les discussions pro-
mettent d’être houleuses, plusieurs
députés de la majorité ayant ouver-
tement marqué leur opposition au
projet, présenté pourtant par leur
gouvernement. Disparue, la belle
unanimité qui caractérise le Parle-
ment égyptien : les 440 députés fa-
vorables au gouvernement, qui oc-
cupent plus de 96 % des sièges de
l’hémicycle, sont en effet divisés
entre libéraux et conservateurs.

La polémique concerne surtout
l’article 20, dit d’« al khole », un
concept de jurisprudence islamique
en vertu duquel la femme peut de-
mander le divorce pour « incompa-
tibilité d’humeur ». Jusqu’à présent,
l’épouse ne peut demander la sépa-
ration que pour « dommage ». Elle
doit prouver au tribunal que son
mari l’a maltraitée en lui infligeant
coups et blessures (l’époux a ce-

pendant le droit de la « corriger »),
l’a publiquement injuriée, l’a aban-
donnée pour plus de deux ans ou
l’a privée de subsides. Un procès
qui, entre première instance et ap-
pel, dure cinq ans en moyenne, les
tribunaux croulant actuellement
sous quelque deux millions d’af-
faires de divorce. En attendant, la
femme reste « accrochée entre ciel
et terre », ni mariée ni divorcée, et
privée de toute pension alimen-
taire. Certaines finissent même en
prison pour bigamie (la polygamie,
comme la répudiation, sont les pri-
vilèges des seuls hommes) si elles
ont commis l’erreur de se remarier
après avoir obtenu le divorce en
première instance puis perdu en
appel.

Conformément au projet de loi,
la demande de divorce de la femme
sera examinée par un seul tribunal
qui, après avoir tenté à deux re-
prises de réconcilier les époux, pro-
noncera la séparation. Toutefois, il
y a un prix à payer. La femme doit
se désister de ses droits financiers :
le « dédommagement » prévu par la
charia (loi islamique) et convenu
avant le mariage, ainsi que sa pen-

sion alimentaire. Elle doit aussi
rendre la dot apportée par le mari
ainsi que ses cadeaux.

Ce progrès, très relatif pour les li-
béraux, est considéré comme une
« menace pour la cellule familiale »
et « une cause d’augmentation de la
criminalité » par les conservateurs,
parmi lesquels se mélangent islami-
sants et machos. Les opposants à la
loi ont reçu l’appui d’une vingtaine
d’oulémas (savants en théologie)
de l’université islamique d’Al Azhar.

DÉBAT HOULEUX
Ces derniers demandent au pré-

sident Moubarak une révision du
projet de loi. Ce à quoi les libéraux
répondent par le fait que le grand
imam d’Al Azhar, la plus haute au-
torité de l’islam égyptien, a person-
nellement donné, avec l’appui du
Centre de recherches islamiques,
son aval au projet. Pour les oppo-
sants, cette bénédiction n’est pas
valable, le cheikh d’Al Azhar étant
nommé par le président de la Répu-
blique.

La polémique promet un débat
houleux si l’on se réfère à celui qui
avait suivi, en 1977, l’adoption de la

« loi Géhane », du prénom de
l’épouse du président Anouar El Sa-
date. Une loi qui, elle aussi, accor-
dait un peu plus de droits aux
femmes en matière de statut per-
sonnel et qui avait été l’une des
principales causes de l’impopularité
de l’ancien raïs. Elle avait d’ailleurs
été abrogée après l’assassinat de
Sadate en octobre 1981. Même s’il
ne fait pas de doute que la loi sera
adoptée, vu l’écrasante majorité
dont dispose le gouvernement,
l’enjeu est dans le degré d’opposi-
tion à la loi. Mais le gouvernement
a déjà sorti l’artillerie lourde, lors
d’une réunion interne du Parti na-
tional démocrate (PND, présidé par
Hosni Moubarak), en laissant en-
tendre que la contestation ne sera
pas tolérée. Le Parlement doit en
effet être renouvelé en octobre. Les
opposants au projet de loi pour-
raient risquer l’exclusion des listes
du gouvernement. De quoi donner
à penser aux députés qui veulent
garder leur siège, les candidats du
gouvernement étant presque auto-
matiquement élus !

Alexandre Buccianti

Belgrade accuse « la mafia
monténégrine » de l’assassinat d’Arkan
BELGRADE. « Arkan était un simple criminel, et il a été tué par la
mafia monténégrine qui veut s’emparer de Belgrade. » Avant même
que des éléments officiels d’enquête sur le meurtre de Zeljko Raz-
natovic (« Arkan ») aient été rendus publics, le ministre de l’infor-
mation serbe, Goran Matic, dans une interview au New York Times
du 19 janvier, a donné la « version officielle » sur l’origine des
tueurs de l’ancien chef milicien, assassiné le 15 janvier à l’hôtel In-
tercontinental de Belgrade.
Il donne ainsi du corps aux rumeurs circulant dans la capitale you-
goslave, selon lesquelles, dans la période récente, Arkan se serait
rapproché d’anciens officiers de police opposés au JUL, le Parti de
la gauche unie dirigé par Mme Markovic, la femme du président Mi-
losevic, et plus généralement de l’opposition, en particulier du pré-
sident monténégrin Milo Djukanovic.

Echec d’un missile antimissile
aux Etats-Unis
WASHINGTON. Une tentative d’interception et de destruction de
missile balistique intercontinental par un autre missile a échoué, a
indiqué, mercredi 19 janvier, un porte-parole du Pentagone. Ce
nouvel essai, dont les causes de l’échec demeurent encore in-
connues, fait partie de la préparation du Pentagone à un projet de
système américain de défense antimissile.
Comme lors d’un premier essai réussi le 2 octobre, le missile inter-
cepteur avait été tiré de l’atoll de Kwajalein, dans le Pacifique,
contre un missile Minuteman II, lancé de la base américaine Van-
denburg en Californie. Au vu des expérimentations conduites par
le Pentagone, le président américain Bill Clinton doit décider, en
juin, de déployer ou non un système de défense antimissile et sa
vingtaine d’« intercepteurs », destinés à parer, à l’horizon 2005, à
des attaques de pays comme la Corée du Nord.

DÉPÊCHES
a PAKISTAN : l’ancien premier ministre Nawaz Sharif et six
membres de son entourage ont été formellement inculpés,
mercredi 19 janvier, par un tribunal de Karachi. Les principaux
chefs d’accusation sont l’enlèvement de personnes avec intention
de les garder en captivité (punissable de sept ans de prison), le dé-
tournement de fonds (peine de mort ou réclusion perpétuelle),
tentative de meurtre (dix ans de prison).
M. Sharif a été renversé, le 12 octobre dernier, par un coup d’Etat
militaire conduit par le chef de l’armée, le général Pervez Mushar-
raf, qui l’a accusé d’avoir voulu l’éliminer en empêchant son avion
d’atterrir à Karachi alors qu’il était à court de carburant. « Ces allé-
gations sont truquées, fausses et sans fondement », a déclaré à la
presse M. Sharif à la fin de l’audience, en estimant qu’elles
« étaient destinées à justifier l’acte illégal et inconstitutionnel » du
putsch.
a ANGOLA : le chef rebelle Jonas Savimbi aurait, en 1998 et en
1999, donné ordre à ses troupes d’abattre deux avions des Na-
tions unies, selon une information donnée, mardi 18 janvier, au
Conseil de sécurité de l’ONU par deux anciens membres de l’UNI-
TA. Le mouvement de rébellion serait responsable de la mort de
vingt-trois occupants des deux avions abattus. Cette information
et la violation de nombreux accords de paix vont conduire le
Conseil de sécurité à renforcer ses sanctions contre l’UNITA, selon
Richard Holbrooke, qui préside actuellement le Conseil de sécurité.
– (AFP.)
a CAMBODGE : un ancien chef khmer rouge, le colonel Chouk
Rin, impliqué dans l’assassinat de trois touristes occidentaux
en 1994, a été emprisonné, lundi 17 janvier, à Phnom Penh, où il
devrait passer en jugement d’ici quatre à six mois. L’arrestation a
été confirmée mardi par le premier ministre Hun Sen, selon qui
Chouk Rin a été identifié par le procureur comme impliqué dans
l’enlèvement et le meurtre du Français Jean-Michel Braquet, de
l’Australien David Wilson et du Britannique Mark Slater. Le supé-
rieur de Chouk Rin, le général Sam Bith, qui, comme lui, avait été
incorporé à l’armée régulière du Cambodge, n’a pas été arrêté
alors qu’il avait été inculpé en même temps que son subordonné
le 21 juin. – (AFP.)
a IRAK : Paris a rejeté, mardi 18 janvier, le choix du diplomate
suédois Rolf Ekeus pour présider le nouvel organisme de dé-
sarmement de l’Irak, l’Unmovic. M. Ekeus a été « pendant six ans
(1991-1997) le président de l’ancienne commission spéciale sur le dé-
sarmement de l’Irak (Unscom). On peut douter qu’il puisse incarner
cette volonté de renouveau et de changement », a déclaré le porte-
parole adjoint du quai d’Orsay, François Rivasseau.
a MAROC : le Maroc se déclare « déçu » et « mécontent » que
les Nations unies n’aient retenu que 2 000 des 50 000 Sahraouis
supplémentaires qui demandaient à pouvoir participer au futur ré-
férendum d’autodétermination au Sahara occidental. A de nom-
breuses reprises, le Polisario a accusé le Maroc de vouloir diluer
l’électorat de l’ex-colonie espagnole, présumé indépendantiste, en
lui adjoignant des Sahariens acquis à sa cause qui ne vivaient pas
dans le territoire du temps de la colonisation. – (Reuters.)
a SUÈDE : deux néonazis ont été condamnés, mardi 18 janvier,
à la prison à perpétuité pour le meurtre de deux policiers, qui
avait choqué la Suède, peu habituée à ce genre de violences. Agés
de vingt-huit et vingt-six ans, les deux hommes, en cavale avec un
troisième après le hold-up d’une banque, avaient tué les policiers
qui avaient dressé un barrage sur une petite route au sud de
Stockholm. Le tribunal de Linköping a réservé son verdict concer-
nant le troisième prévenu, qui suit actuellement un examen psy-
chiatrique. – (Corresp.)
a VATICAN : Jean Paul II a ouvert la Porte sainte de la basi-
lique Saint-Paul, mardi 18 janvier à Rome, entouré par
Mgr George Carey, archevêque anglican de Canterbury, et par le
métropolite Athanasios, représentant le patriarche de Constanti-
nople. Une trentaine d’Eglises étaient représentées à ce sommet
œcuménique du Jubilé (Le Monde du 19 janvier). Le pape a décla-
ré : « Demandons pardon au Christ de tout ce qui dans l’histoire a
porté préjudice à son dessein d’unité. »

Le Portugal propose un plan
antichômage pour l’Union européenne
BRUXELLES. Le Portugal, qui préside l’Union européenne durant
le premier semestre 2000, vient de transmettre aux autres Etats
membres un plan de réforme destiné à favoriser la croissance et
l’emploi. Ce plan, qui sera présenté les 23 et 24 mars à Lisbonne,
lors d’un sommet sur l’emploi, propose d’accroître la compétitivité
de l’Europe en s’apuyant sur l’innovation et la connaissance. Par
des efforts coordonnés en matière d’éducation, de formation
continue, de recherche, d’aide au financement des entreprises,
l’Europe doit rattraper son retard dans le domaine des technolo-
gies de l’information et susciter une dynamique « qui garantisse à
l’ensemble de l’UE un taux de croissance annuel moyen soutenu d’au
moins 3 % ». – (Corresp.)
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Un contreseing juridiquement obligatoire 
L’article 19 de la Constitution cite les actes du président de la Ré-

publique qui relèvent de sa seule autorité et précise que tous les
autres « sont contresignés par le premier ministre ». L’article 89, sur la
procédure de révision constitutionnelle, n’est pas au nombre des ex-
ceptions. Tous les décrets de Jacques Chirac nécessaires au déroule-
ment de celle-ci doivent être revêtus de la signature de Lionel Jos-
pin. C’était le cas du décret du 3 novembre 1999 convoquant le
Congrès ; cela doit être le cas de celui annulant cette convocation. La
lettre et l’esprit de cet article 89 font du chef de l’Etat le maître de la
procédure de révision. L’intervention du premier ministre n’est
même pas citée lorsqu’il est précisé que le président de la Répu-
blique peut choisir, après le vote conforme des deux Chambres, de
réunir le Congrès plutôt que de soumettre la révision au référen-
dum. Le président va devoir décider, aussi, du sort de l’autre projet
de loi constitutionnelle soumis au Congrès, relatif à la Polynésie
française et à la Nouvelle-Calédonie.

CE FUT une belle journée de
rentrée pour les députés et les sé-
nateurs que ce mardi 18 janvier !
Plus intense que l’ouverture d’une
session parlementaire, plus dra-

matique que le vote solennel d’un
texte « fondateur ». Ce report du
Congrès, ils en ont parlé toute la
journée, ignorant tout de ce que
Jacques Chirac préparait dans le
secret. Du Palais-Bourbon au pa-
lais du Luxembourg, de l’Elysée à
Matignon, les caciques comme les
sans-grade. Avec conviction ou
sans illusions. Jusqu’à ce que le
président de la République, à
19 h 40, joue le deus ex machina en
annonçant, dans un bref commu-
niqué, qu’il est prêt à repousser la
convocation du Parlement.

b L’effet Giscard. Le matin, au
groupe UDF, Valéry Giscard d’Es-
taing a réussi à convaincre deux ou

trois indécis de voter contre.
Jacques Barrot (Haute-Loire) an-
nonce, lui, qu’il votera pour. Cha-
cun se plonge dans la lecture de la
Constitution pour déterminer qui,
de M. Chirac ou de M. Jospin, a
compétence pour demander le re-
port du Congrès. Dans un « point
de vue » publié par Le Monde,
« VGE » dit tout le mal qu’il pense
de la réforme.

Matignon apprend, à 14 heures,
que l’ancien chef de l’Etat va poser
une question au gouvernement. Le
groupe UDF lui a cédé tout son
temps de parole. « Vous voulez
nous faire avaler la coquille avant
que le Parlement ne se soit prononcé
sur le contenu ! », lance le député
du Puy-de-Dôme, d’une voix un
peu cassée, avant d’ajouter : « La
Constitution, c’est la charte de tous
les citoyens. Elle se gagne par la per-
suasion, elle ne s’arrache pas par la
contrainte. » Les députés de l’op-
position se lèvent pour applaudir
l’ancien président de la Répu-
blique. M. Jospin laisse à Elisabeth
Guigou le soin de répondre. Gilles
de Robien (UDF, Somme) s’in-
digne du camouflet infligé à l’an-
cien président. L’idée d’un report

court toujours. Le président du
groupe RPR, Jean-Louis Debré,
juge que « le premier ministre serait
bien inspiré de demander au pré-
sident de la République le report du
Congrès ». Le premier secrétaire du
PS, François Hollande, tranche :
« La question du report ne peut pas
être posée », car la droite « veut
s’opposer tout le temps, toujours ».

b Maurice Ulrich, l’œil de
M. Chirac au Sénat. Une autre
partie se joue au même moment
au Sénat. A 14 h 30, chacun des
trois groupes de la majorité de
droite réunit ses troupes. Quelques
minutes auparavant, le président
du Sénat, Christian Poncelet
(RPR), a donné la tendance, lors
d’un déjeuner avec la presse :
« Nous allons à l’échec », assure-t-
il, tant que la réforme du Conseil
supérieur de la magistrature reste-
ra « la cerise sur un gâteau dont
nous continuons à ignorer la consis-
tance » .

Deux heures plus tard, les jeux
sont faits. Les centristes de l’UDF
votent comme un seul homme
contre la ratification de la réforme
du CSM. « Le gouvernement veut
un vote de confiance. On n’a pas

confiance. C’est simple », conclut le
président du groupe, Jean Arthuis.
L’état d’esprit est identique chez
les Républicains et indépendants,
les quarante-sept sénateurs de Dé-
mocratie libérale. Ils avaient mas-
sivement voté pour la réforme du
CSM ; mardi, ils décident... de vo-
ter contre, à l’exception notable de
Jean-Pierre Raffarin (Vienne) et de
Charles Jolibois (Maine-et-Loire).
Au groupe RPR, enfin, l’affaire est
entendue en moins d’une heure.
Son président, Josselin de Rohan,
exprime, d’emblée, le sentiment
général des quatre-vingt-dix-huit
sénateurs gaullistes : « Le RPR ne
peut accepter les faux-semblants et
les projets virtuels de Mme Guigou. »
Patrice Gélard (Seine-Maritime) a
beau plaider, M. Ulrich a beau se
prononcer en faveur de la réforme
du CSM, rien n’y fait : ils sont
moins de dix à se démarquer. Dé-
fait, le conseiller auprès de
M. Chirac retourne à l’Elysée.

b Bayrou-Chevènement,
même combat. Finalement, un re-
port soulagerait bien du monde !
Après les questions au gouverne-
ment, Jean-Pierre Chevènement
croise François Bayrou dans la

cour du Palais-Bourbon : « Je sou-
tiens l’idée d’un report du Congrès
que tu as exprimée, hier, devant
Chirac », dit en substance le mi-
nistre de l’intérieur au président de
l’UDF. Dans la soirée, M. Chevène-
ment confirme : « J’ai eu effective-
ment l’occasion de lui dire que ce
serait mieux que l’on rediscute de
tout cela dans une atmosphère plus
sereine. Mais, précise-t-il, c’était
juste une petite conversation dans la
cour du Palais-Bourbon... » Au
cours d’un petit déjeuner auquel le
ministre a participé, les élus du
MDC ont pris la décision de de-
mander le report du Congrès.
Georges Sarre (Paris) l’annonce
dans les couloirs de l’Assemblée.

b Le RPR pris au dépourvu. A
18 heures, la première réunion du
bureau politique du RPR depuis
l’élection, le 4 décembre 1999, de
Michèle Alliot-Marie à la tête du
mouvement est l’occasion de faire
un tour de table. Quelques poids
lourds manquent à l’appel :
Edouard Balladur, Nicolas Sarkozy
et Philippe Séguin. A l’exception
de Jean-Louis Debré, les partici-
pants ignorent encore tout de la
décision du président de la Répu-

blique. Jérôme Monod, ancien se-
crétaire général du RPR, et Alain
Juppé sont les seuls à se prononcer
pour le vote de la réforme du
CSM. L’ancien premier ministre
est encore plus déterminé que lors
de la réunion, dans la matinée, du
bureau du groupe RPR de l’As-
semblée nationale, où il s’était
simplement interrogé à voix haute
sur les avantages et les inconvé-
nients d’un vote « pour » ou
« contre ».

Le communiqué officiel du bu-
reau politique ne tient pas compte
de la décision du chef de l’Etat et
annonce seulement : « Le gouver-
nement échouera au Congrès faute
de dialogue avec l’opposition. »
Après l’avoir lu à la presse, le
porte-parole du RPR, Patrick De-
vedjian, estime que la décision de
M. Chirac témoigne d’« une
grande sagesse ». Le report du
Congrès constitue « d’ores et déjà
un échec pour le gouvernement »,
ajoute-t-il. Pour M. Hollande, c’est
M. Chirac qui est dans l’« incapaci-
té » de « convaincre ses propres
amis ».

Récit du service France

Le jour où les parlementaires de l’opposition ont proclamé leur indépendance

RÉCIT
De l’interpellation de
M. Giscard d’Estaing
à la cascade
de communiqués

Voici le texte du communiqué du
président de la République, publié
mardi 18 janvier, à 19 h 40, par
l’Elysée : 

Le 5 janvier, constatant les diffi-
cultés sur le
projet de révi-
sion constitu-
tionnelle relatif
au Conseil su-
périeur de la
magistrature,
j’avais souhaité
que le dialogue

entre le gouvernement et le Parle-
ment s’intensifie et aboutisse. Je
constate aujourd’hui la persis-
tance de blocages qui risquent de
mettre en cause la réforme de la
justice. Devant l’Assemblée natio-
nale, le gouvernement a rappelé
aujourd’hui que la décision de
convoquer le Congrès et d’en fixer
la date est une prérogative du pré-
sident de la République. J’interro-
gerai donc demain le premier mi-
nistre sur l’état de la procédure de
révision. Si le blocage est avéré, je
déciderai alors le report du
Congrès par un décret qu’il appar-
tiendra au premier ministre de
contresigner. Il reviendrait au gou-
vernement de déterminer un nou-

veau calendrier permettant à l’in-
dispensable réforme de la justice
d’aboutir dans tous ses élements.

L’Hôtel Matignon a diffusé à
22 h 05 le communiqué suivant du
premier ministre : 

Le président de la République
vient de faire savoir, par un
communiqué, qu’il envisageait de
revenir sur la décision qu’il avait
prise de convoquer le Congrès, le
24 janvier, pour voter la révision
constitutionnelle relative à la ré-
forme du Conseil supérieur de la
magistrature. Les blocages que le
président invoque à l’appui de
cette intention ne proviennent pas
de la majorité, puisque celle-ci est
prête à voter massivement ce pro-
jet de révision. Si le président me
confirme demain son intention de
renoncer à la tenue du Congrès
lundi, je prendrai acte de cette dé-
cision, qui est la sienne, en la
contresignant. Le gouvernement
ne veut pas que la réforme de la
justice, qu’il a engagée et à la-
quelle tiennent les Français, s’en-
lise. Il poursuivra avec détermina-
tion cette réforme au Parlement,
tout en tirant les conséquences de
la situation nouvelle qui serait ain-
si créée.

Lionel Jospin, surpris, consulte et réagit en deux heures 
C’EST, comme tout le monde, par une dé-

pêche d’agence, publiée peu avant 20 heures,
que Lionel Jospin a appris la décision de
Jacques Chirac de reporter le Congrès. Trois
minutes plus tôt, Dominique de Villepin, secré-
taire général de l’Elysée, avait bien appelé Oli-
vier Schrameck, directeur du cabinet du pre-
mier ministre, mais pour l’informer que
l’Elysée allait rendre public un communiqué
dans lequel il était indiqué que le président de
la République « évoquerait avec le premier mi-
nistre la réforme de la justice » au cours de l’en-
tretien qui précède, chaque mercredi, le conseil
des ministres. Sans plus de précision.

Dans la journée, interrogé sur une éventuelle
demande de report du Congrès par le chef de
l’Etat, l’entourage du premier ministre ren-
voyait aux propos tenus par M. Jospin lors de
ses vœux à la presse, le 11 janvier. « A l’occasion
du Congrès que le président de la République a
convoqué le 24 janvier à Versailles, les Français
verront, parmi leurs représentants, ceux qui
restent fidèles à leur vote, sont cohérents avec
eux-mêmes et ceux qui ne le sont pas ; ceux qui
veulent l’indépendance de la justice par rapport
au pouvoir politique, et ceux qui en réalité, ne
l’acceptent pas », avait-il déclaré.

Informé du communiqué de l’Elysée, M. Jos-
pin met fin à la réception amicale qui réunissait
les principaux responsables du PS, venus lui
présenter leurs vœux, et il s’enferme dans son
bureau avec Daniel Vaillant, ministre chargé
des relations avec le Parlement, Laurent Fabius,

président de l’Assemblée nationale, François
Hollande, premier secrétaire du PS, Jean-Marc
Ayrault, président du groupe PS de l’Assem-
blée nationale, et M. Schrameck.

Que faire ? Que répondre à ce qui est perçu
comme un « piège » tendu par l’Elysée. Très
vite, l’idée s’impose qu’il ne faut surtout pas se
laisser embarquer dans un rapport de forces
sur les prérogatives constitutionnelles de l’un
et de l’autre, ni ouvrir ainsi une de ces que-
relles, incompréhensibles pour l’opinion, qui
avaient envenimé les précédentes cohabita-
tions. Depuis quelques temps déjà, M. Schra-
meck, ancien secrétaire général du Conseil
constitutionnel, s’intéresse de très près à la
question du contreseing... Il expose l’argumen-
tation juridique : accepter le contreseing, fait-il
valoir, signifie donner un aval « juridique », et
non pas « politique », à une décision qui relève
du chef de l’Etat et à laquelle le premier mi-
nistre ne peut pas s’opposer.

LE CHOIX DU CONTRESEING 
Les participants débattent ensuite longue-

ment de l’enjeu politique d’une telle décision.
Tous conviennent que le report du Congrès
met un terme à tout espoir de réforme de la
justice et qu’il conviendra donc d’en faire por-
ter l’intégrale responsabilité sur le chef de
l’Etat et sur la droite. M. Jospin veut encore
s’entretenir du sujet avec la ministre de la jus-
tice, Elisabeth Guigou. Une deuxième réunion
est organisée, vers 21 heures, dans le bureau du

premier ministre, en présence de plusieurs de
ses conseillers et de Mme Guigou, venue ac-
compagnée du directeur de son cabinet, Chris-
tian Vigouroux. Le choix du contreseing s’im-
pose. Les choses, désormais, doivent aller vite,
afin de ne pas laisser longtemps à M. Chirac le
bénéfice de son initiative.

Les collaborateurs du premier ministre s’at-
tèlent alors à la rédaction du communiqué. La
responsabilité du président de la République et
celle de l’opposition sont clairement souli-
gnées. Puis vient la formule, qui a été rédigée
avec le plus grand soin : « Si le président me
confirme demain son intention de renoncer à la
tenue du Congrès lundi, je prendrai acte de cette
décision, qui est la sienne, en la constresignant. »
« Son » intention, cette décision « qui est la
sienne » : on ne peut guère être plus insistant à
l’égard de M. Chirac. Et on ne peut se montrer
plus distant pour M. Jospin : « Je prendrai
acte. »

Il est 22 heures. Le communiqué, relu et cor-
rigé, est prêt à être adressé aux agences de
presse. Dans un parfait parallélisme des
formes, à la minute près, M. Schrameck appelle
le secrétaire général de l’Elysée. Il lui indique
qu’en réponse au communiqué diffusé par le
président de la République, Matignon rendra
publique sa réponse, par la même voie et
« dans les minutes qui viennent ». Sans plus de
précision.

Pascale Robert-Diard

IL A LONGUEMENT HÉSITÉ,
repoussé l’hypothèse avant de la
reprendre. Finalement, Jacques
Chirac s’est résolu à décider le re-
port du Congrès, de crainte de voir
son propre camp voter massive-
ment contre une réforme engagée
à l’origine par l’Elysée. A 19 h 40,
mardi 18 janvier, après une ultime
réunion avec ses collaborateurs, le
président a rendu public son
communiqué (lire ci-dessous).

Le président de la République
n’avait pas de doute sur l’issue du
Congrès initialement prévu le
24 janvier. Depuis des semaines,
toutes les informations qui remon-
taient à l’Elysée allaient dans le
même sens : la droite, vent debout
contre la réforme du Conseil supé-
rieur de la magistrature, voterait
massivement contre, interdisant
ainsi d’obtenir les trois cinquièmes
de voix parlementaires nécessaires
à une réforme constitutionnelle.

Le chef de l’Etat était pourtant
tenté de faire le gros dos. « Il y a
des moments où il faut que les
choses s’expriment et se purgent.
Dans ces cas-là, cela ne sert à rien
d’aller dans l’autre sens », a cou-
tume de dire M. Chirac. Dans cette
affaire, le président avait le senti-
ment que rien n’empêcherait l’op-
position d’aller à la bataille contre
le gouvernement. Dût-elle le

mettre dans une situation impos-
sible. « Parce qu’il est volonta-
riste », explique un de ses proches,
le chef de l’Etat a pourtant passé
ces derniers jours à recevoir per-
sonnellement des dizaines de sé-
nateurs et de députés ou à leur té-
léphoner pour évaluer l’ampleur
du rejet et leur rappeler que l’Ely-
sée était engagé par cette réforme.

Il est ressorti de cette petite
campagne de sondages accablé.
« Les votes en faveur de la réforme
se comptent sur les doigts des deux
mains », dit-on dans son entou-
rage. Pis, même ceux-là
commencent à hésiter. Alain Jup-
pé, l’ancien secrétaire général du
RPR et ami de M. Chirac Jérôme
Monod, les députés et sénateurs
Dominique Perben, Jean-Pierre
Raffarin, son conseiller Maurice
Ulrich, tous prêts à voter pour le
texte, ne cessent plus de donner
l’alerte. Non seulement, ils se re-
trouvent isolés dans leurs groupes
parlementaires respectifs, mais ils
craignent maintenant l’« effet dé-
sastreux » de leur « oui »... pour le
président lui-même. « Si nous ne
sommes que cinq ou six à voter
pour, tous proches de Chirac, on va
dire que c’est tout ce qu’il lui reste
comme troupes », s’inquiètent-ils
désormais.

Le chef de l’Etat, pourtant, n’a

toujours rien décidé. Lorsque ses
proches évoquent devant lui l’hy-
pothèse d’un report du congrès, ils
n’obtiennent aucune réponse pré-
cise. Ni Jacques Barrot, ni Domi-
nique Perben, ni Jean-Pierre Raffa-
rin, ni Michel Barnier, ni Alain
Madelin, invités à l’Elysée la se-
maine précédente, ni Jean-Louis
Debré, Josselin de Rohan et Mi-
chèle Alliot-Marie, venus mardi
matin sonder les intentions prési-
dentielles, n’en tirent la moindre
certitude sur ce point. François
Bayrou, qui a plaidé plus d’une
heure, lundi après-midi, le report

du congrès auprès du chef de
l’Etat, est sorti sceptique sur les in-
tentions de M. Chirac.

Au fond, personne ne croit au
report. A l’Elysée, on souligne en-
core, mardi matin, qu’il y a « un
problème d’opportunité » : si l’op-
position et, notamment, Mme Al-
liot-Marie veulent à tout prix ba-
tailler avec Lionel Jospin, un
report ne changera rien. Dans six
mois, la droite risque de toujours
vouloir voter contre la réforme
présentée par Elisabeth Guigou.
Comment en serait-il autrement si,
dans six mois, la campagne électo-

rale pour les municipales, qui bat-
tra alors son plein, durcit l’atmo-
sphère entre droite et gauche ?
Enfin, et surtout, le président est
très inquiet des suites de la déci-
sion de la cour d’appel de Ver-
sailles du 11 janvier, qui paraît per-
mettre des issues contradictoires à
l’enquête sur les emplois fictifs du
RPR, dans laquelle M. Juppé et
plusieurs anciens collaborateurs
de M. Chirac sont mis en examen
(Le Monde des 12 et 14 janvier).

SUSPICION RÉMANENTE 
Déjà, chacun est convaincu au

sein du RPR que M. Juppé est qua-
si « obligé » de voter « oui » du
fait de sa mise en cause dans le
dossier d’instruction du juge Pa-
trick Desmure. Comment risquer
de passer pour « museleur de
juges » lorsqu’on se débat soi-
même dans le maëlstrom judi-
ciaire ? Le chef de l’Etat a la même
préoccupation. Il sait que l’arrêt de
la cour d’appel de Versailles, qui a
conclu à « l’impossibilité de mettre
en œuvre tout acte de poursuite
contre le chef de l’Etat pendant la
durée de son mandat », n’a pas éli-
miné la suspicion qui pourrait pla-
ner sur lui. Il attend, de plus, de sa-
voir si le parquet général de la
cour d’appel de Versailles se pour-
voira en cassation contre cet arrêt.

La décision du parquet est connue,
justement, à 10 heures, mardi ma-
tin : il renonce à la cassation. Aux
yeux des avocats qui suivent le
dossier, ça ne règle pas les diffi-
cultés, mais cela oblige le juge à
replonger pour un bon moment
dans son enquête. C’est aussi fort
de cet élément-là que le président
reprend sérieusement l’hypothèse
du report du congrès.

Après les questions d’actualité à
l’Assemblée nationale, le président
téléphone donc à M. Debré pour
le prévenir qu’il s’oriente vers
cette sortie. Tant pis si son vieux
rival, Valéry Giscard d’Estaing,
vient de s’offrir un succès de scène
en réclamant le report du congrès
devant les députés. Le président
du groupe RPR de l’Assemblée na-
tionale demande à son tour, publi-
quement, le report.

A 17 heures, le conseiller et sé-
nateur Maurice Ulrich qui vient de
constater le niveau désastreux des
« pro-réforme » au Sénat (lire ci-
dessous), revient à l’Elysée. A
18 heures, le président réunit ses
conseillers. Pas une voix ne s’élève
contre le report. Au RPR, le porte-
parole, Patrick Devedjian, n’a
qu’une réaction : « C’est une
grande sagesse. »

Raphaëlle Bacqué

COHABITATION La convoca-
tion du Parlement en Congrès, le
24 janvier, pour la révision constitu-
tionnelle relative au Conseil supérieur
de la magistrature (CSM), devait être

annulée, mercredi 19 janvier, par le
président de la République. Jacques
Chirac a rappelé, mardi soir, que cette
décision devrait être contresignée par
le premier ministre ; Lionel Jospin a

indiqué, deux heures plus tard, qu’il y
était disposé. b LA DÉCISION du chef
de l’Etat a été annoncée au terme
d’une journée de discussions qui avait
confirmé l’hostilité de la droite à la

réforme de la justice, lancée par
M. Chirac en décembre 1996, mais
préparée, à partir de l’été 1997, par le
gouvernement de Lionel Jospin. b LE
SORT de la réforme, après l’annula-

tion du Congrès, est incertain : deux
lois sont déjà en vigueur, trois autres
textes concernent le CSM. Deux pro-
jets sont en suspens. (Lire page 7 et
notre éditorial page 15.)

Jacques Chirac évite d’être désavoué par la droite sur la justice
Minoritaire dans son « camp », le président de la République a préféré renoncer au Congrès plutôt que de devoir choisir entre ses amis

et l’opinion publique. Sa propre situation judiciaire, dans l’affaire des emplois fictifs de la Mairie de Paris, a pesé dans sa décision
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Une ambition réformatrice
réduite à l’impuissance

APRÈS la réforme des armées,
celle de la justice devait être le se-
cond grand chantier du septennat
de Jacques Chirac. Ouvert le 12 dé-
cembre 1996 par le chef de l’Etat,
le voilà suspendu sine die. Récit de
trois années de faux-semblants.

b Jacques Chirac veut balayer
les soupçons. « Je pense qu’au-
jourd’hui il faut sérieusement exa-
miner la possibilité de rendre le
parquet indépendant du garde des
sceaux. » Par ces quelques mots
prononcés sur TF 1, le 12 dé-
cembre 1996, M. Chirac vient, sous
la pression des révélations sur les
affaires de la Mairie de Paris et du
financement du RPR, de briser un
tabou. Tout en mettant en garde
contre les « illusions politico-mé-
diatiques », le chef de l’Etat re-
connaît la gravité du problème po-
sé par les affaires mettant en
cause les élus. On soupçonne le
gouvernement d’intervenir auprès
du parquet ? Il l’admet : « Vrais ou
faux, puisqu’il y a des soupçons, il
faut les traiter. » Le chef de l’Etat
annonce la mise en place d’une
commission rassemblant « toutes
les sensibilités juridiques, politiques,
philosophiques », présidée par le
premier président de la Cour de
cassation, Pierre Truche, et invitée
à se pencher sur le statut du par-
quet, la présomption d’innocence
et la réforme des procédures. « J’ai
pour ambition de doter la France,
au terme de ce septennat, d’une jus-
tice modernisée », écrira M. Chirac
dans sa lettre de mission.

Le 21 janvier 1997, M. Chirac,
dont l’initiative a été diversement
appréciée dans les rangs gaullistes,
corrige le tir. La commission
Truche devra, précise-t-il, s’inter-
roger sur les « sources de la légiti-
mité d’une autorité judiciaire » in-
dépendante des pouvoirs exécutif
et législatif et sur la « nécessaire
responsabilité qui devrait en consti-
tuer la contrepartie ». Surtout, le
chef de l’Etat met l’accent sur la
justice dite « quotidienne », qu’il
souhaite « plus rapide, plus claire
et plus proche des besoins » des
Français.

b Le copilotage, après la dis-
solution. Six semaines après avoir
nommé Lionel Jospin premier mi-
nistre, le chef de l’Etat reçoit, le
10 juillet 1997, le rapport qu’il avait
commandé à la commission
Truche. Celle-ci se prononce pour
le maintien d’un lien entre pouvoir
politique et ministère public, mais
elle prône, toutefois, la suppres-
sion des instructions dans les af-
faires individuelles et propose que
le Conseil supérieur de la magis-
trature (CSM), dont la composi-
tion serait modifiée, rende un avis
conforme sur toutes les proposi-
tions de nomination. L’affaire est
devenue un des enjeux majeurs de
la cohabitation : M. Chirac indique
qu’il suivra « avec beaucoup d’at-
tention » cette réforme qu’il a ins-
crite « dans la priorité de [son] sep-
tennat ». « J’y apporterai ma propre
réflexion », prévient-il.

Le 20 octobre, M. Jospin et Eli-
sabeth Guigou sont reçus par le
chef de l’Etat à l’Elysée. Le premier
ministre et la garde des sceaux
évoquent les grandes orientations
de la réforme de la justice qu’ils
entendent mettre en œuvre. Lors
du conseil des ministres du 29 oc-
tobre, M. Chirac appuie les
grandes lignes de la réforme. Il
rappelle qu’il l’a lui-même voulue
et impulsée. Considérant que ces
propositions sont « une première
étape », il invite le gouvernement
à « aller plus loin » dans une ré-
forme qu’il souhaite « cohérente »,
« globale » et « concrète ». Lors de

l’audience solennelle de rentrée de
la Cour de cassation, le 9 janvier
1998, il affirme que « le débat doit
se poursuivre » sur la question de
l’indépendance du parquet. Le
11 mars, au terme d’une nouvelle
réunion de travail avec le premier
ministre et la ministre de la jus-
tice, il fait savoir qu’il « approuve
l’orientation générale » des textes
qui lui ont été soumis, parmi les-
quels l’avant-projet de loi consti-
tutionnelle sur le CSM.

b Le président impose ses
vues à ses « amis ». Le 1er juin
1998, le groupe RPR de l’Assem-
blée nationale s’apprête à voter
contre la réforme du CSM qui
vient d’être examinée en première
lecture. Dans la soirée, Jacques
Chirac réunit autour de lui Phi-
lippe Séguin, alors président du
RPR, ainsi que Nicolas Sarkozy et
Jean-Louis Debré. « Il est impos-
sible que le RPR vote contre une ré-
forme qui a mon soutien », assène-
t-il. Le 3 juin, quatre-vingt-trois
des cent quarante députés RPR
votent le texte. Dix se prononcent
contre, cinq s’abstiennent, qua-
rante-deux, parmi lesquels
MM. Séguin, Sarkozy, Balladur et
Fillon, ne prennent pas part au
vote. Le 9 juin, M. Chirac reçoit les
membres du CSM à l’Elysée. Il af-
firme que « les affaires de justice
sont des questions complexes. Cha-
cun les aborde avec ses convictions,
avec une certaine conception de
l’Etat ». « Sur le long chemin de la
nécessaire réforme de la justice, ne
doutez pas de ma détermination »,
conclut le président de la Répu-
blique. Lors de la présentation, en
conseil des ministres, du projet de
loi sur la présomption d’inno-
cence, le 16 septembre, M. Chirac
déclare qu’il s’agit d’« un texte im-
portant et nécessaire ». Affirmant
que ce projet de loi « s’inspire lar-
gement des conclusions de la
commission Truche », le chef de
l’Etat note qu’il « constitue l’un des
trois volets de la réforme telle [qu’il
l’a] souhaitée ».

b Le chef de l’Etat perd la
main. Josselin de Rohan vend la
mèche lors d’une rencontre avec
la presse, le 19 novembre 1998 :
« Le président de la République,
confie incidemment le président
du groupe RPR du Sénat, a dit à
Mme Guigou qu’il ne convoquerait le
Congrès [sur la réforme du CSM,
que le Sénat a voté conforme la
veille] que lorsque la loi sur la pré-
somption d’innocence sera votée. »
Quelques jours plus tard, l’Elysée
valide, dans un communiqué, l’es-
sentiel du message : le Congrès ne
sera pas convoqué tant que le Par-
lement n’aura pas adopté en pre-
mière lecture les projets sur la pré-
somption d’innocence et sur les
relations entre parquet et chancel-
lerie.

Ce sera chose faite le 25 juin
1999 pour la présomption d’inno-
cence et le 26 octobre pour les re-
lations chancellerie-parquet. Dès
le lendemain, M. Chirac convoque
le Congrès pour le 24 janvier 2000,
tout en appelant le gouvernement
à « approfondir son dialogue avec
les deux Assemblées ». La droite
s’engouffre dans la brèche. Re-
layées par un RPR que l’élection
de Michèle Alliot-Marie a libéré,
les conditions posées à un vote fa-
vorable se multiplient : responsa-
bilité des magistrats, responsabili-
té pénale des élus, exigences
croissantes sur le calendrier d’exa-
men des autres volets de la ré-
forme. Jusqu’à éclipser l’« ambi-
tion » initiale du chef de l’Etat.

Jean-Baptiste de Montvalon

La colère des deux principaux syndicats de magistrats 
« Nous payons à l’évidence la reconstitution de la droite », estime le Syndicat de la magistrature
LES DIVERS syndicats de magistrats ont vive-

ment réagi, mais de manière évidemment
contrastée, au report de la réunion du Congrès
sur la réforme du Conseil supérieur de la magis-
trature (CSM). Le Syndicat de la magistrature
(SM, gauche) y voit le « triomphe provisoire » de
la « fronde des parlementaires de droite ». Anne
Crenier, présidente du SM, insiste sur le contexte
politique qui a conduit, selon elle, au « sacrifice »
de la réforme : « Nous payons à l’évidence la re-
constitution de la droite. Nous avons aujourd’hui
une nouvelle preuve de l’immaturité d’une partie
de la classe politique française, essentiellement à
droite, mais aussi dans une partie de la gauche, et
c’est une déception. Ils veulent mettre en place des
mécanismes de protection. C’est, une fois de plus,
le fantasme du complot des juges qui ressort. »

Selon Mme Crenier, s’ouvre maintenant une
« ère à hauts risques », de « marchandages » et
de « tractations », délicate à gérer pour le gou-
vernement. « Que va faire Elisabeth Guigou ? »,
s’interroge la présidente du SM avant d’ajouter :
« Le gouvernement est pris dans un jeu politique
qui ne lui laisse pas une grande marge de ma-
nœuvre. » Dans ces conditions, le syndicat de
gauche appelle les magistrats à la « vigilance » et

entend continuer à se « battre pour une réforme
du Conseil supérieur de la magistrature ». « Le
seul arbitre, poursuit Mme Crenier, est désormais
la société civile. Certains parlementaires, favo-
rables à la réforme, doivent réagir, s’exprimer. Il
faut maintenir la mobilisation, malgré nos fortes
craintes. »

Valéry Turcey, président de l’Union syndicale
des magistrats (USM, modérée), regrette que la
réforme du CSM soit « renvoyée aux calandes
grecques ». D’après lui, il s’agit d’un « scénario
catastrophe » : « Le gouvernement va devoir tra-
vailler sous la pression des parlementaires les plus
hostiles à la réforme, qui menaceront de ne pas vo-
ter si on ne cède pas à leurs quatre volontés. Les
parlementaires hostiles à l’indépendance des ma-
gistrats auront la tentation de régler leurs comptes.
Toutes les surenchères sont possibles. » M. Turcey
estime que l’influence des « affaires » a été « dé-
terminante » : « Le contexte va faire la loi, mal-
heureusement. »

L’Association professionnelle des magistrats
(APM, droite), se félicite au contraire des « pers-
pectives de report » du Congrès. Dans un
communiqué, l’APM rappelle qu’elle n’a « cessé
de combattre le projet de révision constitution-

nelle ». Le syndicat « se réjouit de ce que le sur-
saut de bon sens et de lucidité qui a saisi, ces der-
niers temps, bon nombre de responsables
politiques – encore que trop tradivement –, semble
enfin devoir faire céder les deux têtes de l’exé-
cutif ». L’APM espère que le texte fera l’objet
d’un « enterrement définitif », de même que « les
autres volets du plan gouvernemental de réforme
de la justice ». En conclusion, l’APM rappelle que
les « attentes prioritaires de citoyens sont complè-
tement étrangères aux débats microcosmiques
quelque peu surréalistes auquels on a pu assister ».

Certains avocats espèrent, quant à eux, que la
réforme de la justice n’est pas pour autant re-
mise en cause dans son intégralité. Me Francis
Teitgen, le nouveau bâtonnier de l’ordre des
avocats de Paris, insiste sur les aspects qui les
concernent plus directement : « Nous devons
faire en sorte que le texte sur la présomption d’in-
nocence ne sombre pas avec la réforme du CSM.
Ce texte, qui va dans le bon sens, doit encore être
amélioré. Nous poursuivrons notre action sur les
points qui nous semblent essentiels : la présence de
l’avocat en garde à vue, de l’appel des décisions
des cours d’assises ou du recours à la procédure de
témoin assisté ».

Une occasion manquée d’accroître l’indépendance 
de la justice vis-à-vis du pouvoir politique 

LEVER le soupçon de l’interven-
tion des politiques sur le fonction-
nement de la justice : tel était l’ob-
jectif que s’assignait la réforme
globale proposée par la garde des
sceaux, Elisabeth Guigou. Le projet
de réforme constitutionnelle sur le
Conseil supérieur de la magistra-
ture (CSM) ainsi que le projet de loi
sur les relations parquet-chancelle-
rie mettaient en musique ces inten-
tions, en proposant un nouvel
équilibre des relations tumul-
tueuses entre les élus et la justice.
Dix années d’affaires politico-judi-
ciaires et de nominations parti-
sanes dans le corps judiciaire n’y
auront pas suffi : en refusant de vo-
ter la réforme constitutionnelle, les
parlementaires prouvent une nou-
velle fois leur défiance face à
l’émergence du pouvoir judiciaire. 

Clé de voûte du projet de ré-
forme, le projet de loi constitution-
nelle sur le CSM, dont l’adoption
est fortement compromise après le
report du Congrès, constituait une
nouvelle étape dans le processus
d’émancipation de la justice par
rapport au pouvoir politique. Créé
en 1946, réformé en 1958, le CSM,
qui est chargé d’« assister » le pré-
sident de la République dans sa
tâche de garant de l’indépendance
de la magistrature, a longtemps été
une institution prétexte, fortement
soumise à l’influence de l’exécutif.
Avant 1993, ses membres étaient
tous nommés par le chef de l’Etat,
qui gardait ainsi la haute main sur
les nominations des magistrats
soumis à l’aval du CSM. Une étude
sur les archives de François Mitter-
rand a ainsi montré comment l’an-
cien président, par le biais d’une de

ses fidèles, Danièle Burguburu, se-
crétaire générale du CSM, s’oppo-
sait aux candidatures de magistrats
qui ne lui agréaient pas (Le Monde
du 23 juin 1999).

Les dernières années
ont prouvé
tout l’intérêt,
pour les politiques,
d’une architecture
qui leur permet de
garder la haute main
sur le parquet

Cette emprise de l’exécutif sur la
justice n’a cependant pas résisté
aux « affaires », qui ont éclaté dans
les années 90. Afin de conférer une
réelle indépendance au CSM, une
réforme constitutionnelle, présenté
par le garde des sceaux (UDF)
Pierre Méhaignerie et soutenue par
François Mitterrand, est adoptée
en Congrès, le 27 juillet 1993. Petite
révolution, elle retire le droit, au
chef de l’Etat, de nommer tous les
membres du CSM, et fait entrer
une majorité de magistrats au
Conseil. Surtout, elle confère au
CSM de nouveaux pouvoirs dans la
nomination des membres du corps
judiciaire. Au terme de la réforme
de 1993, le CSM participe active-
ment à la nomination des magis-
trats du siège, en faisant des pro-

positions de candidats pour tous
les hauts magistrats et en rendant
un avis conforme pour les autres.
La nomination des magistrats du
parquet, cordon ombilical de la po-
litique pénale menée par le gouver-
nement, continue cependant à lui
échapper largement. Les pro-
cureurs généraux sont ainsi nom-
més de façon discrétionnaire par le
pouvoir, en conseil des ministres,
tandis que les nominations de pro-
cureurs sont soumises au CSM
pour un avis simple, qui n’engage
en rien le gouvernement.

Les dernières années ont ainsi
prouvé tout l’intérêt, pour les poli-
tiques, de cette architecture qui
leur permet de garder la haute
main sur le parquet, en multipliant
les nominations partisanes. Le
24 juillet 1996, l’ancien garde des
sceaux Jacques Toubon faisait ainsi
nommer, en conseil des ministres,
deux magistrats proches de la
droite aux postes les plus élevés de
la hiérarchie du parquet : l’ancien
directeur de cabinet d’Albin Cha-
landon, Jean-François Burgelin, au
poste de procureur général de la
Cour de cassation et son propre di-
recteur de cabinet, Alexandre Ben-
makhlouf, au poste de procureur
général près la cour d’appel de Pa-
ris. L’ancien garde des sceaux ne
s’en était pas tenu là : alors que le
CSM avait donné un avis négatif
sur des candidatures que lui avait
soumis M. Toubon, celui-ci avait
passé outre, par sept fois, en nom-
mant ces magistrats à la tête de
parquets.

Elisabeth Guigou a voulu rompre
avec cette pratique. Depuis son ar-
rivée Place Vendôme, la ministre

s’est ainsi interdit de passer outre
un avis négatif du CSM sur les no-
minations des parquetiers. La
garde des sceaux a souhaité aller
plus loin, en proposant une ré-
forme constitutionnelle du CSM,
qui offrirait à cette institution un
droit de regard sur l’ensemble des
nominations des magistrats du
parquet. A l’issue de la réforme, les
procureurs généraux et les pro-
cureurs, proposés par la chancelle-
rie, ne pourraient plus être nom-
més sans l’accord du CSM.

C’est cette réforme, qui aurait
conféré des garanties plus grande
d’indépendance au ministère pu-
blic, qui est aujourd’hui reportée
sine die. Ce report a une seconde
conséquence, tout aussi impor-
tante : le projet de loi sur les rela-
tions parquet-chancellerie, qui in-
terdit toute instruction de la
chancellerie dans les affaires indivi-
duelles, pourrait lui aussi être re-
mis en question. Il est en effet in-
timement lié à la réforme
constitutionnelle : la fin de l’inter-
vention du politique dans les af-
faires n’a en de sens que si le par-
quet est plus indépendant. Jusqu’à
présent, Mme Guigou s’est engagée
à ne plus intervenir dans les dos-
siers judiciaires, mais rien n’in-
dique, si le projet de loi n’est pas
adopté, que ses successeurs feront
de même. C’est donc toute une ar-
chitecture qui est obérée par le re-
fus des parlementaires de voter la
réforme du CSM. Un refus qui
signe la volonté, pour les poli-
tiques, de garder une tutelle sur
l’institution judiciaire. 

Cécile Prieur

Les six volets d’une réforme
b La réforme du Conseil supé-

rieur de la magistrature (CSM).
Ce projet de loi constitutionnelle
se présente comme la clé de voûte
d’une vaste réforme de la justice. Il
vise à renforcer les garanties de
nomination des magistrats du par-
quet. Actuellement, le CSM n’est
pas consulté lors de la nomination
des procureurs généraux et rend
un simple avis sur celle des pro-
cureurs. La réforme prévoit, dans
ces deux cas, que le CSM rende
des avis conformes que le garde
des sceaux sera tenu de suivre. Le
texte prévoit également de modi-
fier la composition du CSM, les
magistrats devenant minoritaires
par rapport aux personnalités qua-
lifiées.

b Les relations entre les par-
quets et le garde des sceaux. Cet
important projet de loi vise
d’abord à renforcer les garanties
d’impartialité de la justice en sup-
primant toute possibilité, pour le
garde des sceaux, de donner des
instructions aux procureurs dans
les affaires individuelles. Il prévoit
que « le garde des sceaux ne pourra
plus donner aucune instruction que
ce soit dans quelque affaire parti-
culière que ce soit ». En contrepar-
tie, le ministre se voit conférer un
droit d’action propre, au caractère
« subsidiaire », qui lui permet de
saisir les juridictions pour mettre
en mouvement l’action publique
en lieu et place des parquets.

Cette plus grande liberté dans

les affaires individuelles est
compensée par un strict encadre-
ment de la politique pénale. Le
texte précise que le rôle premier
du garde des sceaux est de
« concevoir et d’élaborer les orien-
tations générales de la politique pé-
nale », qui seront plus contrai-
gnantes que par le passé. Le
procureur général est alors chargé
de coordonner la mise en œuvre
de la politique pénale par chaque
procureur de la République. Le
garde des sceaux rend compte de-
vant le Parlement, chaque année,
des conditions d’application des
orientations de la politique pénale.

Enfin, les procureurs seront te-
nus de notifier aux plaignants les
classements sans suite auxquels ils
auront procédé et de les motiver.
Une voie de recours sera ouverte
contre ces classements : les plai-
gnants pourront s’adresser au pro-
cureur général et à une commis-
sion ad hoc.

Adopté en première lecture par
les deux Assemblées, le projet de
loi doit être examiné au printemps
en deuxième lecture.

b La présomption d’innocence
et les droits des victimes. Ce pro-
jet de loi retire aux juges d’instruc-
tion la décision de placement sous
mandat de dépôt, qui sera confiée
à un « juge de la détention provi-
soire ». Il accorde aux personnes
mises en examen et aux parties ci-
viles des prérogatives plus grandes
pendant l’instruction : elles pour-

ront notamment demander au
juge d’instruction de procéder à
tous les actes qu’elles estimeront
nécessaires. Il impose au juge de
fixer, dès le début de l’information,
sa durée prévisible ; en cas de dé-
passement de ce délai, la chambre
d’accusation pourra être saisie par
les parties. Le texte instaure en
outre la possibilité d’un entretien
avec un avocat dès la première
heure de garde à vue.

Le projet simplifie les disposi-
tions permettant aux victimes de
se constituer parties civiles et de
demander des dommages et inté-
rêts. Il interdit la publication de
photos de personnes menottées,
ainsi que d’images de crimes et dé-
lits lorsque celles-ci portent at-
teinte à la dignité des victimes.

Adopté en première lecture par
les Assemblées, ce texte doit être
examiné en deuxième lecture.

b Le statut des magistrats. Ce
projet de loi organique renforce
notamment la responsabilité des
magistrats. Une commission na-
tionale d’examen des plaintes des
justiciables sera mise en place. Elle
pourra être saisie par toute per-
sonne s’estimant lésée par un dys-
fonctionnement de la justice ou
par un comportement disciplinai-
rement fautif d’un magistrat. Soit
elle écartera les plaintes infondées,
soit elle saisira le garde des sceaux
ou les chefs des cours de compor-
tements qu’elle considérera criti-
quables. Le projet de loi est

complété par diverses mesures sur
le recrutement et la formation des
magistrats, leur carrière et le ren-
forcement de leur mobilité, tant
territoriale que fonctionnelle. Pré-
senté aux parlementaires en dé-
cembre, ce texte n’a pas encore été
soumis au Parlement.

b La loi du 18 décembre 1998
sur l’accès au droit et la résolu-
tion amiable des conflits. Elle a
pour ambition de permettre à cha-
cun de connaître ses droits et de
les faire valoir. Cette politique
s’appuie sur le développement des
conseils départementaux d’accès
au droit, ainsi que des maisons de
justice et du droit. Enfin, le béné-
fice de l’aide juridictionnelle est
étendu aux transactions en amont
du procès, afin d’encourager la ré-
solution amiable des litiges de la
vie quotidienne. 

b La loi du 23 juin 1999 renfor-
çant l’efficacité de la procédure
pénale. Elle permet aux parquets
de développer des procédures al-
ternatives aux poursuites, notam-
ment par le truchement de la
« composition pénale ». En vue
d’accélérer le cours de la justice, la
réforme institue une limitation du
délai de l’enquête de flagrance,
tandis qu’elle simplifie la procé-
dure devant le juge d’instruction.
Elle facilite le recours par le par-
quet à des examens techniques ou
scientifiques, afin d’éviter des sai-
sines inutiles des juges d’instruc-
tion.
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« Amnistie »
pour Jacques de Lajugie

Autre signe que la page « DSK »
se tourne : le conseil des ministres
devait, mercredi 19 janvier, nom-
mer Jacques de Lajugie au poste
de directeur des affaires finan-
cières au ministère de la défense.
Ancien directeur des relations
économiques extérieures au mi-
nistère des finances, depuis juillet
1996, M. de Lajugie avait été évincé
de ce poste en septembre 1998 par
Dominique Strauss-Kahn. Le mi-
nistre reprochait à son directeur
d’avoir fait allusion à l’affaire de la
MNEF dans une note à ses colla-
borateurs. Jugeant la sanction in-
juste, le haut fonctionnaire qui,
depuis, n’avait plus d’affectation,
a plaidé sa bonne foi. Il a visible-
ment été entendu par Christian
Sautter qui, dit-on, s’est person-
nellement impliqué, avec l’appui
de Matignon et de l’Elysée, pour
que M. de Lajugie obtienne répa-
ration.

Les partisans de Jean Tiberi
veulent un vote au RPR
ADJOINTS au maire de Paris, Vincent Reina, Michel Bulté et Jean-Fran-
çois Legaret ont demandé, mardi 18 janvier, que « les adhérents du RPR
soient appelés à voter pour désigner le candidat de leur choix à la Mairie de
Paris ». Alors que le maire, Jean Tiberi, est le seul candidat déclaré à sa
succession, ils prennent ainsi au mot la présidente du RPR, Michèle Al-
liot-Marie, qui s’était déclarée favorable à une consultation des militants
parisiens. Mme Alliot-Marie souhaite arrêter les investitures « à la fin des
vacances de Pâques ». Dans un premier temps, elle pourrait exiger que
M. Tiberi renonce à ses fonctions de secrétaire départemental de la fédé-
ration RPR de Paris.

Laurent Fabius réitère sa demande
d’une baisse des impôts dès 2000
LORS d’un colloque à Paris, mardi 18 janvier, Laurent Fabius a de nou-
veau pressé le gouvernement de conduire une politique de baisse de la
fiscalité plus ambitieuse. Approuvant l’allègement de la taxe d’habita-
tion, qui « pourrait être décidé dès le printemps 2000 », le président de
l’Assemblée nationale a recommandé, « dès le troisième tiers de cette an-
née », une baisse de l’impôt sur le revenu. Pour les stock-options, il s’est
dit partisan d’un système qui bénéficie « à l’ensemble du personnel (...), en
retenant l’idée que le taux de prélèvement devra rester raisonnable ».

DÉPÊCHES
a PARLEMENT : la proposition de loi défendue par Robert Hue sur
la création d’une commission de contrôle des fonds publics accordés aux
entreprises, visant à « améliorer le suivi et l’efficacité » de ces aides, a été
adoptée, mardi 17 janvier, en première lecture, par l’Assemblée natio-
nale. Selon le rapporteur, Jean Vila (PCF), le montant de ces aides s’est
élevé, en 1998, à 170 milliards de francs. Le texte a été approuvé par la
gauche, les groupes RPR, UDF et DL votant contre.
a PS : deux nouveaux premiers secrétaires fédéraux ont été élus,
lundi 17 janvier, par les militants du PS. Dans les Alpes-Maritimes, Jean-
Pierre Appietto a été élu avec 52,8 % des suffrages exprimés. A Paris, sur
2 512 suffrages exprimés, Patrick Bloche a été élu (Le Monde du 19 jan-
vier) avec 1 556 voix (61,94 %) contre 827 (32,92 %) à François Dagnaud et
129 (5,14 %) à Laurent Miermont.

Une menace brandie
à plusieurs reprises

En annonçant son départ, d’ici
le 31 décembre 2000, de tous les
organismes paritaires, le Medef
met à exécution une menace
maintes fois brandie. A l’au-
tomne 1997, la délégation des
employeurs quitte pendant
quelques mois la commission
des accidents du travail après le
refus du gouvernement d’entéri-
ner une baisse des cotisations
patronales. Entre octobre 1992 et
juillet 1995, Jean-Louis Giral, le
représentant du CNPF (ex-Me-
def), quitte son poste de vice-
président de la Caisse nationale
d’assurance-maladie (CNAM)
pour protester contre « la confu-
sion des pouvoirs entre l’Etat et
les partenaires sociaux ». A l’été
1999, Ernest-Antoine Seillière se
demande si le patronat peut res-
ter « complice de la mauvaise ges-
tion » de l’assurance-maladie.
Quelques semaines plus tard, il
menace de quitter les orga-
nismes paritaires si « 1 centime »
y est prélevé pour financer les
35 heures. 

Christian Sautter choisit
un nouveau directeur

pour son cabinet à Bercy
Le « patron » des impôts serait nommé le 26 janvier

DEPUIS qu’il a succédé, le 2 no-
vembre 1999, à Dominique Strauss-
Kahn comme ministre de l’écono-
mie, des finances et de l’industrie,
Christian Sautter a fréquemment
répété que son action s’inscrit dans
la continuité de celle de son prédé-
cesseur. Au-delà des mots, pour-
tant, les choses changent, puisque
le ministre s’apprête à renouveler
quelques-uns de ses conseillers les
plus importants. Nouveau signe de
cette détermination à tourner la
page « DSK », un important mou-
vement va intervenir, qui porte la
marque du nouveau patron de Ber-
cy.

Après les turbulences de l’af-
faires de la MNEF, on se souvient
que Matignon avait multiplié les
signes d’apaisement, assurant que
si M. Strauss-Kahn avait rendu son
portefeuille, son successeur mène-
rait la même politique économique
que lui. Et pour que nul ne puisse
en douter, il avait été aussitôt an-
noncé que les plus proches collabo-
rateurs du ministre démissionnaire
deviendraient ceux de son succes-
seur. C’est donc le sort qu’a connu
François Villeroy de Galhau : direc-
teur du cabinet de M. Strauss-
Kahn, il est devenu celui de
M. Sautter, au terme d’un arrêté
publié le 6 novembre au Journal of-
ficiel. Dans la foulée, Denis Morin,
ancien bras droit de M. Sautter au
secrétariat d’Etat au budget, deve-
nait directeur adjoint du cabinet et
conseiller auprès du ministre.

M. Sautter a visiblement choisi
de prendre quelques libertés avec
cette continuité si soigneusement
affichée. Il a décidé de promouvoir
son homme de confiance, M. Mo-
rin, au poste de directeur du cabi-
net et de déplacer l’actuel déten-
teur de la fonction, M. Villeroy de
Galhau, vers le poste de directeur
général des impôts, vacant depuis
le passage chez Alcatel de Jean-
Pascal Beaufret (Le Monde daté 28-
29 novembre 1999). La nomination
du nouveau patron de l’administra-
tion fiscale devrait intervenir au
conseil des ministres le 26 janvier.

En choisissant lui-même son plus
proche collaborateur, M. Sautter
cherche à s’installer comme le vrai
responsable de la maison. Le temps
où était évoqué un possible retour
de M. Strauss-Kahn est donc révo-
lu, et M. Sautter n’est pas le fondé
de pouvoir de son prédécesseur. La
nouvelle configuration du minis-
tère des finances n’ira pas, toute-
fois, sans soulever des difficultés.

D’abord, elle consacre une sorte de
prise de pouvoir des « budgé-
taires » : M. Sautter était secrétaire
d’Etat au budget ; Florence Parly,
nouvelle secrétaire d’Etat au bud-
get, vient de la direction du bud-
get ; M. Morin est ancien sous-di-
recteur de cette même direction et
fut l’un des collaborateurs de Mi-
chel Charasse lorsque ce dernier
était ministre, au début des an-
nées 90.

Les figures de proue du ministère
ont un profil monocolore inédit :
on n’y trouve aucun spécialiste de
l’économie ou de la finance. La se-
conde difficulté sera pour M. Ville-

roy de Galhau, qui va arriver à la
tête de la DGI alors que cette ad-
ministration (près de
82 000 agents) risque d’être la pre-
mière concernée par les consé-
quences de la réforme du minis-
tère. M. Sautter doit en annoncer le
détail, le 27 janvier, sur la base des
recommandations du rapport Bert-
Champsaur. La tâche est nouvelle
pour M. Villeroy de Galhau, face à
des personnels inquiets pour leur
avenir et à des syndicats qui ont dé-
jà appelé, pour jeudi 20 janvier, à
une grève reconductible.

Laurent Mauduit

Les résolutions adoptées
b 35 heures. Le Medef est
mandaté pour « obtenir une
révision fondamentale des
dispositions » de la seconde loi, et
pour que celles-ci « relèvent
désormais de l’accord collectif ». Il
revient par ailleurs à
l’organisation patronale le soin
d’obtenir « que les entreprises de
20 salariés et moins soient
rapidement exonérées de
l’obligation de passer à 35 heures ».
b Refondation sociale.
L’assemblée générale décide de

« mettre un terme à la participation
du Medef dans l’ensemble des
organismes paritaires (...). Cette
décision prend effet au plus tard le
31 décembre 2000 ». D’ici là, le
Medef est mandaté « pour ouvrir,
avec les syndicats, des discussions
sur une refondation complète du
système de relations sociales [et]
proposer les voies et moyens d’un
élargissement, d’un respect et d’une
autonomie du champ du dialogue
social et de la négociation
collective ». Six des sept
résolutions ont été adoptées à
plus de 90 % des voix.

ZUT ! ils ont oublié une ministre ! Michelle De-
messine, secrétaire d’Etat au tourisme, ne s’est vu at-
tribuer aucun rôle dans la préparation du
30e congrès du PCF. Pièces maîtresses dans le dispo-
sitif de Robert Hue, Jean-Claude Gayssot et Marie-
George Buffet ont déjà biffé les dates du 23 au
26 mars sur leur agenda. Ils seront à Martigues
(Bouches-du-Rhône) pour assister au « succès » d’un
congrès « fondateur » qu’ils appellent de leurs vœux,
à l’instar du secrétaire national du Parti communiste.
Malgré leur emploi du temps, ils ont tous les deux
accepté de participer à l’un des huit « collectifs d’ani-
mation » du congrès. La ministre de la jeunesse et
des sports copilote le groupe de travail consacré au
bilan de l’action du gouvernement de Lionel Jospin
et au rôle des communistes au sein de la majorité,
tandis que le ministre de l’équipement, des trans-
ports et du logement a été nommé au « collectif »
éminemment stratégique pour l’élection des direc-
tions.

Tous deux membres du bureau national, en charge
d’un département jusqu’à ce qu’ils soient désignés
ministres en juin 1997, M. Gayssot et Mme Buffet font
figure de poids lourds dans le parti. Leur action sert
de vitrine à M. Hue. C’est au bras de la ministre de la
jeunesse et des sports que le numéro un communiste
est venu présenter ses vœux à la presse, le 13 janvier,
au siège du PCF. Quant au ministre de l’équipement,

M. Hue ne cesse de vanter ses mérites, que ce soit
pour avoir réglé sans traîner le conflit des routiers ou
bien pour son comportement face aux problèmes
créés par la marée noire sur le littoral atlantique.

RATTRAPAGE
De tous ces préparatifs et de toutes ces louanges,

Mme Demessine paraît singulièrement absente. Ré-
putée proche d’Alain Bocquet, président du groupe
communiste de l’Assemblée nationale, la troisième
ministre communiste est la grande oubliée du
congrès. Elle n’est membre ni du bureau national ni
du comité national. Sénatrice du Nord avant d’oc-
cuper un maroquin ministériel, elle siège à ce titre au
conseil national du PCF, une instance qui ne se réu-
nit que deux ou trois fois par an.

Las ! Consciente d’avoir commis une bourde, la di-
rection du PCF a décidé, vaille que vaille, de rattra-
per le coup. Le 13 janvier, le bureau national a donc
décidé d’« inviter » Mme Demessine à « participer aux
travaux du bureau national ». Elle en devient
membre de fait. En tant que ministre, elle est appe-
lée à s’exprimer sur ses activités et sur les travaux
dans le parti, explique-t-on Place du Colonel-Fabien.
Mme Demessine a trouvé mieux qu’un strapontin
pour être présente à Martigues...

Alain Beuve-Méry

Michelle Demessine, l’oubliée du congrès communiste

Le patronat souhaite inventer
de nouveaux contrats de travail

LE MÉNAGE, promet le Medef,
sera fait en grand dans les orga-
nismes paritaires. Sa première
cible ? L’Unedic, le régime d’assu-
rance-chômage, dont la conven-
tion avec l’Etat, qui expirait au
31 décembre 1999, a été simple-
ment prorogée. Cette fois, le Me-
def se donne six mois pour « revoir
en profondeur les mécanismes d’in-
demnisation » et prendre en
compte « les nouveaux phénomènes
d’insertion du marché du travail ».
A cette occasion, l’organisation
patronale a bien l’intention de
« vendre » des nouveaux contrats
de travail qui permettraient, entre
le contrat à durée indéterminée
(CDI) et le contrat à durée déter-
minée (CDD), de donner un peu
plus de souplesse aux entreprises.
Un « exaltant chantier ! », s’est ex-
clamé le numéro deux du Medef,
Denis Kessler.

Alors que le gouvernement a
promis, depuis belle lurette il est
vrai, de prendre des dispositions

pour lutter contre le travail pré-
caire, le Medef tenterait ainsi de
reprendre la main sur ce dossier.
Les communistes ayant refusé de
présenter une proposition de loi
sur ce thème, les socialistes de-
vaient, d’ici le printemps, s’atteler
à la tâche afin de pénaliser les en-
treprises qui abusent des CDD et
de l’intérim. « Si le gouvernement
essaie de nous imposer une loi, nous
quitterons immédiatement » les or-
ganismes paritaires, a prévenu Er-
nest-Antoine Seillière, président
du Medef. Tout est prévu. Le
groupe de propositions et d’ac-
tions (GPA) du Medef, consacré
aux relations du travail, au dia-
logue social et aux politiques de
l’emploi, a arrêté son programme
en mai 1999.

Dans un document interne, l’or-
ganisation patronale affirme que
les CDD et l’intérim ne représen-
tant « que 9 % des emplois du sec-
teur marchand, aucune mesure
n’est à envisager au niveau inter-

professionnel ». En revanche, les
« branches intéressées pourraient
négocier la mise en place » de nou-
veaux contrats. Le Medef prend
comme référence les « contrats de
chantier » du BTP reconnus par le
code du travail et dont la rupture
ne constitue pas un licenciement
pour motif économique. Ils pour-
raient être étendus à des
« “contrats de projet” ou de “mis-
sion” » pour des travaux tels que
« la construction de rames de TGV,
de centraux téléphoniques » ou en-
core l’informatique. Le Medef ex-
hume également une idée de 1997
concernant des « contrats d’activi-
té » pour les entreprises du secteur
de haute technologie ou qui man-
queraient de « certitude sur la pé-
rennité de l’augmentation d’activi-
té ». Il reviendrait alors « au
législateur de leur donner une base
légale ». « C’est en délibéré », a af-
firmé M. Seillière.

I. M. et C. M.

Le Medef convoque les syndicats, dès février,
pour remettre à plat les relations sociales

Les cinq centrales dénoncent le « chantage » de l’organisation patronale

DEUX SEMAINES. C’est le
temps dont disposent désormais
les états majors syndicaux pour
tenter de trouver une stratégie à
opposer au Medef. L’organisation
patronale a, en effet, fixé au 3 fé-
vrier la première rencontre multi-
latérale censée jeter les bases
d’une « refondation complète des
relations sociales ». Son président,
Ernest-Antoine Seillière, a en-
voyé, mardi 18 janvier, une lettre
d’invitation aux cinq grandes
centrales, après avoir été manda-
té par son assemblée générale.
Quelques heures auparavant, les
561 « grands électeurs » de l’or-
ganisation patronale avaient
adopté, à une écrasante majorité,
le retrait du Medef – « sans faire
le tri » – de tous les organismes
sociaux paritaires, en en différant
l’application au 31 décembre 2000
(et au 30 juin pour le régime
d’assurance chômage Unedic).

« Nous avons dénoncé le parita-
risme comme on dénonce une
convention collective, mais nous
nous mettrons prochainement au
travail avec les syndicats pour né-
gocier et rebâtir le système social
français », a expliqué M. Seillière.
Dans le plus pur style « Retenez-
moi ou je fais un malheur », ce
n’est pas la première fois que le
Medef évoque son retrait (lire ci-
dessous). A une nuance près :
cette fois, cette arme est utilisée
de manière offensive. Les chefs
d’entreprise appuieront sur le
bouton s’ils ne parviennent pas à
obtenir satisfaction sur leur pro-
jet de refondation sociale. Dans
le domaine du chômage, par
exemple, ils voudraient que les
allocations soient suspendues dès
lors qu’une personne aurait refu-
sé plusieurs propositions d’em-

ploi. « Si l’Etat vient empiéter dans
nos discussions, l’exercice s’arrête-
ra », a ajouté le numéro deux du
Medef, Denis Kessler. Magna-
nime, M. Seillière a néanmoins
précisé qu’« à un moment donné,
l’Etat, aura l’occasion d’interve-
nir ».

Pour les syndicats, la partie
s’annonce difficile. D’autant que
le Medef paraît décidé à attaquer
le problème de leur représentati-
vité : dès mercredi matin, M. Sel-
lière a déclaré, sur Europe 1,
qu’« il y a certainement un pro-
blème en France avec cinq cen-
trales syndicales ». Toutes ont dé-
noncé le « chantage » patronal,
sans souhaiter remettre en cause
le rendez-vous du 3 février.
« Nous ne ferons pas le cadeau de
pratiquer la politique de la chaise
vide » alors que « l’avenir des sa-
lariés est en cause », a ainsi indi-
qué, mercredi, le secrétaire géné-
ral de la CGT, Bernard Thibault,
invité sur RTL. « L’intention [du
Medef] n’est pas d’améliorer la si-
tuation sociale des salariés mais,
au contraire, de justifier une ap-

proche beaucoup plus libérale des
rapports sociaux », a-t-il déclaré.
Le numéro un de la CGT a estimé
nécessaire une large concertation
préalable entre les syndicats. « Si
les salariés ne s’en mêlent pas da-
vantage dans les semaines et les
mois à venir, c’est l’ensemble des
garanties sociales dans notre pays
qui risque d’être bouleversé », a-t-
il alerté.

RÉACTIONS TACTIQUES
« Le Medef en fait un peu beau-

coup », a estimé pour sa part, sur
LCI, la secrétaire générale de la
CFDT, Nicole Notat, qui préfère
cependant « un Medef en situa-
tion, même vindicative, de nous
apporter des revendications et des
propositions qu’on ne va pas forcé-
ment suivre » à « une désertion to-
tale » des organismes paritaires.
« J’irai sur le ring ! », s’est excla-
mé, le numéro un de FO, Marc
Blondel. Pour Force ouvrière, le
Medef veut « une remise en cause
des droits existants », mais « il ne
lui appartient pas de décider seul
ce qui doit être négocié ».

Les formations de la gauche
« plurielle » ont dénoncé l’atti-
tude de l’organisation patronale
jugée « perverse » pour le député
Yves Cochet (Verts, Val-d’Oise) et
« pleine de morgue » pour Alain
Bocquet, le président du groupe
communiste de l’Assemblée na-
tionale. A l’issue du bureau natio-
nal du Parti socialiste, François
Rebsamen, secrétaire national, a
« pris acte » de la décision du Me-
def, tout en s’interrogeant sur
« la brutalité de la méthode ».

Le ministère de l’emploi et de
la solidarité, qui redoutait un dé-
part immédiat des organismes
paritaires, et le président (PS) de
la commission des affaires so-
ciales de l’Assemblée nationale,
Jean Le Garrec, ont jugé pour
leur part que la décision du Me-
def était... « raisonnable ». Une
réaction qualifiée par l’entourage
de Martine Aubry d’« ironique » :
« Nous ne voulons pas mettre de
l’huile sur le feu, mais nous ne lais-
serons pas faire n’importe quoi. »
M. Le Garrec ajoute : « S’il y a un
moment d’accalmie » entre le Me-
def et les socialistes, « je ne vais
pas le laisser passer ». Ces réac-
tions mesurées sont sans doute
tactiques. Pour le gouvernement,
qui avait été averti quelques jours
auparavant par le Medef de sa
décision, il s’agit de ne pas enve-
nimer les relations avec les chefs
d’entreprise, alors que ceux-ci
vont devoir mettre en œuvre, sur
le terrain, les 35 heures. En outre,
certains accords de branche – en
particulier celui de la métallurgie
– vont devoir être renégociés.
Prudence, donc.

Isabelle Mandraud
et Caroline Monnot

Réuni en assemblée générale, le Medef a décidé,
mardi 18 janvier, de quitter l’ensemble des orga-
nismes sociaux paritaires, tout en en différant

l’application au 31 décembre 2000. L’organisa-
tion patronale entend d’ici là parvenir à un ac-
cord avec les syndicats sur son projet de « refon-

dation » qui touche la protection sociale et le
droit du travail. Une première réunion de négo-
ciations est prévue le 3 février. 
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Les réserves de Dominique Voynet
Dominique Voynet, ministre de l’environnement et de l’aménage-

ment du territoire, a déclaré, lundi 17 janvier, que le programme na-
tional français de lutte contre l’effet de serre « risquait d’être insuffi-
sant » pour permettre à la France de remplir ses engagements
internationaux. « Je ne suis pas sûre qu’il soit encore à la mesure des
décisions que nous aurons à prendre à l’avenir », a dit la ministre à
l’occasion des vœux à la presse. 

Selon Mme Voynet, le gouvernement avait adopté, en 1999, des me-
sures « bonnes pour le climat et bonnes pour l’environnement », et le
programme national pour 2000 va « un peu plus loin ». Elle a cepen-
dant ajouté qu’« il faudra sans doute y revenir année après année et
muscler notre appareillage de maîtrise des émissions » de gaz à effet
de serre. « Je suis absolument convaincue que la France n’arrivera à
respecter ses engagements qu’en se dotant d’un volet important consa-
cré à la fiscalité écologique », a-t-elle conclu.

Aucune mesure ne prévoit de réduire la vitesse automobile 
À LA GRANDE SATISFACTION

des passionnés d’automobile et de
vitesse, mais au dam des membres
de la Ligue contre la violence rou-
tière ainsi que de certains spécia-
listes d’accidentologie et de santé
publique, le programme de lutte
contre l’effet de serre ne comporte
aucune mesure concrète visant à
obtenir, à court terme, une réduc-
tion de la vitesse de l’ensemble
des véhicules automobiles.
Contrairement à ce qu’avaient cru
comprendre, ces derniers mois,
plusieurs observateurs (Le Monde
du 11 janvier), la France ne cher-
chera pas non plus à obtenir, à
l’échelon européen, la mise en
œuvre de mesures qui permet-
traient à la fois de lutter contre
l’effet de serre et de réduire le
nombre des victimes des accidents
de la circulation.

« Dans la meilleure des hypo-
thèses, la France espère obtenir de
ses partenaires européens, vers 2002
ou 2003, que chaque véhicule auto-
mobile soit équipé d’un limiteur de
vitesse permettant d’aider chaque
conducteur à prendre conscience
de la vitesse réelle à laquelle il
roule, et, ainsi, de mieux maîtriser
son véhicule », a déclaré au Monde
Isabelle Massin, délégué intermi-
nistériel à la sécurité routière, par
ailleurs directeur de la sécurité
routière au ministère des trans-
ports. Encore faut-il préciser que
l’usage de ce dispositif ne sera pas
obligatoire, ce qui, à l’évidence,
réduit considérablement la portée
d’une telle mesure.

En pratique, c’est l’émission de
gaz carbonique par les moteurs

des automobiles qui participe à
l’effet de serre. Or, à la différence
de celle des polluants (monoxyde
d’azote, hydrocarbures, parti-
cules) nuisibles à l’environnement
et à la santé humaine, cette émis-
sion n’est pas réglementée, pas
plus qu’elle ne peut être réduite
par le système du pot catalytique.
Il est d’autre part bien établi que
l’émission de gaz carbonique est
étroitement corrélée à la consom-
mation en essence du véhicule,
consommation qui dépend, entre
autres paramètres, de la vitesse.
D’où l’idée d’obtenir une réduc-
tion de cette dernière pour préser-
ver l’environnement.

BRIDAGE DES MOTEURS 
Trois méthodes peuvent ici être

proposées. La première, la plus
simple et la plus drastique, consis-
terait à « brider » la puissance des
moteurs lors de leur construction
comme c’est le cas pour les cyclo-
moteurs, les tracteurs et les poids
lourds. En 1997, Jean-Claude
Gayssot, ministre des transports,
avait avancé l’idée d’un bridage
des moteurs limitant à 140 km/h la
vitesse maximale des véhicules au-
tomobiles. La France avait ensuite
timidement évoqué cette hypo-
thèse lors d’un Conseil des mi-
nistres européens de l’environne-
ment (Le Monde du 8 octobre
1998). En raison de l’opposition
manifestée notamment par l’Alle-
magne et par la firme Mercedes,
cette hypothèse a été abandon-
née.

Une deuxième méthode consis-
terait à équiper chaque véhicule

d’une sorte de « boîte noire » ca-
pable d’enregistrer la vitesse du
véhicule et de conserver cet enre-
gistrement en mémoire. Un tel
dispositif faciliterait hautement
les contrôles effectués par les
forces de l’ordre et permettrait
d’aider au respect des limitations
de vitesse en vigueur. Le gouver-
nement redoute cependant que
cet outil de contrôle soit perçu,
par un grand nombre de passion-
nés d’automobile, comme un
« mouchard ». Rien ne dit, en
outre, que la France pourrait ob-
tenir sur ce thème l’adhésion
d’une majorité des pays de l’Union
européenne.

Reste la troisième méthode,
celle de la limitation de la vitesse,
induite soit par un « régulateur »,
soit par un « limitateur ». Le pre-
mier procédé (qui bloque, à la de-
mande, la puissance du moteur)
est d’ores et déjà proposé dans la
plupart des véhicules haut de
gamme, américains ou non, dotés
d’une boîte de vitesses automa-
tique. Le second se borne à propo-
ser une alerte en cas de dépasse-
ment de tel ou tel niveau de
vitesse. Cette alerte peut être so-
nore (comme dans les véhicules
Picasso de Citroën) ou, demain,
transmise via la pédale de l’accélé-
rateur (ce sera le cas des futurs
modèles de Renault). C’est le re-
cours à ce procédé de limitateur
de vitesse que la France souhaite
voir, un jour futur, proposé à l’en-
semble des conducteurs d’auto-
mobile de l’Union européenne.

Jean-Yves Nau

Les émissions de gaz carbonique ont diminué en France en raison de la mise en place du parc
nucléaire, mais elles ont recommencé à croître à cause de la prolifération des automobiles et 
des camions. 
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SANS MESURES

AVEC MESURES EXISTANTES

OBJECTIF KYOTO POUR 2010

ENVIRONNEMENT Lionel Jos-
pin devait présenter, mercredi 19 jan-
vier, un programme national de lutte
contre l’effet de serre. D’une manière
générale, la plupart des arbitrages,

en particulier concernant les ques-
tions fiscales, vont dans le sens d’un
apaisement avec les industriels. De
nombreuses mesures – parmi les-
quelles la taxe sur l’énergie, la taxa-

tion du kérosène des avions, le temps
de travail dans les transports rou-
tiers – attendront une décision de
Bruxelles pour être mises en œuvre.
b AUCUNE MESURE sur la réduction

de la vitesse automobile ne figure
dans ce plan. Le gouvernement a re-
noncé à brider les moteurs, équiper
les véhicules d’une « boîte noire » ou
bloquer la vitesse avec un régulateur.

b DÈS LE 17 JANVIER, Dominique
Voynet avait fait savoir que ce plan
« risquait d’être insuffisant » pour
permettre à la France de remplir ses
engagements internationaux.

La France s’engage à pas comptés dans la lutte contre le changement climatique
La plupart des arbitrages rendus par Lionel Jospin vont dans le sens d’un apaisement avec les industriels.

Concernant de nombreuses mesures destinées à lutter contre l’effet de serre, le gouvernement préfère s’en remettre à Bruxelles
ALLEGRO ma non troppo. Ou :

lutter contre l’effet de serre, d’ac-
cord, mais à condition de ne pei-
ner personne. Ainsi pourrait se ré-
sumer l’esprit du programme
national de lutte contre l’effet de
serre que doit annoncer le premier
ministre, mercredi 19 janvier en fin
d’après-midi, après avoir présidé
le comité interministériel de l’effet
de serre avalisant la dernière ver-
sion du programme. Celui-ci a eu
quelque mal à naître : d’abord
prévu pour l’automne 1999, puis
pour décembre, il a failli être re-
tardé à nouveau la semaine der-
nière, Matignon ayant paru mé-
content de la publication de
nombreuses informations rela-
tives au programme par différents
journaux (Le Monde du 11 janvier
2000). Le rendez-vous a finale-
ment été maintenu, et la France se
place ainsi comme le premier
grand pays à présenter un tel pro-
gramme. La solennité de l’événe-
ment sera soulignée par la pré-
sence de nombreux ministres.

Sauf rebondissement ultime, les
principaux arbitrages en suspens
avaient été rendus mardi soir. Ils
concernent les questions fiscales –
les plus délicates – et sont allés
dans le sens de l’apaisement avec
les automobilistes et les grands in-
dustriels : le litre d’essence ne de-
vrait donc pas intégrer une aug-
mentation de la TIPP (taxe
intérieure sur les produits pétro-
liers) au titre de la lutte contre
l’effet de serre ; le rythme d’ali-
gnement de la fiscalité du gazole
sur l’essence ne sera pas accéléré
(7 centimes par an sur sept ans) ;
l’éventuel bridage des automo-
biles est renvoyé à l’Union euro-
péenne ; enfin, le principe de la
taxe sur l’énergie est réaffirmé,
mais la discussion avec les indus-
triels n’est pas close et la porte est
explicitement ouverte sur un mar-
ché des permis à polluer pour les
grandes entreprises.

Malgré cette volonté de gom-
mer toute aspérité, le programme
manifeste l’émergence d’une nou-
velle culture dans l’appareil
d’Etat : celui-ci devra dorénavant
intégrer dans ses décisions la
préoccupation d’en évaluer et
d’en limiter l’impact en termes de
rejets de gaz à effet de serre.

b Conforter l’existant : une
grande part du programme re-
vient en fait à rappeler les me-
sures déjà adoptées, à les rassem-
bler pour en montrer la cohérence
et à affirmer qu’elles seront ren-
forcées. La dotation de 500 mil-
lions de francs à l’Agence de l’en-
vironnement et de maîtrise de
l’énergie (Ademe), le principe de
la taxe sur l’énergie, la diminution
de l’écart fiscal entre le gazole et
l’essence sans plomb, la loi sur
l’air, les plans de déplacement ur-
bain, la limitation de l’émission
des automobiles (140 g de CO2 par
km en 2008) sont autant de déci-

sions qui ont été prises en 1998 et
1999.

b Multiplier études et re-
cherches : pour lutter contre le
changement climatique, les
connaissances sont nécessaires sur
l’effet des comportements écono-
miques sur les émissions de gaz à
effet de serre. De nombreuses
études sont ainsi annoncées, pour
mettre au point des méthodes
d’évaluation des émissions par ac-
tivité, et pour intégrer l’évaluation
des émissions lors des choix d’in-
frastructures et l’élaboration des
PDU. Cette logique pourrait
conduire à une pondération des

choix budgétaires, la tonne de car-
bone émise ayant un coût évalué
entre 500 et 1000 francs. Par ail-
leurs, le programme insiste sur la
nécessité de recherches technolo-
giques relativement aux véhicules
hybrides (combinant motorisation
à essence et électrique), aux autos
à pile à combustible, aux alterna-
tives à la climatisation automobile,
etc.

b Le recours à l’Europe : dans
de nombreux domaines, le renvoi
d’une décision à l’échelon euro-
péen est jugé inévitable. La taxe
sur l’énergie devra ainsi trouver
une formulation communautaire,
sans doute par un conseil
commun des ministres de l’envi-
ronnement et des finances en dé-
cembre 2000. Bridage des véhi-
cules, taxation du kérosène des
avions, réduction de la TVA sur les
ampoules consommant peu
d’énergie ou sur le bois-énergie,
temps de travail dans les trans-
ports routiers, normes d’efficacité
énergétique sur les appareils élec-
triques sont autant de sujets que
la France poussera à Bruxelles –
avec d’autant plus de force, dit-
on, qu’elle assurera la présidence
de l’Union pendant le deuxième
semestre 2000.

b Mesures nouvelles : enfin le
programme comporte un lot d’ac-

tions inédites, parfois plaisantes.
L’installation d’un conduit de che-
minée dans les logements neufs
chauffés à l’électricité sera rendue
obligatoire, la formation au per-
mis de conduire devra inclure une
formation à la conduite économe,
l’objectif de réduction des émis-
sions de CO2 sera étendu des au-
tomobiles aux véhicules utili-
taires, les vitrages faiblement
émissifs seront encouragés, une
redevance sur l’abus d’engrais
(qui provoque le relâchement
d’oxyde nitreux) sera mise en
place.

Au total, le programme vise à
affirmer, quoique fort précaution-
neusement, l’engagement de la
France dans la lutte contre l’effet
de serre. Le gouvernement entend
se mettre ainsi en position de res-
pecter, comme les autres pays dé-
veloppés, les engagements pris
dans le protocole de Kyoto, en dé-
cembre 1997, de limiter ses émis-
sions de gaz à effet de serre.
L’évolution actuelle des émis-
sions, tirée surtout par l’augmen-
tation du trafic routier, conduirait
en 2010 à un volume d’émissions
de l’ordre de 160 millions de
tonnes d’équivalent carbone, bien
au-dessus des 144 millions de
1990. Le gouvernement espère que
les mesures du programme lui

permettront de rester au niveau
de 1990. Le programme a aussi
une fonction diplomatique : il en-
tend démontrer qu’il est possible
de réaliser l’essentiel des réduc-
tions d’émission en ne recourant
au marché que de manière limitée.

Cette position, partagée par
l’Union européenne, est fonda-
mentalement différente de celle
des Etats-Unis, pour qui le marché
est l’instrument-clé de la lutte
contre l’effet de serre. La France
aura l’occasion de se montrer en-
core une bonne élève de la classe
internationale : Lionel Jospin de-
vrait annoncer que Paris accueille-
ra en septembre la conférence
préparatoire à la conférence de La
Haye, qui doit boucler, en no-
vembre, les modalités d’applica-
tion du protocole de Kyoto.

Hervé Kempf

Le principe de l’achat de « permis » d’émission
de gaz par les entreprises est admis

UNE DES PRINCIPALES inno-
vations du Programme est l’accep-
tation explicite de la possibilité de
recourir à des mécanismes de mar-
ché pour limiter les émissions de
gaz à effet de serre. Cette possibili-
té est ouverte afin de contrer la
fronde des industriels grands
consommateurs d’énergie contre la
taxe sur l’énergie. Même si les mo-
dalités restent à définir, la possibili-
té d’échanger des « permis »
d’émission sera discutée avec les
industriels. Le mécanisme – qui
n’est pas détaillé dans le Pro-
gramme – pourrait être le suivant :
des engagements volontaires de ré-
duction d’émission de gaz à effet
de serre seraient passées avec les
entreprises concernées. Quand une
entreprise dépasserait le niveau
fixé, elle pourrait acheter des per-
mis d’émissions à une autre entre-
prise qui, elle, aurait progressé plus

vite et serait en-dessous de l’objec-
tif. Le Programme propose par ail-
leurs que cet éventuel dispositif
d’échange de crédits d’émission
soit étendu au secteur électrique.
Cette ouverture devrait faciliter le
dialogue avec les industriels :
« Leur position, dit Richard Ar-
mand, délégué général de l’associa-
tion Entreprises pour l’environne-
ment, est que les crédits d’émission
ont la même efficacité incitative que
la taxe, mais préservent leur compé-
titivité. » Depuis que cette taxe sur
l’énergie est discutée – près de dix
ans –, les industriels grands
consommateurs d’énergie affir-
ment en effet qu’elle les désavanta-
gera par rapport à leurs concur-
rents étrangers.

COMPORTEMENT GASPILLEUR 
La France et l’Europe bataillent

depuis plusieurs années pour limi-
ter l’utilisation des permis d’émis-
sion. Elles affirment que la généra-
lisation de ce mécanisme
empêcherait les pays développés
de changer réellement leur
comportement gaspilleur d’éner-
gie. Au contraire, les Etats-Unis en
font le principal outil de lutte
contre l’effet de serre, arguant qu’il
serait le plus efficace économique-
ment : ce mécanisme permettrait
de faire baisser les émissions dans
les secteurs les plus en retard, donc
à un moindre coût global.

Si le débat n’a toujours pas été
tranché dans les conférences inter-
nationales, les milieux écono-

miques favorisent l’approche amé-
ricaine. La Banque mondiale a ainsi
lancé le 18 janvier le PCF, qui sera
le nouvel étendard du marché de la
pollution. PCF, comme Prototype
carbon fund... Le principe de ce
projet est de réunir des grandes en-
treprises de pays riches et de leur
proposer de financer, via le PCF,
des projets industriels dans les pays
du Sud réduisant les émissions de
gaz à effet de serre. Ces réductions
pourraient être utilisées par les en-
treprises sur un futur marché mon-
dial. Ce dispositif, qui n’en est qu’à
ses prémisses, permettra sans
doute d’évaluer les difficultés tech-
niques du mécanisme de marché :
comment et par qui contrôler la vé-
racité des réductions ? Quel prix
fixer ? Faut-il attribuer les émis-
sions aux pays ou aux entreprises ?
Les questions sont nombreuses, et
les Etats-Unis eux-mêmes se sont
donné du temps pour mettre en
place un tel système : le président
Clinton a lancé en 1997 le proces-
sus pour créer un dispositif domes-
tique des émissions. Mais ce n’est
qu’en 2004 que ce processus doit
être évalué, avant une mise en
place dont la date est incertaine. 

Plus que la querelle idéologique,
le principal problème que posent
les permis d’émission est sans
doute là : la création ex nihilo d’un
marché d’objets virtuels prendra
du temps. Mais le changement cli-
matique attendra-t-il ? 

H. K.

Un risque de
réchauffement planétaire

Plusieurs gaz, au premier rang
desquels le gaz carbonique, ont
dans l’atmosphère un « effet de
serre », c’est-à-dire qu’ils re-
tiennent une partie de la chaleur
reçue de l’espace par la planète.
Ce phénomène est nécessaire au
maintien de la vie sur Terre.
Mais depuis la révolution indus-
trielle du XIXe siècle, l’humanité
relâche dans l’atmosphère des
quantités croissantes de gaz qui
augmentent donc l’effet de
serre. La concentration dans l’at-
mosphère de ces gaz ne cesse de
croître. Les modèles de sciences
physiques prédisent que cette
évolution conduira à un réchauf-
fement planétaire ou à des dé-
sordres climatiques de plus en
plus nombreux. Cette analyse
semble confirmée par de nom-
breuses observations sur le ter-
rain. Pour éviter les désordres
climatiques aux conséquences
généralement néfastes (séche-
resses, inondations, cyclones,...),
l’idée dominante est qu’il faut
stopper, voire inverser, la crois-
sance de gaz à effet de serre. 
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M. Badinter demande une commission d’enquête sénatoriale sur les prisons
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Daniel Le Bret quitte 
la direction de la FSU 

Un an avant son congrès,
la première organisation syndicale enseignante

entre dans une période de turbulences 
DE LA CRISE de croissance aux

questionnements de la maturité :
avec la démission, mardi 18 janvier,
de son cosecrétaire général, Daniel
Le Bret, la Fédération syndicale
unitaire (FSU), première organisa-
tion enseignante, entre dans une
nouvelle période de turbulences.
Dix mois après la démission de son
premier secrétaire général, Michel
Deschamps, candidat sur la liste du
PCF pour les élections euro-
péennes, la FSU se sépare de l’un
des artisans d’un succès non dé-
menti depuis la scission d’avec la
FEN en 1992. Le SNUipp, dirigé par
Daniel Le Bret de sa création, en
1993, à mars 1999, a tiré les résul-
tats de la FSU vers le haut lors des
dernières élections profession-
nelles de décembre, et voilà le
vainqueur qui plie bagage. Autre
paradoxe, cette organisation tirail-
lée par des difficultés internes a at-
teint, il y a un mois, une représen-
tativité record, rassemblant
230 000 voix parmi les enseignants.

Dans un document soumis au
conseil délibératif de la FSU mardi
18 janvier, intitulé « La FSU, une
nouvelle étape nécessaire » , Da-
niel Le Bret, en poste depuis le
7 avril 1999, met en avant la néces-
sité d’une rotation des mandats. Il
donne aussi les grands axes d’une
rénovation syndicale, reprenant
des orientations débattues ces der-
niers mois au sein de la fédération :
avec ses dix-neuf syndicats natio-
naux, ses sept tendances re-
connues, la FSU doit investir le
champ interprofessionnel, faire
aboutir la question de sa représen-
tativité dans la fonction publique,
se dégager de tout lien avec le poli-
tique, être à l’initiative d’un syndi-
calisme rassemblé.

« Le champ historique de la FEN
ne peut plus être celui de l’avenir »,
précise-t-il. Il faut « avoir des
préoccupations d’ensemble » et
« être beaucoup plus présents sur le
terrain des grands débats d’idées ».
Sur l’école, la FSU a « un travail
spécifique à produire qui ne peut se
réduire à être la chambre d’écho du
travail déjà effectué par ses syndi-
cats ». Elle doit, pour sortir du
cadre strictement scolaire, s’inté-

resser « aux attentes de la jeunesse,
aux évolutions des métiers à venir.
(...) En étant volontaristes sur des
propositions de ce type, les questions
internes, qui trop souvent servent de
substitut à ces orientations prospec-
tives, reprendront alors leur vraie
place ».

LIMITES DE LA « DOUBLETTE » 
Les problèmes internes de la fé-

dération sont longuement abordés
par l’ex-secrétaire général, qui liste
les « aberrations, empilements bu-
reaucratiques, décisions trop
souvent redécidées », trouvant leur
source « dans la recherche de la
prise en compte des tendances, des
petits syndicats et des gros, des sec-
tions départementales ». Et de pré-
coniser le règlement « dans les plus
brefs délais » du conflit avec le Sne-
taa, en rupture avec les instances
fédérales, la révision des procé-
dures de décision, et la désignation
d’un secrétaire général qui « ne de-
vrait pas être issu du SNUipp ou du
SNES ».

Ce faisant, Daniel Le Bret dresse,
comme d’autres l’ont déjà fait, les
limites de la « doublette » mise en
place après le départ de Michel
Deschamps : une direction à deux
têtes avec Monique Vuaillat, secré-
taire générale du SNES. Cette solu-
tion, conçue comme provisoire, a
vu s’affronter deux tempéraments,
deux conceptions du syndicalisme,
et deux sphères de l’enseignement
traditionnellement hermétiques
l’une à l’autre : le primaire d’un cô-
té, le second degré de l’autre. Pour
Michel Deschamps, « le départ de
Daniel Le Bret représente un affai-
blissement. Cette démission n’est pas
un événement personnel ou conjonc-
turel. Elle révèle la fragilité du che-
min emprunté par la FSU et le fait
que les rigidités syndicales peuvent
reprendre le dessus ».

Les instances de la FSU devaient,
mercredi, décider d’une solution de
remplacement, dans l’attente du
congrès toujours prévu en jan-
vier 2001. Le SNES souhaite rester
aux commandes du secrétariat gé-
néral, contrairement au SNUipp.

Nathalie Guibert 

Procès du racket de Sperone : divergences à propos
de la responsabilité du FLNC-canal historique

Devant le tribunal, Me Mattéi met en cause les méthodes du juge Bruguière
La maison de gardiennage du domaine de Spe-
rone (Corse-du-Sud) a-t-elle été détruite par un
engin explosif parce que le promoteur Jacques

Dewez avait refusé de céder au racket du FLNC-
canal historique ? Au deuxième jour du procès de
militants nationalistes corses poursuivis pour

« tentative d’extorsion de fonds », la 17e chambre
du tribunal correctionnel de Paris a entendu des
versions pour le moins contradictoires

DANS L’AFFAIRE que juge la
17e chambre du tribunal correc-
tionnel de Paris depuis le lundi
17 janvier, il n’y a qu’une certi-
tude : Jacques Dewez, PDG de

D.S.Investis-
sement, pro-
priétaire du
complexe im-
mobilier et
touristique de
Sperone
(Corse-du-
Sud), a bien

été victime, le 11 décembre 1996,
d’une « tentative d’extorsion de
fonds ». Sept prévenus, parmi les-
quels François Santoni, ancien
responsable d’A Cuncolta naziu-
nalista, vitrine légale du FLNC-ca-
nal historique, doivent en ré-
pondre.

L’un d’eux, André-Noël Filip-
peddu, a toujours reconnu qu’il
était bien le « M. Gulliver » qui
s’était rendu au siège parisien de
D.S. Investissement afin de récla-
mer 4 millions de francs pour le
compte du FLNC-canal historique.
A partir de là, les versions di-
vergent. Aux enquêteurs, puis au
juge d’instruction et enfin au tri-
bunal, Jacques Dewez a donné
une chronologie précise des faits.

Le 8 décembre 1996, il a reçu sur
le site de Sperone la visite inopi-

née de Dominique Rossi et Nico-
las Gros, venus l’informer que Me

Marie-Hélène Mattéi, avocate de
militants nationalistes, souhaitait
le voir. Le mardi 10 décembre, la
rencontre a lieu à Paris. L’avocate
lui laisse entendre qu’elle inter-
vient au nom de François Santoni,
son compagnon de l’époque, et lui
demande de recevoir un homme,
le fameux « M. Gulliver ». Ce der-
nier se présente donc dès le lende-
main et lui fait part de la demande
du FLNC. M. Dewez refuse. Le
12 décembre, un engin explosif
détruit la maison de gardiennage
du domaine de Sperone.

HOMMES CAGOULÉS
Mardi 18 janvier, au deuxième

jour du procès, les quatre pre-
miers prévenus à être interrogés
sur les faits rejettent catégorique-
ment la version de Jacques De-
wez. Celle que livre André-Noël
Filippeddu, quarante et un ans,
alias « Gulliver », alias « Sim-
plet », comme l’appelle M. Dewez,
est plus rocambolesque. Il serait
intervenu auprès du propriétaire
de Sperone à la demande de plu-
sieurs hommes cagoulés se pré-
sentant comme membres du
FLNC, rencontrés le 7 décembre
au petit matin sur la route entre
Figari et Bonifacio, et qui l’au-

raient menacé de représailles s’il
refusait d’obtempérer. Jamais, dit-
il, Marie-Hélène Mattéi ou Fran-
çois Santoni, qu’il ne connaît pas,
n’ont joué un rôle dans cette his-
toire.

Nicolas Gros, trente et un ans,
admet qu’il connaît « de nom » le
propriétaire du domaine de Spe-
rone. Mais il dit ne l’avoir jamais
rencontré et certainement pas le
dimanche 8 décembre 1996.
« Pourquoi vous mettrait-il en
cause ? », interroge le président
du tribunal Jean-Yves Monfort.
« Il doit se tromper », rétorque le
prévenu. « Tout promoteur immo-
bilier qu’il est, il paraît honnête »,
lance le président.

Dominique Rossi, quarante-
trois ans, connaît pour sa part très
bien Jacques Dewez. Même s’il est
parfois victime « de trous de mé-
moire consécutifs à un accident du
travail », ce capitaine de bateau
affirme, lui aussi, ne pas s’être
rendu au domaine de Sperone le
8 décembre. « Vous lui avez sauvé
la vie, ainsi qu’à son fils, pourquoi
vous acccuserait-il à tort ? »,
s’étonne le président. « C’est sa
méthode, quand quelqu’un devient
gênant, faut le pousser, indique le
prévenu avec une gouaille toute
méridionale. Ça fait quarante ans
qu’il a pris une OPA sur le sud de la

Corse. Moi, j’ai un défaut, je dis
toujours la vérité. »

Marie-Hélène Mattéi n’a pas la
verve de Dominique Rossi. C’est
posément qu’elle résume son rôle
à un contact avec Jacques Dewez
pour l’informer de ce que François
Santoni souhaitait s’entretenir
avec lui. Jamais elle n’aurait parlé
de la visite d’un « M. Gulliver ».
« S’il a reçu quelqu’un se présen-
tant sous ce nom-là, ça ne me
concerne pas », assure-t-elle.

L’avocate ne s’emporte que
lorsque le président Monfort l’in-
terroge sur ses « mensonges » au
juge d’instruction, Jean-Louis Bru-
guière. « On est impuissant face
aux magistrats antiterroristes, ex-
plique-t-elle. On me pressait de
questions, on m’a mise en prison,
ma maison a été envahie par des
hommes en armes. J’ai été ridiculi-
sée, jetée en pâture, arrêtée devant
les caméras de télévision averties
par Bruguière, alors je ne voulais
pas lui dire la vérité parce qu’il en
est indigne. » « Quand on a la posi-
tion qui est la vôtre, celle d’une avo-
cate, on ne ment pas », rappelle le
président. « Après ce que j’avais
vécu, je ne voulais pas mettre
d’autres personnes en cause », re-
connaît la prévenue.

Acacio Pereira

APRÈS L’ÉMOTION suscitée par le témoignage
du Dr Véronique Vasseur, médecin-chef à la Santé,
le débat sur les prisons a franchi un nouveau pas.
L’ancien garde des sceaux, Robert Badinter, a récla-
mé, mardi 18 janvier, la création d’une commission
d’enquête parlementaire sur les conditions de dé-
tention dans les établissements pénitentiaires fran-
çais.

Déposée par le sénateur des Hauts-de-Seine et
les membres du groupe socialiste, cette proposition
de résolution précise, dans son exposé des motifs,
que « les récentes révélations du médecin chef de la
Santé font naître des interrogations majeures sur la
condition des détenus à la maison d’arrêt de la San-
té ». « Pareille situation, poursuit le texte, si elle est
confirmée, constituerait une violation grave du prin-
cipe de dignité humaine contre toute forme d’asser-
vissement et de dégradation, y compris à ses propres

yeux, dont la valeur constitutionnelle fonde notre vi-
sion de la société. »

Cette initiative vaut autant par son contenu que
par la personnalité de Robert Badinter. Ministre de
la justice entre 1981 et 1986, c’est lui qui a fait adop-
ter les parloirs sans séparation, supprimé la tenue
pénale et entré la télévision en cellule. Aussi sa voix
porte-t-elle lorsqu’il rappelle les exigences de la
Convention européenne des droits de l’homme et
l’insistance manifestée à cet égard par le comité eu-
ropéen pour la prévention de la torture lors de sa
dernière visite dans les prisons françaises, en 1991.

« QUE TOUTE LA LUMIÈRE SOIT FAITE » 
L’ancien ministre souligne aussi le rôle donné aux

magistrats par le code de procédure pénale en ma-
tière de surveillance des conditions de détention.
« Sans préjuger de l’exactitude des propos tenus par

ce médecin, il apparaît donc indispensable que toute
la lumière soit faite sur ce qu’il est advenu pendant
sept ans à la prison de la Santé ainsi que sur l’effectivi-
té du contrôle qui incombe aux autorités judiciaires et
administratives concernées », estime-t-il. Des inves-
tigations que le sénateur socialiste souhaite étendre
« à l’ensemble des maisons d’arrêt ».

Cette offensive politique s’inscrit dans un contex-
te de multiplication des manifestations de soutien
en faveur du Dr Vasseur. Le Nouvel Observateur doit
ainsi publier, jeudi 20 janvier, un texte rédigé par
d’anciens prisonniers célèbres dénonçant l’inhuma-
nité de l’univers carcéral. Au bas de cette pétition fi-
gurent, entre autre, les signatures de Loïk Le Floch-
Prigent, Jean-Michel Boucheron, Pierre Botton,
Bob Denard et Christine Deviers-Joncour.

Nathaniel Herzberg 
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EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX – 45 F – 6,86 ¤

Soixante
guerres
en dix ans

a Nouvelle ère, par Ignacio Ramonet. a Un cadre pour le XXIe siècle, par Ignacio

Ramonet. a Kosovo, leçons d’une guerre, par Gabriel Kolko. a Washington rêve d’une
arme absolue, par Paul-Marie de La Gorce. a Faillite occidentale dans les Balkans, par
Xavier Bougarel. a Sale guerre en Tchétchénie, par Jean Radvanyi. a Succession sur
fond d’impasse en Azerbaïdjan, par Vicken Cheterian. a L’Asie centrale en voie de
talibanisation, par Ahmed Rashid. a Comment Chypre fut épurée, par Niels Kadritzke.

a L’Irlande du Nord au tournant, par Robbie McVeigh. a Inde-Pakistan, le bras de fer, par
Philip S. Golub. a Massacre annoncé au Timor-Oriental, par Noam Chomsky. a La paix
selon Ehoud Barak, par Amnon Kapeliouk. a Israël, une société qui se défait, par
Dominique Vidal et Joseph Algazy. a Le Liban sud résiste, par Walid Charara et Marina Da

Silva. a Lente agonie en Irak, par Alain Gresh. a Les Etats-Unis au secours de Luanda, par
Augusta Conchiglia. a La Sierra Leone mutilée, par Elizabeth Blunt. a Rebelles et
parrains se partagent le Congo, par Colette Braeckman. a Ethiopie-Erythrée, un conflit
meurtrier, par Alain Renon. a En Amérique latine, le grand retour de Washington, par
Enrique Vigil. a Après négociations en Colombie, par Pascal Drouhaud. a Chiapas, un
combat pour la dignité, par José Saramago. a Droit d’ingérence, par Dominique Vidal.

Avec de nombreuses cartes, chronologies, bibliographies

(y compris les sites Internet) et un important glossaire.
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L’ATLAS 2000
DES CONFLITS

DÉPÊCHES
a DORDOGNE : le ministre de
l’agriculture, Jean Glavany, a
demandé aux sylviculteurs vic-
times de la tempête de conserver
leur bois et ne pas le brader, afin
d’éviter l ’effondrement des
cours. « Ce serait une seconde
catastrophe », a-t-il affirme lundi
17 janvier lors d’une visite en
Dordogne, 3e département fran-
çais pour la superficie de sa fo-
rêt.
a VOSGES : la préfecture des
Vosges a décidé, lundi 17 jan-
vier, la fermeture générale de la
chasse dans le département pour
la saison 1999-2000, à la suite de
la tempête qui a ravagé la forêt.
Cette décision est motivée pour
des questions de « sécurité pu-
blique ».
a FORESTIERS : pour répondre
aux questions des proprié-
taires de bois et forêts touchés
par les tempêtes, les experts fo-
restiers viennent d’ouvrir un site
internet (www. foret-bois. com).

760 millions d’euros pour
le développement rural

La France, avec 760 millions
d’euros (4,96 milliards de francs)
en 2000 , est le premier pays béné-
ficiaire de la politique de dévelop-
pement rural financé par le Feo-
ga-Garantie. L’accord intervenu
au sommet des chefs d’Etat et de
gouvernement de Berlin (mars
1999) fait de cette action un pilier
majeur de la PAC (Politique agri-
cole commune). Elle soutient
quatre mesures couvrant l’en-
semble du territoire communau-
taire : préretraite, indemnité
compensatoire dans les zones dé-
favorisées, boisement de zones
agricoles, agro-environnement.

Six autres mesures, limitées aux
régions non couvertes par « l’ob-
jectif 1 » (régions en retard de dé-
veloppement), sont éligibles : in-
vestissement dans les
exploitations, installation de
jeunes agriculteurs, formation,
sylviculture, transformation et
commercialisation des produits
agricoles, adaptation et diversifi-
cation des zones rurales.

Intempéries : la France pourra utiliser les fonds structurels européens
La Commission de Bruxelles permet au gouvernement français d’ajuster l’utilisation de ses crédits (4,1 milliards d’euros, soit 26,9 milliards de francs)

à la reconstruction des zones sinistrées. Pour l’heure, l’UE n’a pas dégagé de sommes supplémentaires, malgré la demande pressante de Paris
BRUXELLES ET STRASBOURG

(Union européenne)
de nos correspondants

« Je souhaite indiquer de la ma-
nière la plus nette que les crédits
structurels pourront largement
contribuer à la réhabilitation
économique des zones sinistrées. »
Michel Barnier, commissaire euro-
péen chargé de la politique régio-
nale de l’Union, s’est voulu déter-
miné. Il présentait la liste des
zones françaises éligibles aux
fonds structurels pour la période
2000-2006, mardi 18 janvier, de-
vant un Parlement européen agacé

par les lenteurs de l’exécutif
communautaire après les tem-
pêtes qui ont dévasté la France et,
dans une moindre mesure, l’Alle-
magne et l’Autriche.

L’ancien ministre français des
affaires européennes a indiqué
qu’une première analyse des ser-
vices de Bruxelles fait apparaître
que 70 % des populations tou-
chées et les soixante-neuf dépar-
tements sinistrés pourront bénéfi-
cier des fonds alloués aux régions,
soit 4,1 milliards d’euros (26,9 mil-
liards de francs) sur un total de
6 milliards (39,4 milliards de
francs), au titre des aides de l’ob-
jectif 2 (régions rurales, régions
industrielles en déclin, zones ur-
baines et régions dépendant de la
pêche). Non sans fierté, comme
pour répondre aux critiques ve-
nues de Paris, il a insisté sur cette
réalité : la France est le principal
bénéficiaire de l’objectif 2 avec
27 % des crédits européens dispo-
nibles.

FONDS MIS EN RÉSERVE
Conscient que le zonage présen-

té n’a pas été modifié pour tenir
compte des dégâts causés les 26 et
27 décembre, M. Barnier a évoqué
le cas des zones sinistrées ne figu-
rant pas sur la nouvelle carte (no-
tamment en Alsace et en Lor-
raine). Elles pourront toujours,
a-t-il expliqué, avoir accès aux cré-
dits disponibles jusqu’en 2005 et
2006 au titre de la phase de transi-
tion (« phasing out »), soit
613 millions d’euros (4,02 milliards
de francs). Et pour être lavé de
tout soupçon, le commissaire a te-
nu à préciser que les zones
éligibles ont été délimitées après
consultation des autorités natio-
nales, en l’occurrence, pour
la France, avec Dominique Voy-
net, ministre de l’environnment

et de l’aménagement du territoire.
Au bout du compte, M. Barnier

considère que Paris dispose d’une
enveloppe financière susceptible
de répondre au défi de la re-
construction. Au gouvernement
français d’utiliser au mieux les cré-
dits dit-il en affirmant : « La
Commission est à l’entière disposi-

tion de chacun des Etats membres
concernés pour ajuster la program-
mation en fonction de la nouvelle
donne. » Selon les procédures
communautaires, le gouverne-
ment a jusqu’au 30 avril pour pré-
senter les projets qu’il entend faire
financer par Bruxelles.

Ce qui vaut pour les fonds de
l’objectif 2 l’est tout autant pour
les sommes qui reviennent à la
France (760 millions d’euros
[4,99 milliards de francs] pour
cette année) au titre du dévelop-
pement rural qui, pour la première
fois, ne comporte pas de zonage.
M. Barnier a ainsi indiqué que le
commissaire à l’agriculture, Franz
Fischler suivait la même approche.
Autant dire que le gouvernement
pourra utiliser l’argent européen
pour aider les zones sinistrées où
qu’elles se situent dans l’Hexa-
gone. Le responsable de la poli-
tique régionale a cité un certain

nombre de mesures qui recueille-
ront l’approbation de Bruxelles :
reconstitution du potentiel agri-
cole et sylvicole, reboisement, re-
mise en état des voiries rurales et
des digues. Le commissaire a ré-
servé une mention spéciale à l’in-
dustrie du bois en s’engageant à
lui accorder « toute l’attention né-
cessaire aussi bien du point de vue
économique qu’environnemental »,
étant entendu qu’un cofinance-
ment communautaire sera aussi
accordé pour le stockage du bois.

Reste que la Commission n’a
pas mis un euro de plus sur la

table pour prendre en considéra-
tion les conséquences de la tem-
pête du siècle. Comment aurait-
elle pu le faire sans remettre en
cause la répartition des fonds
structurels, chèrement acquise,
entre les Etats membres. Fort op-
portunément, le Parlement avait
inscrit 517 millions d’euros supplé-
mentaires (3,4 milliards de francs)
pour le développement rural dans
le budget de l’Union 2000, arrêté à
la mi-décembre. Pour Jean-Louis
Bourlanges (UDF-PPE), rappor-
teur du plan de dépenses pour
cette année, ces fonds mis en ré-
serve devraient être débloqués
pour effacer les conséquences des
tempêtes. « Il appartient à la
France de se mobiliser très rapide-
ment afin de tirer le meilleur parti
de l’augmentation des crédits votés
par l’assemblée », a indiqué l’euro-
député.

M. Barnier n’a pas voulu, à ce
stade, prendre position mais per-
sonne, tant du côté de la Commis-
sion que des gouvernements na-
tionaux, n’excluait d’utiliser cette
possibilité. Dans la résolution,

présentée par tous les groupes
parlementaires, qui devait être vo-
tée jeudi, les eurodéputés ont vou-
lu aller au-delà des sommes ac-
tuellement disponibles. Ils
demandent à la Commission de
« rassembler des fonds d’urgence
pour venir en aide aux victimes de
la catastrophe naturelle et venir
compléter les dispositifs financiers
mis en place par les autorités natio-
nales et locales, en plus des fonds
alloués au développement rural ».
Jouant sur la solidarité à l’intérieur
de l’Union, le texte invite « les
Etats membres non touchés par les

intempéries à envisager dans les
meilleurs délais des mesures
concrètes à travers une mobilisation
de moyens professionnels et tech-
niques, dans le cadre du plan quin-
quennal instituant un programme
d’action communautaire en faveur
de la protection civile ».

Sollicité par plusieurs parlemen-
taires, notamment par Gilles Sava-
ry (PS-PSE), M. Barnier s’est dé-
claré favorable à la création d’un
corps de protection civile euro-
péenne. Le commissaire a indiqué
que sa collègue responsable de
l’environnement, Margot Walls-
tröm, avait lancé ses services sur
cette piste même si la Commission
n’avait pas aujourd’hui les moyens
(en hommes, ni financiers) de
créer une « force d’intervention ».
L’idée est que cet « Eurocorps »
civil s’appuie sur les dispositifs na-
tionaux existants et soit à même
d’intervenir en toute circonstance
à l’intérieur et à l’extérieur de
l’Union.

Philippe Lemaître
et Marcel Scotto

Lionel Jospin rétablit ses vœux
Cette année, Lionel Jospin avait choisi, pour adresser ses vœux, la

reproduction d’une huile sur toile de Gérard Fromanger, intitulée
Tout est allumé. Sur un fond bleu, des écheveaux de lignes colorées
comme autant de fils électriques semblaient illuminer la galaxie et
baignaient d’une lumière blanche la planète Terre (Le Monde du
13 janvier). Au lendemain des tempêtes de décembre qui ont plongé
des millions de Français dans le noir, ce message enthousiaste est
apparu déplacé. De surcroît, parmi les destinataires des vœux de
Lionel Jospin, figuraient nombre d’élus des régions dévastées.
Consigne a donc été donnée par l’entourage du premier ministre de
suspendre tous les envois de cartes de vœux. Lorsque le courant a
été rétabli par EDF sur l’ensemble du territoire et que « tout » était
de nouveau « allumé », Matignon s’est autorisé à adresser ses « meil-
leurs vœux pour cette nouvelle année 2000 ».

Les propositions européennes ne satisfont pas le gouvernement
CELA ressemble à un dialogue

de sourds. D’un côté, Michel Bar-
nier, commissaire européen char-
gé de la politique régionale, as-
sure que l’Union européenne est
« disposée » à aider la France. De
l’autre, le gouvernement français
regrette le « refus » par la
Commission des demandes
d’aides de la France...

Depuis début janvier, Paris a
établi des « contacts fréquents »
avec Bruxelles pour obtenir une
rallonge financière de l’Union.
« Nous nous attendions à ce qu’il y
ait un coup de pouce de la
Commission », confirme un
conseiller ministériel. Manière de
réponse aux interpellations fran-
çaises, le 12 janvier, la Commis-
sion adopte une note d’informa-
tion qui énumère les actions
communautaires envisageables.
Sans aucune allusion à une quel-
conque augmentation des fonds
pour la France. « Il reviendra aux
autorités françaises d’inclure dans
leurs futures programmes de déve-
loppement [pour 2000-2006] les
mesures de réhabilitations appro-
priées », lit-on dans une synthèse
de la note.

L’information passe inaperçue.
Mais le gouvernement français
laisse filtrer sa déception. Quand
les hasards du calendrier bruxel-
lois donnent à la Commission
l’occasion de faire à nouveau pas-
ser le message. Mardi 18 janvier,
comme prévu de longue date, la
Commission européenne donne
son accord officiel à la proposi-
tion française de répartition des
zones éligibles aux fonds Objec-
tif 2, soumise pour approbation à
Bruxelles à la fin de l’année der-
nière.

M. Barnier utilise cette « fe-
nêtre de tir » médiatique pour re-
dire ce que le gouvernement sa-
vait depuis la note du 12 janvier.
« Ce que Michel Barnier nous ex-
plique, c’est que les crédits déjà
accordés en mars au sommet de
Berlin pourront être affectés à la
tempête. Mais comment va-t-on fi-
nancer les autres programmes
d’aides envisagés pour les sept ans
à venir ? » Les fonds dits Objec-
tif 2 sont affectés en théorie à des
actions de reconversions indus-
trielles, à des soutiens aux zones
rurales et aux zones urbaines
sensibles, rappelle-t-on à Mati-
gnon.

DÉSHABILLER PAUL...
Pour le gouvernement, ce scé-

nario est économiquement dan-
gereux et politiquement ingé-
rable ! Ce sacrifice l’exposerait à
une fronde des élus locaux avec
lesquels les négociations ont été
ardues en raison de la diminution
de l’enveloppe des fonds euro-
péens Objectif 2 pour 2000-2006.
Certes, et Bruxelles le rappelle,
d’autres fonds sont disponibles :
le Feoga, pour le développement
rural, soit près de 5 milliards de
francs dès cette année. Mais là
encore, il faudra donc déshabiller
Paul pour rhabiller Pierre.

M. Jospin s’est gardé de faire
allusion à ce différend entre
Bruxelles et Paris, mercredi
12 janvier, à l’Assemblée natio-
nale. Il a simplement indiqué que
le gouvernement « saisirait dans
les jours à venir la Commission eu-
ropéenne de demandes précises »
pour que l’Union européenne ap-
porte « des concours » financiers
aux dommages causés par les in-

tempéries. Il a expliqué que « le
gouvernement souhaitait que
l’Union européenne puisse apporter
son concours aux dommages ».

Dominique Voynet doit ren-
contrer début février la commis-
saire européenne chargée de l’en-
vironnement, Margot Wallström,
pour la convaincre de financer les
conséquences de la marée noire.
Et le commissaire européen Mi-
chel Barnier est attendu, jeudi
20 janvier, en Charente-maritime.
Un vrai dialogue devrait pouvoir
s’ouvrir.

Béatrice Jérôme

Source : Commission européenne
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OBJECTIF 1 :
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DE DÉVELOPPEMENT

OBJECTIF 2 :
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RECONVERSION
ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

« C’est un carnassier, toujours frontal,
féroce en amitiés comme dans sa volonté
de conquêtes, toujours avec loyauté »

Henri Lachmann, président de Schneider

Claude Bébéar

ou l’instinct du chasseur
En quittant
la direction
d’Axa,
qu’il a
propulsé
au premier
rang mondial
de
l’assurance,
Claude
Bébéar
entend bien
rester
ce qu’il fut
toute sa vie :
un homme
d’influence,
vorace
et passionné
de chasse,
que
le magazine
américain
« Fortune »
appelait
« Crocodile
Claude »

U
NE hacienda de
Séville, en 1989 :
Claude Bébéar
descend dans
l’arène pour
jouer les toreros.
L’anecdote ré-
sume assez bien
la personnalité

de M. Bébéar. Claude Bébéar n’a
rien d’un matador, mais le défi le
grise. « C’est un tueur, un ogre »,
« ce n’est pas un joueur de dames
mais un joueur de go », les appré-
ciations ne manquent pas. Admiré
et craint tout à la fois. Son histoire
est connue : en vingt ans, il a bâti
un empire, à coups de rachats de
sociétés. Parti d’une petite mu-
tuelle normande, dix-septième so-
ciété d’assurances française, avec
environ 1 milliard de francs de
chiffre d’affaires et cinq cents sala-
riés en 1980, Axa est aujourd’hui
premier groupe mondial, pèse près
de 50 milliards d’euros en Bourse...
et assure quelque trente-cinq mil-
lions de personnes dans une
soixantaine de pays.

Etre numéro un en l’an 2000 : le
pari de Claude Bébéar est gagné. Il
a organisé sa succession, dans la
droite ligne de la politique d’Axa,
et cédera les rênes à Henri de Cas-
tries, le 3 mai, pour devenir pré-
sident du conseil de surveillance,
qui devait entériner cette décision,
mercredi 19 janvier. Comme an-
noncé, il ne sera plus patron le jour
de ses soixante-cinq ans, le 29 juil-
let. Déjà, depuis 1995, il ne travail-
lait plus que quatre jours sur cinq
et s’était éloigné de l’opérationnel.
Est-ce un faux départ ? L’intéressé
s’en défend. « Je m’interdirai d’in-
tervenir dans le quotidien de l’entre-
prise. Tout ce que je ferai, ce sera sur
demande du directoire », explique-
t-il au Monde. Dégagé d’Axa,
Claude Bébéar va-t-il se lancer
dans la politique ? Pressenti pour
succéder à Jean Lecanuet à la mai-
rie de Rouen, en 1989, il a vite re-
noncé. La politique politicienne lui
déplaît. « Dans une entreprise, le ré-
sultat est un élément indiscutable.
En politique, vous n’êtes pas forcé-
ment jugés sur la qualité mais sur
des critères souvent démago-
giques », souligne-t-il. Il avait refu-
sé Bercy sous le gouvernement
Juppé, en 1995. Certains le pousse-
raient bien à la Mairie de Paris,
mais il n’en a aucune envie.
« L’univers politique est bien trop
loin de notre façon de penser et
d’agir au quotidien. Nous sommes
trop malades d’efficacité et intoxi-
qués d’action », confie Jean-René
Fourtou, son plus proche ami, an-
cien PDG de Rhône-Poulenc, au-
jourd’hui vice-président et direc-
teur général d’Aventis. Libéral pur,
Claude Bébéar s’inscrit dans la
mouvance giscardienne – il est
proche de Valéry Giscard d’Es-
taing – même s’il indique lui-même
« avoir du mal à se situer dans une
famille politique ». Son père, ensei-
gnant, était SFIO. Lui avoue avoir
été communiste à l’époque où il
faisait « math spé ».

S’il ne veut pas faire de politique,
Claude Bébéar souhaite être un ac-
teur majeur de la société civile. Il
serait ainsi prêt à accepter de prési-
der le comité de candidature de Pa-
ris à l’organisation des Jeux olym-
piques de 2008, mais en posant ses
conditions . « Ce sera un job à plein
temps fin 2000 et début 2001 », ex-
plique-t-il. « Je veux intervenir
beaucoup plus dans le débat public,
sur les problèmes de société, l’assu-
rance-maladie, les fonds de pension,
mais aussi l’environnement, l’ensei-
gnement, etc. », précise-t-il.

Claude Bébéar passera aussi plus
de temps à assouvir ses passions,
au premier plan desquelles la
chasse. « Rien ne lui fait peur, ni les
piqûres d’insecte ni de dormir dans
la brousse », confie M. Fourtou.
Claude Bébéar chasse beaucoup
l’éléphant en Afrique. Il aimerait
chasser en Asie, ou les ours dans
l’Alaska ou au Canada.

Claude Bébéar est considéré
comme un des meilleurs entrepre-
neurs français, exceptionnel pour
certains de ses pairs, jalousé par
d’autres. « C’est un carnassier, tou-
jours frontal, féroce en amitiés
comme dans sa volonté de
conquêtes, toujours avec loyauté »,

confie Henri Lachmann, président
de Schneider, un de ses plus
proches.

« L’histoire d’Axa a commencé en
1974, quand Claude Bébéar avait
quarante ans. Mais l’aventure a
vraiment démarré avec le rachat de
Drouot, en 1982 », confie un assu-
reur. Claude Bébéar a su être pa-
tient. Entré aux Anciennes Mu-
tuelles – devenues Mutuelles
unies –, de Belbeuf, en Normandie,
à la sortie de l’X, en 1958, à vingt-
trois ans, il est le dauphin d’André
Sahut d’Izarn, monarchiste catho-
lique. Il attendra 1974 pour en
prendre la direction générale. Il dé-
clenche l’offensive en 1982, avec le
rachat de Drouot, une fois et de-
mie plus grosse que la petite mu-
tuelle rouennaise, à l’issue d’une
bataille avec Bouygues qui reste
son « plus beau souvenir ».

P OUR s’imposer, la direction
bâtit sa stratégie autour de
la communication. Le nom

Axa sera choisi par un ordinateur,
en 1985, parce qu’il peut être pro-
noncé de la même façon dans
toutes les langues. Pour créer une
culture de groupe, Claude Bébéar
décide, avec son assistante, Fran-
çoise Colloc’h, éminence grise de
« CB », un de ses surnoms, d’orga-
niser un séminaire de cadres diri-
geants dans le désert du Ténéré. Ce
sera la première « grand-messe »
du groupe. Claude Bébéar assigne
un objectif clair : « Figurer parmi
les dix premiers mondiaux. » A
l’époque, « beaucoup le prennent
pour un fou, mégalomane », se rap-
pelle un des participants. Nous
sommes en novembre 1986.

C’est le début de l’esprit Axa, qui
donne naissance aux « axiens »,
tous porteurs du pictogramme aux
trois lettres argentées, presque à
l’image d’une secte. C’est là aussi
que naîtra l’idée des universités
d’Axa, qui réunissent des cadres du
monde entier, dans des sites de
rêve. Au gré des rachats d’entre-
prises, pour fédérer la culture, le
groupe organise d’autres sémi-
naires, à bord de l’Orient-Express,
fin 1988 ; les opéras, les palais, les
châteaux bavarois ont raison des
plus coriaces. La greffe continue de
prendre. Puis ce sera la Grande
Muraille, l’Odyssée d’Axa sur un
bateau en Méditerranée. Toutes les

cultures sont balayées pour n’en
faire qu’une. Claude Bébéar a une
devise : seuls survivront les
groupes puissants ou très spéciali-
sés, internationalisation de l’assu-
rance oblige. Pour bâtir son em-
pire, M. Bébéar avale une à une
plusieurs compagnies d’assu-
rances, La Providence et le Se-
cours, réunies au sein du groupe
Présence, en 1986 ; puis la Compa-
gnie du Midi, qui détient les Assu-
rances du groupe de Paris (AGP),
en 1988, au terme de luttes fa-
rouches avec Bernard Pagézy, alors
président des AGP. A l’époque,
« nos concurrents prédisaient notre
chute prochaine, les réseaux étaient
démobilisés et le personnel inquiet »,
se souvient Claude Tendil, chargé
de l’ensemble des activités d’assu-
rances en France, cité dans L’His-
toire d’Axa, de Caroline Desaegher,
aujourd’hui responsable du service
de presse d’Axa France Assurances.

Axa part à l’assaut des Etats-
Unis. « CB » est vorace. Ce qui lui
vaut le surnom, cité par Fortune, de
« Crocodile Claude ». « Il renifle
plus qu’il ne calcule », résume un
de ceux qui ont travaillé avec lui.
Après une tentative infructueuse
avec Farmers, filiale d’assurances
du groupe British American Tobac-
co (BAT), convoitée par Jimmy
Goldsmith, Axa rachète la société
d’assurance-vie The Equitable,
alors en difficulté, pour 1 milliard
de dollars, en juillet 1991. « Quand
il achète une entreprise, il dit : “J’ai
mis la main dessus” », confie
M. Lachmann.

L’aventure hors des frontières
continue. Axa reprend, en août
1995, l’assureur mutualiste austra-
lien National Mutual, élargit son
assise en Grande-Bretagne avec
Guardian Royal Exchange en 1999,
et réussit son pari japonais avec
l’acquisition de Nippon Dantai,
treizième assureur vie nippon. Il
dépasse aujourd’hui son rival alle-

mand Allianz, avec 72 milliards
d’euros de chiffre d’affaires
(472 milliards de francs), cent dix-
huit mille personnes et 798 mil-
liards d’euros d’actifs gérés. Axa
reste à l’affût.

Claude Bébéar « fait ce qu’il
dit », affirme Daniel Laurent, un
proche, professeur d’université. Un
exemple : en 1986, le nouveau gou-
vernement parle privatisation et
évoque celle de l’UAP. Claude Bé-
béar propose au conseiller du mi-
nistre des finances de l’époque,
Edouard Balladur, qui n’est autre
que... Jacques Friedmann, une fu-
sion avec l’UAP. La proposition est
refusée. Ironie du sort : c’est ce
schéma-là qui sera mis en œuvre
dix ans après, avec le même
Jacques Friedmann, cette fois pa-
tron de l’UAP ! Cette opération
amicale, cyniquement appelée
« fusion d’égaux », se serait trans-
formée en une OPA « non sollici-

tée » si Jacques Friedmann n’avait
pas cédé ! Le mariage est salué
dans nos colonnes (Le Monde du
14 novembre 1996), par un éditorial
titré « Bien joué, M. Bébéar ».

Homme d’opportunités, Claude
Bébéar « a une vision parfaite de
son entreprise, de l’économie, de son
industrie, de l’évolution de la socié-
té », explique un banquier qui l’a
souvent côtoyé. Il a été le premier
grand patron à divulguer son sa-
laire : 15,5 millions de francs en
1998 sans compter les stock-op-
tions. Sa fortune est estimée à
1,6 milliard de francs, avant impôts.
Rares sont les groupes où l’image
du président est aussi forte. « Tout
son talent ne servirait-il pas unique-
ment au seul développement de ses
affaires, donc d’Axa, et de son inté-
rêt personnel ?, se demande un pro-
fessionnel qui a souvent travaillé
avec lui et insiste sur son cynisme.
S’il était un personnage shakespea-
rien, ce serait Richard III. »

Un degré d’ambition hors du

commun, un engagement person-
nel très fort, une détermination
forcenée, Claude Bébéar appar-
tient à cette race de patrons qui
ont construit leur empire. Sans au-
cun état d’âme. Mais il reste pour
beaucoup homme de paradoxes.
Apôtre du libéralisme, il a profité
tout au long de son parcours de
son statut mutualiste qui rendait
Axa inopéable. « Cette structure
nous a permis de ne pas être mangés
quand on a acheté Equitable et que
le titre Axa a été divisé par deux »,
rétorque-t-on chez Axa. Son
comportement d’actionnaire lui a
été également reproché, notam-
ment à l’égard de Paribas. Certains
critiquent sa façon, quasi monar-
chique, de gouverner. C’est, selon
l’expression de la maison, la « dé-
mocrature ». Paradoxe car Claude
Bébéar, « avide de pouvoir », a une
gestion très décentralisée. Même
s’il n’y a pas eu de licenciements
collectifs après la reprise de l’UAP,
en privé, les rancœurs sont parfois
énormes.

S ON sourire charmeur, sa
convivialité, avec une pointe
d’accent venue de ses ori-

gines du Sud-Ouest, cachent un
côté « insaisissable ». Il a son jardin
secret. Il parle peu de lui, protège
sa famille, dont il est très proche :
son fils, Guillaume, qui a préféré
travailler aux Etats-Unis, et ses
deux filles coréennes, adoptées, ou
encore son frère, Jean-Pierre,
chirurgien réputé à Bordeaux. Ca-
pable d’adopter la culture anglo-
saxonne, il conserve un côté très
« franchouillard », note un diri-
geant d’Axa.

Amateur de grands crus,
membre du Club des Cent, il a ses
cantines : L’Ambroisie, Guy Sa-
voy... Le jour de la finale de la
Coupe du monde de rugby, à Car-
diff, la « bande de copains » menée
par MM. Kampf, Lachmann, Four-
tou, et qui comprend aussi les an-
ciens joueurs de rugby Jean-Pierre
Rives, Serge Blanco, Jean-Pierre
Bastiat – aujourd’hui agent Axa à
Dax –, est invitée par Guy Savoy.
Au petit déjeuner : tripes, huîtres,
truffes ... Un côté épicurien qui ne
l’empêche pas de s’affirmer catho-
lique pratiquant, proche, selon cer-
tains, d’une morale janséniste...

Après avoir pris du recul par rap-
port à Axa, en profitera-t-il pour
jouer un peu plus le rôle de parrain
du capitalisme français, une appel-
lation qu’il récuse avec force ? Il a
pourtant joué un rôle-clé dans la
guerre des banques qui a opposé
pendant de longs mois la BNP à la
Société générale et Paribas. Il a un
pouvoir de fait, considérable, tiré
de la puissance financière d’Axa.
« Mon devoir n’est pas de tisser une
toile en France mais dans le
monde », rappelle Claude Bébéar,
en soulignant qu’Axa réalise 80 %
de son activité hors de France.

A ses débuts, « il n’était pas vrai-
ment reconnu et visible par les ca-
ciques du patronat », rappelle un
industriel. Ni énarque ni inspecteur
des finances, il décide de créer un
réseau, fondé sur l’amitié, en 1983 :
Entreprise et Cité, avec Jean-René
Fourtou. Plus efficace, selon lui,
que les dîners et cocktails mon-
dains, qu’il fréquente peu. Ce club
réunit aujourd’hui une petite tren-
taine de patrons prestigieux dont
Serge Kampf (Cap Gemini), Henri
Lachmann (Schneider), Pierre Dau-
zier (ex-Havas), David de Roth-
schild, Bernard Arnault (LVMH),
Vincent Bolloré, Jean-Louis Beffa
(Saint-Gobain), Michel Pébereau
(BNP-Paribas), André Lévy-Lang
(ex-Paribas)... 

Plus pape que parrain, Claude
Bébéar nomme souvent ses
« évêques » : Henri Lachmann à la
tête de Schneider, Didier Pineau-
Valencienne à la tête de l’Associa-
tion française des entreprises pri-
vées. Il contrôle la Fédération fran-
çaise des sociétés d’assurances, qui
regroupe le patronat de l’assu-
rance. Il a été jusqu’à donner une
conférence à l’Opus Dei, il inter-
vient au Grand Orient, sans être ni
membre de l’Opus Dei ni franc-
maçon. Il a beau s’en défendre :
M. Bébéar adore être influent.

Pascale Santi
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Il n’est pas facile de reconnaître
que l’emprisonnement ne peut recueillir
ni notre adhésion complète
ni notre rejet absolu et que, à ce sujet
comme à tant d’autres, notre avis est mitigé

Listeria et l’hystériose
par Jean-Louis Gaillard

U NE bactérie tueuse.
Une industrie alimen-
taire obsédée par le
profit. Des informa-

tions que l’on cache au grand pu-
blic. Tous les ingrédients sont là
pour une « bonne bouffe » média-
tique. A l’heure des OGM, de la
« vache folle » et autres viandes à
la dioxine ou aux hormones. Ah !
le bon vieux temps où la viande
était viande et le petit commerçant
si chaleureux (quoiqu’un peu cher),
et où les bactéries savaient rester à
leur place ! Cela pourrait être vrai,
mais ce n’est pas la vérité. Plutôt
une sorte d’écume médiatique un
peu racoleuse. Une présentation
des faits qui caresse le consomma-
teur dans le sens du poil. Et le
consommateur a le poil sensible,
en ce moment.

Les informations qui sont diffu-
sées sont toutes parfaitement cor-
rectes, il faut le reconnaître. Mais
elles sont assaisonnées d’une forte
dose de catastrophisme et d’une
pointe de lynchage médiatique qui
cachent l’essentiel. Reprenons-les
sous un éclairage un peu différent.
En ajoutant quelques données pas-
sées sous silence, probablement
parce que trop « positives ».

Première notion, rarement mise
en avant : les cas de listériose sont
en régression constante depuis
l’essor de l’alimentation indus-
trielle. On déplorait 3 à 4 fois plus
de listérioses il y a vingt ans. Des
cas sporadiques mettant en cause
une multitude de sources de conta-
mination. Des sources jamais iden-
tifiées, car non identifiables. D’où
un sentiment, totalement factice,
de sécurité. Les cas sporadiques re-
présentent encore la majorité des
listérioses recensées à l’heure ac-
tuelle. Mais les aliments industriels
sont les seuls accusés, car, de par
leur large diffusion, ils sont res-
ponsables de cas épidémiques. Et
là, il devient possible de retrouver
l’aliment en cause. Un effet de
loupe qui déforme la réalité ! 

Les Listeria contaminent à bas
bruit de nombreux aliments, et
beaucoup d’entre elles sont peu ou
pas pathogènes pour l’homme. La
présence de Listeria ne signifie
donc pas forcément qu’un produit
est impropre à la consommation.
Les industriels sont tenus de
contrôler très régulièrement leur
production. Et trouvent donc très
régulièrement des Listeria.

L’objectif général fixé par la ré-
glementation en vigueur est le
« zéro Listeria » pour 25 grammes
d’aliment (toutes les normes citées
ici concernent exclusivement l’es-
pèce Listeria monocytogenes, la
seule Listeria réellement patho-
gène pour l’homme). 

Mais, pour certains produits,
dont les charcuteries, cette même
réglementation tolère la présence
de quelques Listeria, du moment
que le producteur fait réaliser des
études dites de vieillissement prou-
vant qu’à la date de péremption il y
aura moins de 100 Listeria par
gramme. On peut donc très bien
voir la mise sur le marché d’un ali-
ment contenant des Listeria. Bien
sûr, en cas d’épidémie, la message
se brouille devant la gravité des
cas : « Ils savaient, ils n’ont rien dit,
des morts auraient pu être évitées. »
Phrases terribles, définitives. Alors
que le débat doit être porté en
amont, sur le terrain de l’établisse-
ment des normes.

Le problème des normes est en
effet au cœur du débat. Continuer
de tolérer la présence de Listeria
dans certains aliments, bien sûr à
des taux très faibles, est-il accep-
table ? Il faut comprendre qu’un
produit peut faire un sacré bout de
chemin avant d’être consommé. Et
le taux de Listeria peut être multi-
plié par 10, 100, 1 000, voire plus,
atteignant alors des chiffres dange-
reux. Cela va vite si la fameuse
chaîne du froid n’est pas respectée.
Mais même si elle l’est, la contami-
nation croît doucement, les Listeria
étant parmi les rares bactéries à
pouvoir se multiplier au froid. Sans
altérer, à la différence de la plupart
des autres bactéries, les qualités
organoleptiques des aliments.

Les délais entre vente et
consommation, les températures
de stockage, les éventuelles cuis-
sons et recuissons, autant de va-
riables pouvant faire passer un ali-
ment de la catégorie consommable
à celle de produit dangereux, et in-
versement. Des variables que le
producteur ne contrôle pas. Pour
compliquer le tout, nous ne
sommes pas égaux devant le risque
représenté par les Listeria. Les
femmes enceintes, les sujets âgés,

les personnes aux défenses immu-
nitaires amoindries sont beaucoup
plus sensibles à la maladie.

« Dans certaines usines confron-
tées à un problème de contamina-
tion par des Listeria, on pourrait
manger par terre », rapportent
ceux qui sont chargés des
contrôles. C’est une dernière no-
tion souvent mal comprise : les Lis-
teria goûtent fort la propreté. Pour
une raison très simple. Sur des sur-
faces traitées par des agents net-
toyants auxquels elles résistent
partiellement, les Listeria se re-
trouvent sans compétiteurs. Car il
faut bien comprendre qu’il existe
une formidable lutte pour la vie
entre micro-organismes. Dans un
environnement naturel, les Listeria
voient leur développement forte-
ment limité par leurs congénères
qui détournent les ressources nu-
tritives du milieu à leur profit et
vont jusqu’à produire des toxines
pour les éliminer. Ce fragile équi-

Paradoxe : un luxe
de précautions
fait le lit
des « Listeria ».
Et explique en partie
pourquoi la listériose
est l’apanage
des pays à haut
niveau d’hygiène

libre est rompu en cas de net-
toyage. D’où ce paradoxe d’un luxe
de précautions qui fait le « lit » des
Listeria. Et qui explique en partie
pourquoi la listériose est l’apanage
des pays à haut niveau d’hygiène.

Sans sombrer dans l’autosatis-
faction béate – car il y a toujours à
faire dans ce domaine –, la France
dispose de moyens efficaces de
prévention et d’action en matière
de listériose. Une fois n’est pas
coutume dans notre pays, les le-
çons du passé ont été retenues.
Dont celle, terrible, de l’épidémie
de listériose de 1992, à l’origine de
85 décès et avortements. C’est à
cette époque que s’est mis en place
un système de veille et d’interven-
tion dont l’efficacité a été large-
ment démontrée par la suite. Y
compris dans l’épidémie actuelle,
dont l’ampleur aurait pu être beau-
coup plus importante. 

Autre fait à signaler : l’absence
de « guerre des polices ». Les uns et
les autres collaborent efficace-
ment. Les individus : médecins trai-
tants, biologistes. Les institutions :
les Ddass, l’Institut Pasteur, l’Insti-
tut de veille sanitaire, la direction
générale de l’alimentation, la direc-
tion générale de la santé, l’Agence
française de sécurité sanitaire des
aliments. 

Une prouesse si l’on considère
que sont amenés ainsi à coopérer
les ministères de la santé, de l’agri-
culture et de l’économie ! 

Le terme « épidémie » appliqué
aux cas récents de listériose
évoque la peste ou le choléra. On
en est, heureusement, fort loin,
puisque l’on déplore à ce jour
moins de 10 cas, dont 2 mortels.
Qu’on ne se méprenne pas sur le
sens de cette remarque. Il ne s’agit
pas de dédouaner qui que ce soit et
encore moins d’occulter les peines
de ceux qui ont été touchés par la
maladie.

Il s’agit de souligner le caractère
vraiment exceptionnel de la listé-
riose (moins de 250 cas par an ces
dernières années) eu égard aux
tonnes d’aliments que nous ingur-
gitons. Et comparativement aux
autres causes de mortalité chez
l’homme. Ce qui pose la question
de l’impact que ce type d’événe-
ment mérite d’avoir sur nos
comportements.

Une question qui nous ramène
tout droit au débat qui agite nos
sociétés, du « zéro risque, zéro dé-
faut ». Le fameux principe de pré-
caution. Celui des pays riches, ga-
vés, sans autre ressort que le
consumérisme à outrance. Bref,
sans appétit ! 

Jean-Louis Gaillard est
chef de service (microbiologie) à
l’hôpital Raymond-Poincaré de
Garches et professeur de micro-
biologie à la faculté de médecine
Paris-Ouest.

Violence carcérale et manichéisme
par Sylvie Nerson Rousseau

P OURQUOI la publica-
tion des extraits du
livre du docteur Véro-
nique Vasseur, méde-

cin-chef à la maison d’arrêt de la
Santé, résonne-t-elle à ce point
comme une onde de choc ? Certes,
le grand public ne connaît pas par
le détail le quotidien de la vie car-
cérale et ne peut, de l’extérieur, en
mesurer la violence, mais ça n’est
sûrement pas la crudité du récit
dont témoignent ces extraits qui
suscite, à elle seule, une telle réac-
tion.

Ce qui la provoque est bien plus
le fait qu’ils présentent les drames
de cet univers, que l’on ne peut
que dénoncer et contre lesquels la
lutte s’impose, comme résultant
essentiellement de l’indifférence
de l’administration pénitentiaire
et, donc, comme facilement remé-
diables. Ce serait effectivement
rassurant que les choses soient
ainsi : alors, les mesures adéquates
seraient accessibles. Hélas, les
choses ne sont pas si simples.
Certes, la force d’inertie frappe, là
comme ailleurs, et il y a certaine-
ment des individus qui sont partie
prenante de cette sauvagerie, mais
ils ne sont pas soutenus par le plus
grand nombre et la problématique
est plus complexe.

Qu’on ne vienne pas nous dire
que la qualité de la nourriture est
un problème budgétaire : les
mêmes pâtes pourraient être pré-
parées de façon mangeable sans
que soit modifié d’un iota le bud-
get alimentaire de l’établissement ;
c’est une affaire d’exigence que
d’obtenir ce résultat. Il n’est pas
non plus crédible d’affirmer, par
exemple, que le rationnement à
deux douches par semaine est iné-
luctable, alors que dans certaines
circonstances les surveillants n’hé-
sitent pas à en accorder plus. Ces
questions de détail, qui ne le sont
évidemment pas pour les détenus
dont la vie quotidienne est extrê-
mement pénible, frappent, à juste
titre, l’opinion, tant il est invrai-
semblable que leur organisation
soit si difficile. Mais la question
plus profonde que soulève
Mme Vasseur est celle du mal et
donc de la violence dans un lieu
social qui a pour vocation de les
sanctionner.

Pourquoi le mal sévit-il avec tant
de force dans les prisons ? Pour-
quoi ces établissements ne sont-ils

pas plus exemplaires en matière
d’application du droit ? C’est cette
interrogation quelque peu naïve,
bien que fondamentale, que Véro-
nique Vasseur remet à l’ouvrage et
qui déclenche une telle mobilisa-
tion. Si nous nous réjouissons de
voir aborder ce problème de fond,
nous déplorons que pour ce faire il
faille en passer par tant de passion
et tant de confusions. Depuis
quand l’application du droit, qui
– on ne peut que le répéter – fait
défaut dans certaines modalités de
gestion du quotidien carcéral, suf-
firait-elle à prévenir la délin-
quance, la criminalité ? Par quel
miracle ce qui est impossible à l’ex-
térieur deviendrait-il possible à
l’intérieur ? 

Il n’est pas question de caution-
ner le manque de respect élémen-
taire des droits de l’homme qui se
révèle trop souvent dans les pri-
sons. Il n’est pas non plus possible
de soutenir sérieusement des re-

vendications du style « y’aurait
qu’à », au seul prétexte que, le
monde carcéral étant un monde
clos, les problèmes de société y se-
raient plus faciles à résoudre
qu’ailleurs.

Il est clair que les détenus
n’abandonnent pas leurs conduites
délinquantes ou criminelles aux
portes des prisons, et il n’est pas
surprenant qu’ils reproduisent à
l’intérieur les exactions qui les y
ont conduits. Faire évoluer un su-
jet transgressif est un travail de
longue haleine qui n’est jamais ab-
solument garanti. Certaines condi-
tions peuvent favoriser cette évo-
lution. Elles ne sont pas réunies
dans les prisons. Mais on ne peut
pas non plus imputer l’existence de
ces délits ou crimes internes à une
causalité purement objective. 

La question des risques de réci-
dives qui est au cœur des procès se
pose à l’intérieur comme à l’exté-
rieur ; il est vrai qu’elle n’est pas

assez envisagée sous cet angle et
que sa prévention n’est pas élabo-
rée dans l’aménagement des
conditions de vie des détenus,
dont la dignité, comme élément
fondamental d’une éducation au
respect de l’autre et de la loi, est
sans cesse bafouée. 

Mais que l’on ne se raconte pas
que c’est simplement une question
d’effectifs ou de formation des sur-
veillants. Sortons de ce fantasme
infantile qui nous mène à penser
qu’il y a toujours une réponse au
mal et que l’on peut l’éradiquer.
On ne peut pas l’éradiquer. On ne
peut que le limiter et il nous faut
bien apprendre à vivre avec cette
réalité. Bien sûr, on préférerait que
dans les prisons le mal ne sévisse
pas : on pourrait alors se dire que
l’on a raison de maintenir l’enfer-
mement des délinquants.

Mais, là aussi, nous tentons de
faire l’économie de l’inconfort de
l’ambivalence ! Il n’est pas facile de

reconnaître que l’emprisonnement
ne peut recueillir ni notre adhésion
complète ni notre rejet absolu, et
qu’à ce sujet comme à tant
d’autres notre avis est mitigé : la
question la plus lourde que pose
Véronique Vasseur est celle du ma-
nichéisme. Je redoute qu’il ne
triomphe encore dans cette affaire,
comme à chaque fois qu’il est diffi-
cile de sortir le bébé de l’eau du
bain.

Il n’y a pas d’identité de groupe
qui soit pertinente en l’oc-
currence : jouer aux quatre coins
en faisant permuter les ensembles
– bons détenus contre mauvaise
administration et mauvais détenus
contre bonne administration – est
ridicule. Tous les acteurs sociaux
de cet univers social sont, comme
ailleurs, métissés : ce n’est pas le
groupe d’appartenance qui
marque le positionnement du côté
du bon ou du mauvais, ou alors
c’est la fin de l’individu ! Incriminer

une personne morale, quand les
responsables sont des individus,
n’est pas efficace. 

Le mélange d’appétence pour le
mal et pour le bien est réparti de
toute part ; c’est le comportement
individuel qui donne corps aux va-
leurs ou à leur mépris. Si l’on se li-
mite à penser que les détenus ne
peuvent qu’être mauvais, et à ce
titre mériter des traitements in-
dignes, et que les surveillants ne
peuvent qu’être bons et à ce titre
s’autoriser des excès de rigidité, ou
à l’inverse que les prisonniers sont
par définition des victimes et les
agents de l’administration péniten-
tiaire par essence des êtres insen-
sibles, on n’est pas près de voir les
choses s’améliorer ! 

Le discernement impose de sor-
tir de cette dichotomie et de regar-
der en face les impasses de ce sys-
tème. Bien au-delà des
établissements où il est appliqué, il
repose finalement sur l’idée que la
privation de liberté, qui est, elle,
quelquefois nécessaire, ne serait-
ce qu’un temps, pour protéger les
citoyens les uns des autres, im-
plique la privation de tous les plai-
sirs pour ceux qui sont enfermés.
C’est de cette absurdité que les dé-
tenus font les frais, mais aussi, à un
moindre degré, ceux qui, toutes
fonctions confondues, partagent
leur quotidien et dont la tâche
n’est pas simple.

Il faut en finir avec le grotesque.
Réfléchir encore sur le bien- fondé
d’une distribution plus généreuse
des douches, de couvertures
propres ou d’une nourriture cor-
recte est à proprement parler in-
sensé, au regard d’un problème
aussi grave et sérieux que celui de
la violence dans les murs des pri-
sons. Ergoter pendant des décen-
nies sur l’opportunité, la mise en
œuvre des moyens techniques et
financiers nécessaires à la pose
d’un rideau devant une tinette, ne
peut qu’apporter de l’eau au mou-
lin de ceux qui pensent que, dans
la vie, il y a toujours d’un côté les
bons et de l’autre les mauvais. Ce
type de raisonnement n’est-il pas
de ceux qui précisément enkystent
la violence ? 

Sylvie Nerson Rousseau
est psychanalyste, psychothé-
rapeute à la maison d’arrêt de la
Santé.

AU COURRIER
DU « MONDE»

TOUS ÉGAUX
L’« égalité des chances » ? (Le

Monde du 6 janvier). Elle est inappli-
cable parce qu’elle n’est qu’une
phrase et non une réalité, un fait vé-
cu ; et si elle n’est que mots c’est
parce que cette expression absurde
a une fonction idéologique : rempla-
cer le fait par l’espoir, le réel par
l’idéal, la vie par le droit, l’au-
jourd’hui prosaïque par le lende-
main enchanté. Là où il y a égalité,
par définition, il n’y a pas chance, et
là où il y a chance il n’y a pas égalité

mais hasard, gros lot ou lot de
consolation.

Les partisans du concept de
l’« égalité des chances » devraient
réfléchir au fait que le mot chance
(...) relève d’un monde où l’on joue,
où l’on mise, d’un monde de la
voyance. Un tel concept est d’ordre
magique. (...) En disant « égalité des
chances », on reconnaît que l’égalité
n’est qu’un droit et non un fait. (...)
On fait mine d’ignorer les raisons
pour lesquelles le public est, ou riche
(chance), ou pauvre (malchance).

Gil Ben Aych
Paris

Nous avions rêvé : l’ancien dictateur chilien
serait enfin jugé. Mais continuons à agir

Pinochet définitivement impuni par Claude Katz

A UCUN des trois obs-
tacles principaux
identifiés en mars
1999 par le rapport de

mission de la Fédération interna-
tionale des droits de l’homme
(FIDH) n’est à ce jour définitive-
ment levé pour envisager sérieuse-
ment qu’Augusto Pinochet soit dé-
féré et surtout jugé par une
juridiction chilienne.

L’immunité en qualité de sé-
nateur à vie d’Augusto Pinochet :
seule la cour d’appel de Santiago
siégeant en assemblée plénière
peut, sur demande préalable du
juge d’instruction Juan Guzman,
« ministre » (juge) désigné pour
instruire les 55 plaintes déposées à
l’encontre de l’ancien dictateur,
autoriser cette levée d’immunité
après examen des éléments de
fond du dossier. Cette décision est
susceptible de recours devant la
Cour suprême. Or, ni l’audace, ni
l’indépendance n’ont jusqu’à
présent caractérisé les arrêts de la
cour d’appel de Santiago compte
tenu de sa composition : les juges
qui y siègent sont nommés par le
président de la République sur
proposition de trois membres de la
Cour suprême. Une telle autorisa-
tion préalable de levée de l’immu-
nité demeure donc hypothétique.

Le décret loi d’amnistie : véri-
table loi d’autoamnistie, le texte
du 18 avril 1978, parfaitement
contraire aux principes fondamen-
taux du droit international, repré-
sentait une protection incontour-
nable pour les militaires chiliens.
Cependant – c’est le seul facteur
qui a évolué positivement depuis
mars 1999 –, cette protection n’est
plus sans faille après l’arrêt rendu
par la Cour suprême le 20 juillet
1999 dans le cadre de la procédure
visant 5 officiers impliqués dans la
sinistre opération de la « caravane
de la mort », au cours de laquelle
70 opposants ont été assassinés en
octobre 1973. La haute juridiction

a en effet déclaré que le délit
concerné était un délit permanent
inamnistiable et imprescriptible
permettant au juge d’instruction
de poursuivre la procédure. Cette
jurisprudence autoriserait donc le
juge Juan Guzman à instruire à
l’encontre d’Augusto Pinochet sur
les faits portant sur des personnes
disparues, sous réserve que la ju-
risprudence de la future Cour su-
prême, dont la composition sera
renouvelée dans quelques se-

maines, n’évolue pas, ce qui de-
meure pour le moins incertain au
regard des nominations envisagées
et fortement teintées de pinoché-
tisme.

Interprétation exclusive de la
compétence de la jurisprudence
civile au profit de la juridiction
militaire : pendant toute la durée
de la procédure et jusqu’au pro-
noncé de la décision, la juridiction
militaire peut présenter une re-
quête de déclaration d’incompé-
tence au juge d’instruction Juan
Guzman en se fondant sur le statut
militaire d’Augusto Pinochet et en
invoquant l’exclusivité de sa
compétence afin d’instruire et de
juger l’ancien dictateur. Dans l’hy-
pothèse où M. Guzman maintien-
drait sa compétence, un conflit de
compétence surgirait, soumis à la
Cour suprême pour solution. Com-
ment imaginer actuellement que
l’état-major chilien, dont la fidélité
au général Pinochet n’a jamais été
démentie depuis 26 années et
souvent exprimée, puisse ne pas
recourir à ce moyen de procé-
dure ? 

Précisément, la véritable tutelle
exercée par les forces armées sur la
vie politique, institutionnelle et ju-

diciaire du Chili, organisée par Au-
gusto Pinochet lui-même dans le
cadre de la Constitution de 1980,
qu’il a personnellement élaborée
et qui est toujours en vigueur, ne
permet pas d’accréditer sérieuse-
ment l’hypothèse de voir Augusto
Pinochet jugé au Chili.

Si Augusto Pinochet revient au
Chili, au mieux il sera interrogé par
le juge Juan Guzman, dont le sé-
rieux et la détermination caracté-
risent sa conduite des procédures

qui lui sont confiées, mais dans des
limites institutionnelles et poli-
tiques qui sont évidentes. Certes,
la justice chilienne, depuis l’arres-
tation à Londres d’Augusto Pino-
chet, après 25 ans de passivité
complice, consent enfin à s’exer-
cer.

Outre le juge Juan Guzman char-
gé plus spécifiquement du dossier
Pinochet, d’autres juges tels Sergio
Munoz Gajardo, et Milton Juica
progressent dans leurs enquêtes :
plusieurs officiers supérieurs, offi-

ciers et sous-officiers ont été in-
culpés et incarcérés. Il convient de
saluer et d’appuyer cette évolution
tardive mais incontestable de la
justice chilienne enfin encline à
donner satisfaction aux droits des
victimes et à leurs familles et à
mettre un terme à cette impunité
des militaires chiliens.

Mais le cas d’Augusto Pinochet
est à tous égards un symbole et
son traitement n’est pas, pour
nombre de Chiliens, assimilable à
celui de ses pairs. Nous avions rê-
vé : Pinochet serait enfin jugé. Il
est probable que le retour d’Au-
gusto Pinochet au Chili sera celui
d’un criminel définitivement impu-
ni et mettra un terme à ce rêve.
Mais continuons à agir, car le pro-
cessus de lutte contre l’impunité
sur la base du principe de compé-
tence universelle, mis en œuvre à
l’occasion de l’arrestation du dicta-
teur chilien et complémentaire de
l’instauration d’une Cour pénale
internationale, doit devenir irré-
versible.

Claude Katz est secrétaire
général de la Fédération interna-
tionale des ligues des droits de
l’homme (FIDH).
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ÉDITORIAL

50 ans de performances athlétiques
PREMIER PLAN du Français au

seuil de ce siècle : un citoyen à
moustache, lorgnon et gilet de
flanelle, compromis entre le
rond-de-cuir et le « clubman ».
L’homme de sport 1900 : un aven-
turier en casquette, chandail rayé,
jambes nues, apôtre de l’exercice,
maniaque de la « petite reine ».

Déjà le champion s’est incarné ;
il a nom Edmond Jacquelin. Ce-
pendant les clichés nous pré-
sentent des mammifères à peau de
bique cramponnés à leur volant,
couchés sur d’antiques carrosse-
ries : premiers pilotes du grand
prix de l’ACF ; moyenne : 105 kilo-
mètres à l’heure.

Ce demi-siècle de performances
athlétiques, en fait, a trente ans.
Mais dès 1910, Jean Bouin inaugu-
rait la première bataille nationale
contre le chronomètre. De cette
année Jean Bouin date le grand
cru des champions de l’après-

guerre. Mon Dieu que la France en
fut riche dix années plus tard ! 

Point n’est besoin de tablettes,
mais d’écussons pour des armes
parlantes : les gants de Carpentier,
la lame de Lucien Gaudin, la pelle
de La Plane, le turban de Suzanne
Lenglen, le béret basque de Boro-
tra, les crampons de Jauréguy,
ceux de Chayriguès et de Nicolas,
puis les « pointes » de Ladou-
mègue, le foc d’Alain Gerbault,
enfin les lattes d’Emile Allais et de
James Couttet.

Mais la notion du record débor-
dait le palmarès national, et
« l’orgue du stade » résonnait à
travers le monde. Sur la cendrée
des deux continents, l’effort de
l’athlète « pur », cher à Pierre de
Coubertin et à André Obey, allait
charmer les races nouvelles.

Olivier Merlin
(20 janvier 1950.)

Tchétchénie :
prendre Grozny,
et après ? 
Suite de la première page

A Argoun, les combattants tché-
tchènes se sont déchaînés douze
heures durant, prenant le contrôle
de la gare et de bâtiments adminis-
tratifs, non sans avoir tué, dans
une embuscade, le commandant
militaire de la ville, comme l’ont
raconté des soldats russes interro-
gés par l’envoyé spécial du New
York Times, Michael Gordon.

Ces contre-attaques et les tenta-
tives répétées de faire progresser
des troupes au centre de Grozny
(les chars russes T 72, peu mobiles,
sont appelés « cercueils roulants »
par les combattants tchétchènes)
sont d’un coût élevé en vies hu-
maines. A en croire les chiffres of-
ficiels, 627 soldats (ministères de la
défense et de l’intérieur confon-
dus) ont été tués et plus de mille
ont été blessés depuis les premiers
combats du mois d’août, au Dag-
hestan. Toutefois, ces données ne
prennent en compte ni les soldats
morts de leurs blessures à l’hôpital
ni ceux dont les corps n’ont pas été

évacués ou sont impossibles à
identifier. Le Comité des mères de
soldats avance un bilan bien plus
élevé, avec 3 000 morts et 6 000
blessés. Radio Svoboda signalait, le
17 janvier, la précipitation avec la-
quelle de nombreux corps, mé-
connaissables, sont enterrés et dé-
plorait, comme lors de la première
guerre, « des erreurs dans la restitu-
tion des dépouilles ».

Si l’annonce de lourdes pertes
côté russe pourrait n’avoir aucune
influence sur le cours du conflit,
elle peut, en revanche, donner
quelques arguments aux adver-
saires de M. Poutine. Et si quelques
journaux russes – notamment Ne-
zavissimaïa Gazeta, tenue par Boris
Berezovski, ou Moskovski Komso-
molets, proche du maire de la capi-
tale, Iouri Loujkov – ont mis un
bémol à leur enthousiasme patrio-
tique, ce n’est pas par lucidité d’es-
prit ou par souci de vérité mais
plutôt pour ne pas desservir leurs
maîtres dans la bataille électorale
qui s’annnonce. « Nos troupes ne
contrôlent pas le territoire tché-
tchène, elles essaient avant tout de
se défendre », ironisait récemment
le quotidien populaire Moskovski
Komsomolets.

Les dernières déconvenues de
l’armée russe en Tchétchénie rap-
pellent en tout cas que si la
conquête a été aisée, garder les
territoires « libérés » sera autre-

ment plus dur, surtout face à une
guérilla déterminée, familière du
terrain et parfaitement au fait des
mœurs de l’ennemi, la réciproque
n’étant pas toujours vraie. « Nous
connaissons bien leurs points
faibles, nous savons exactement à
quelle heure ils sont ivres », dit
Abou, un combattant tchétchène
joint par téléphone. « La nuit ve-
nue, la moindre chose qui bouge est
la cible de tirs : aussi, je conseille à
ceux de mes soldats qui ont envie
d’aller aux toilettes de se soulager
par les fenêtres », explique un lieu-
tenant interrogé à Grozny au dé-
but du mois par Michael Gordon.
Car si la puissance de feu russe
domine durant la journée, dès le
coucher du soleil, les combattants
tchétchènes imposent leur loi.

LE TEMPS JOUE CONTRE MOSCOU
Sans doute, la prise symbolique

de la capitale tchétchène se fera
tôt ou tard, mais elle n’éludera
pas la question de l’après. « Lors
de la guerre précédente (1994-
1996), la Tchétchénie n’était-elle
pas entièrement sous contrôle ? »,
interrogeait récemment le quoti-
dien moscovite Moskovski Komso-
molets. Et plus le temps passe,
plus les forces russes sont mena-
cées d’enlisement. Car le temps
joue contre Moscou. Tout
d’abord, le maintien de 140 000
hommes – soit un tiers des forces

terrestres russes – dans la Répu-
blique suppose un effort logistique
énorme et une rotation importante
en hommes, matériel et approvi-
sionnement, un pari que l’armée
russe, vu son état de délabrement,
aura du mal à tenir. En outre, les
soldes des mercenaires (35 dollars
par jour) n’ayant pas été versées
depuis plusieurs mois, la tentation
est de plus en plus grande de
vendre des armes aux « bandits »,
comme ce fut largement le cas lors
du premier conflit.

« Il faut attendre qu’ils soient ins-
tallés depuis quelques temps déjà et
alors toutes les transactions sont
possibles », explique Abou. « Il y a
deux façons de se procurer des
armes : sur le champ de bataille ou
lorsque nous les achetons aux
Russes », racontait, vendredi
14 janvier, Ilias Akhmadov, le mi-
nistre tchétchène des affaires
étrangères, interviewé par une
chaîne géorgienne de télévision.
Quelques jours plus tôt, un camion
rempli d’armes destinées aux
Tchétchènes avait été intercepté
par les gardes-frontières géorgiens
postés à la frontière avec la Tché-
tchénie. Le chargement provenait,
expliquait-on à Tbilissi avec force
détails, de la base militaire russe de
Vaziani, non loin de la capitale
géorgienne.... 

Marie Jégo

L’hippopotame
Il se cache volontiers parmi les roseaux des marécages
pour oublier le ridicule de son poids. Vincent Pachès

Bestiaire par André François

Risque médical et devoir d’informer 
EN JUGEANT, le 5 janvier, que les médecins

exerçant dans le secteur hospitalier public de-
vraient, dorénavant, informer préalablement
leurs patients de tous les risques inhérents aux
gestes diagnostiques ou thérapeutiques qu’ils
doivent effectuer, le Conseil d’Etat a définitive-
ment complété un ensemble de dispositions qui
bouleverse l’exercice de la médecine et modifie
dangereusement la nature de la relation méde-
cin-malade.

Les nouvelles règles fixées par le Conseil
d’Etat se fondent sur deux affaires similaires,
qui avaient donné lieu à deux décisions de jus-
tice opposées. La première concernait un
homme souffrant d’une anomalie vasculaire
héréditaire, qui, après deux tentatives théra-
peutiques pratiquées les 6 et 10 octobre 1987 à
l’hôpital Lariboisière (Paris), s’était trouvé at-
teint d’une paraplégie des membres inférieurs.
Aucune faute médicale n’avait pu être trouvée
et la cour administrative d’appel de Paris avait
pour sa part jugé que la responsabilité de l’As-
sistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP)
était engagée, la faute résultant de ce que le pa-
tient « n’avait pas été informé que l’intervention
qui lui était proposée comportait un risque connu
de paraplégie ». Une indemnité de
200 000 francs avait alors été accordée au pa-
tient, afin de « réparer sa perte d’une chance de
refuser l’intervention et de se soustraire ainsi à

l’accident ». L’AP-HP avait demandé l’annula-
tion de cet arrêt.

Dans la deuxième affaire, un malade opéré en
juillet 1988 à Lyon pour une malformation arté-
rioveineuse était, après rupture d’un microca-
théter introduit dans une artère cérébrale, de-
meuré atteint d’une paralysie du bras et de la
jambe gauche. Là encore, aucune faute médicale
n’avait été commise. A la demande des Hospices
civils de Lyon, la cour administrative d’appel de
cette ville avait, le 20 juin 1996, annulé un juge-
ment du 19 avril 1995, prononcé par le tribunal
administratif, qui accordait une somme de
752 728 francs au patient (et de 60 000 francs à
son épouse) en réparation des conséquences de
l’accident.

RECUEILLIR UN « CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ »
A l’occasion de ces deux affaires, dans les-

quelles les patients n’avaient pas été informés
des risques exceptionnels de paralysie inhérents
à certaines interventions endovasculaires, le
Conseil d’Etat a choisi d’infirmer sa jurispru-
dence antérieure. Désormais, il juge que
« lorsque l’acte médical envisagé, même accompli
dans les règles de l’art, comporte des risques
connus de décès ou d’invalidité, le patient doit en
être informé dans des conditions qui permettent
de recueillir son consentement éclairé ». Il ajoute :
« Si cette information n’est pas requise, en cas

d’urgence, d’impossibilité ou de refus du patient
d’être informé, la seule circonstance que les
risques ne se réalisent qu’exceptionnellement ne
dispense pas les praticiens de leurs obligations. »

La haute juridiction confirme ainsi un arrêt en
date du 9 juin 1998 de la cour administrative
d’appel de Paris, qui avait anticipé ce revirement
de jurisprudence. En d’autres termes, le Conseil
d’Etat fixe, pour les médecins relevant du sec-
teur public hospitalier, des règles semblables à
celles que la Cour de cassation, par des arrêts du
14 octobre 1997 et du 7 octobre 1998, avait fixées
pour les médecins exerçant dans le secteur libé-
ral. Et il se félicite de cette unité de la jurispru-
dence, qu’il qualifie d’« opportune ». Il est vrai
que, s’agissant d’obligations déontologiques qui
s’appliquent à une même profession et dès lors
qu’aucun impératif propre au secteur public
hospitalier n’imposait au Conseil d’Etat de rete-
nir une solution différente, une divergence des
deux hautes cours sur les règles applicables au-
rait été à la fois très préjudiciable et difficile-
ment compréhensible.

Cette évolution de la jurisprudence s’inscrit
dans un contexte plus général qui, comme le
rappelle leur code de déontologie, oblige les
médecins à recueillir le consentement du patient
avant l’accomplissement de tout acte médical.
Et il est clair que ce consentement n’a de sens
que si le praticien a fourni toutes les informa-
tions utiles pour éclairer la décision de celui qui,
en confiance, vient se faire soigner. On sait, en
outre, que, dans le domaine de la responsabilité
médicale, la plupart des litiges naissent de ce de-
voir d’information, certains patients, victimes
d’un aléa thérapeutique, faisant valoir qu’ils
n’auraient peut-être pas accepté le geste médi-
cal à l’origine de leur dommage si on leur avait
au préalable clairement expliqué les risques
qu’ils couraient.

JUDICIARISATION DES PRATIQUES MÉDICALES
Personne, à commencer par l’actuel président

du Conseil national de l’ordre des médecins, ne
remet aujourd’hui en question la nécessité d’en
finir avec une époque où la relation thérapeu-
tique conduisait trop souvent à une infantilisa-
tion du patient, pris en charge par un médecin
tenu pour omniscient. De la même manière, il
faut se féliciter de toutes les initiatives qui per-
mettent de briser ou de prévenir le caractère
mandarinal de certaines pratiques médicales
hospitalières. Pour autant, des voix de plus en
plus nombreuses s’élèvent aujourd’hui pour
mettre en garde contre la forte tendance à la ju-
diciarisation des pratiques médicales. De ce
point de vue, l’évolution de la jurisprudence du
Conseil d’Etat ne peut que conduire à une telle
judiciarisation, phénomène qui prévaut depuis
plusieurs années aux Etats-Unis et qui conduit
un nombre croissant de praticiens à ne plus dis-
penser de traitement comportant un risque
hypothétique pour leurs patients et, de ce fait,
pour eux un risque judiciaire nullement
négligeable.

En imposant aux praticiens d’informer leurs
patients de la totalité des risques courus et en
leur demandant de pouvoir, le cas échéant, four-
nir la preuve que cette information a bien été
donnée, les magistrats du Conseil d’Etat sanc-
tionnent des comportements contraires à
l’éthique et à la morale médicale. Mais de nom-
breux praticiens s’inquiètent des conséquences
de la nouvelle obligation qui leur incombe et qui
pourrait compromettre les chances de guérison
de certains patients réticents à subir des exa-
mens ou des traitements salvateurs pour les-
quels il est impossible de garantir qu’ils sont to-
talement dénués de risques. La relation
complexe qui s’établit entre un médecin et un
malade ne peut être réduite à une simple rela-
tion marchande ou contractuelle et la question
fondamentale que soulève le jugement du
Conseil d’Etat est celle de savoir si, à vouloir à
tout prix éclairer son consentement, on n’en
vient pas, au fond, à nuire à celui qui souffre.

Jean-Yves Nau

Référendum pour la justice
U NE belle idée a été

enterrée, mardi
18 janvier, par les
plus néfastes des ar-

rière-pensées politiciennes. En
décidant d’annuler la convoca-
tion du Congrès du Parlement
qui devait, lundi 24, se pronon-
cer sur la révision de la Consti-
tution, Jacques Chirac a été
contraint de prendre acte du fait
que la majorité des députés et
des sénateurs de droite ne vou-
laient pas de l’indépendance de
la justice. Car au-delà des argu-
ties des uns et des autres, c’est
bien la possibilité pour les ma-
gistrats de remplir leur mission
sans être soumis aux ordres,
plus ou moins discrets, des gou-
vernants qui est au cœur de la
réforme défendue par Elisabeth
Guigou.

L’échec est d’abord celui du
président de la République.
C’est lui qui a ouvert ce vaste
chantier en assurant que ce se-
rait « la grande réforme de son
septennat », et en parlant dès
l’origine de la coupure du lien
entre le parquet et la chancelle-
rie, coupure qui justement im-
posait la modification constitu-
tionnelle en cause. Or ce sont
ses propres amis politiques qui
la rendent impossible. Est ainsi
démontré, une fois encore, l’iso-
lement de Jacques Chirac.

Cet échec est aussi révélateur
du dysfonctionnement des insti-
tutions. La cohabitation y a sa
part, et elle est grande. Certes,
en acceptant sans rechigner de
contresigner le décret annulant
la convocation du Congrès, Lio-
nel Jospin a évité l’ouverture
d’une crise grave au sommet de
l’Etat. Mais c’est parce que, de-
puis mai 1997, la compétition

entre les titulaires de l’Elysée et
de Matignon est permanente
que la réforme de la justice, offi-
ciellement souhaitée par tous,
s’est enlisée dans les sables.

Pour compliquer la tâche du
gouvernement dans la dis-
cussion parlementaire des
autres textes législatifs néces-
saires à cette réforme, Jacques
Chirac a refusé de convoquer le
Congrès au lendemain du vote
par le Sénat, en novembre 1998,
du texte de la révision constitu-
tionnelle déjà approuvé par
l’Assemblée nationale. Pourtant,
il aurait été alors plus difficile
qu’aujourd’hui aux parlemen-
taires de droite de se prononcer
autrement à Versailles qu’à Pa-
ris. La lourdeur du processus de
révision constitutionnelle exige
un parfait accord entre tous les
détenteurs du pouvoir. A l’évi-
dence, une cohabitation qui doit
se terminer par un face-à-face
électoral entre ses deux acteurs
ne le permet pas.

Mais puisque la majorité des
parlementaires, pour des rai-
sons corporatistes, ne veut pas
de l’indépendance de la justice
alors même que chacun a affir-
mé le contraire dans ses profes-
sions de foi électorale, il reste à
Jacques Chirac une possibilité
de surmonter cette opposition.
Le président de la République a,
aujourd’hui, le droit de sou-
mettre cette réforme au référen-
dum. Consulter les citoyens se-
rait non seulement conforme à
la lettre de la Constitution, mais
à l’esprit gaullien qui a présidé à
sa rédaction.

La réforme du Conseil supé-
rieur de la magistrature est né-
cessaire et populaire. Le peuple
doit pouvoir le dire.
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Propos sur la créativité... 
UN PARTERRE de dirigeants

d’entreprises ont profité, pendant
quatre jours à Zermatt, des expé-
riences du physicien Charles Tow-
nes, prix Nobel 1964 et inventeur
du laser, du responsable de la re-
cherche de Sun Microsystems,
John Gage, du danseur espagnol de
flamenco Antonio Marquez, du
poète trinidadien Dereck Wallcott,
nobélisé en 1992... 

b La créativité est autre chose
que l’intelligence. M. Townes a
tenté, lorsqu’il travaillait dans le la-
boratoire Bell – qui a vu naître de
nombreux prix Nobel –, de
comprendre pourquoi certains in-
génieurs étaient plus inventifs que
d’autres. « Dans une population de
chercheurs, la distribution de l’intel-
ligence, mesurée en QI suit une
courbe statistique de Gauss. Mais la
créativité, mesurée en nombre de
brevets, ne suit pas cette même loi
statistique. Ce n’est pas forcément les
personnes au QI le plus élevé qui sont
les plus productives ». Pour ce scien-
tifique, qui a rencontré Einstein et
Oppenheimer, la production créa-
tive dépend d’une multitude de
facteurs, « l’intelligence, mais égale-
ment l’histoire personnelle, les per-
sonnes que l’on rencontre, l’envie de
penser différemment, la capacité à
voir si les choses sont importantes ou
non... » La créativité n’est pas pour
autant régulière. Antonio Marquez,
le danseur, a dit s’inspirer de la
phrase de Picasso : « Qu’est-ce que
je fais si je n’ai pas d’inspiration ? Je
travaille. »

b Tout le monde peut se trom-
per. M. Townes a rappelé les er-
reurs illustres du siècle, « de l’expert
scientifique qui en 1893 déclarait
qu’il était impossible de faire voler
un avion au spécialiste mondial de
physique qui affirmait en 1933 que la
fission de l’atome n’était rien », en
passant par « Thomas Watson, PDG
d’IBM déclarant en 1963 qu’il y au-
rait un marché pour cinq ordina-
teurs dans le monde ». Lorsque
M. Townes travaillait à l’invention
du laser, ses deux supérieurs hié-
rarchiques à l’université lui ont dit
« qu’il n’aboutirait à rien et qu’il dé-
pensait l’argent du département ».
Ne pouvant être licencié grâce à
son statut de professeur, il déclara
qu’il « continuerait ».

b Pour être innovant, osez !
M. Gage a constaté que « de nom-
breuses évolutions informatiques ré-
centes, du protocole Internet au pro-
tocole Java, en passant par les
systèmes d’exploitation Unix et Linux,
avaient été trouvés par des étu-
diants ». Il s’est interrogé sur la ca-
pacité d’innovation dans l’entre-

prise : « Nous avons trop de
réunions et les étudiants, eux, n’ont
pas peur. » Une prise de risque qu’a
également soulignée M. Townes :
« J’ai longtemps été bloqué par la
deuxième loi de la thermodyna-
mique. Une idée acquise. J’ai ensuite
réalisé que je pouvais contourner
cette deuxième loi. » M. Gage a rap-
pelé la phrase d’Edwin Land, inven-
teur de l’appareil photo instantané,
« innover, ce n’est pas avoir une
nouvelle idée mais arrêter d’avoir
une vielle idée ».

b Créer des réseaux. M. Tow-
nes a souligné l’importance de l’in-
teractivité entre scientifiques :
« C’est en utilisant les travaux d’un
chimiste anglais sur la multiplication
des microbes, dont m’avait fait part
un scientifique japonais, que j’ai ré-
solu un problème sur l’impact des
photons dans le fonctionnement du
laser. » Une idée reprise par tous
les participants, du poète au dan-
seur. Les réseaux permettent de re-
cruter des personnes créatives dans
l’entreprise. « Je dois recruter des
gens bien meilleurs que moi dans un
domaine, explique M. Gage. Je de-
mande à des spécialistes de l’entre-
prise de passer jusqu’à 20 % de leur
temps pour rencontrer des étudiants,
des chercheurs et identifier les tra-
vaux, donc les recrutements intéres-
sants. »

b Pour motiver ses équipes,
lancer des défis. Sun Microsys-
tems organise chaque année une
conférence mondiale : « Les scienti-
fiques de l’entreprise sont invités à
s’exprimer devant plusieurs milliers
de spécialistes du software, explique
M. Gage, un vrai défi qui motive. »
Le poète Dereck Walcott, qui a
monté à Trinidad et Tobago le Tri-
nidad Theater Workshop, a souli-
gné la nécessité des défis collectifs,
présents déjà au XVIIe siècle :
« Shakespeare travaillait comme ce-
la avec sa troupe. Voyez le dernier
monologue de Prospero dans
La Tempête. C’est un défi d’élo-
cution lancé à l’acteur par l’au-
teur. »

Ce poète a remarqué que dans
notre monde rationnel « si l’instinct
de la métaphore s’en va, s’en va aus-
si la civilisation car nous ne faisons
plus de parallèles, nous ne traçons
plus de comparaison. Une chose est
une chose ». Pour rester à l’affût
dans un monde changeant, « mieux
vaut lire de la poésie pleine de méta-
phores que de la prose ». Un conseil
que le dirigeant de Sun microsys-
tems a apprécié et... suggéré à l’as-
semblée des managers ! 

L. Be.

MANAGEMENT Depuis dix
ans, à Zermatt en Suisse, Gottlieb
Guntern, psychiatre de formation, or-
ganise un symposium, destiné aux di-
rigeants d’entreprise, pour favoriser

le partage d’expériences créatives
entre les mondes scientifique, artis-
tique et économique. b LE PHYSICIEN
Charles Townes, Prix Nobel 1964 et
inventeur du laser, le responsable de

la recherche de Sun Microsystems,
John Gage, le danseur espagnol de
flamenco Antonio Marquez, le poète
trinidadien Dereck Wallcott, nobélisé
en 1992... ont raconté leurs expé-

riences. b LA SURPRISE vient des pa-
rallèles qui peuvent être tissés par
ces différents intervenants, comme si
l’innovation et la créativité suivaient
des principes universels, qui dé-

passent un domaine spécifique d’ac-
tivité. b GOTTLIEB GUNTERN inter-
vient dans des entreprises pour
analyser et enrichir le fonctionne-
ment des équipes dirigeantes. 

Dirigeant cherche innovation... hors les murs de l’entreprise
Poète, chorégraphe, physicien, moine bouddhiste... ont fait partager à des managers leurs expériences de créativité. Ce rendez-vous annuel, 

à Zermatt, répond au besoin d’ouverture de responsables soumis à une pression croissante, dans un monde économique dominé par le court terme
ZERMATT (Suisse)

de notre envoyée spéciale
« Comment trouver de nouvelles

idées ?, s’interroge John Gage, di-
recteur de la recherche du groupe
informatique Sun Microsystems.
Tous les jours, je lis deux ou trois
journaux, je consulte des revues et
des livres spécialisés. Les sources de
réelle créativité ne sont pas si éten-
dues. » Une solution : « aller cher-
cher en dehors de l’entreprise l’ins-
piration ». Ce dirigeant envoie
plusieurs de ses collaborateurs
dans différents forums, dont Da-
vos. Cette année, il est lui-même
intervenu au dixième « Sympo-
sium de Zermatt sur la créativité et
le leadership » du 12 au 16 janvier.

Ce colloque atypique rassemble,
depuis dix ans, dans la très chic
station de ski suisse des « créatifs »
de tous bords. L’écrivain Gabriel
Garcia Marquez, le prix Nobel de
médecine Gerald Edelman, le
poète russe Joseph Brodsky, le ma-
thématicien Benoît Mandelbrot, le
chef d’orchestre Kent Nagano,
entre autres, se sont succédé au
pied du Cervin pour parler de la
démarche créative.

La distribution 2000 était encore
prestigieuse : le poète Derek Wal-
cott, prix Nobel de littérature en
1992, côtoyait Charles Townes, ré-
compensé également par l’institu-

tion suédoise pour sa découverte
du maser et du laser en 1964. Ils
partageaient l’affiche avec le dan-
seur de flamenco Antonio Mar-
quez, John Gage de Sun Microsys-
tems et T. Ryugen Ogasawara, un
moine boudhiste venu parler de la
méditation.

Ce rendez-vous a été imaginé
par le psychiatre Gottlieb Guntern,
qui a exercé pendant vingt ans
avant de créer ces rencontres. Son
regard décalé est utilisé par de
nombreuses entreprises (lire ci-
contre) pour analyser le fonction-
nement des équipes dirigeantes. Le
pari de son symposium est simple :
tisser des liens entre les mondes
scientifique, artistique et écono-
mique, pour favoriser le partage
d’expériences créatives. « Ce sym-
posium permet d’inspirer les mana-
gers en leur donnant des idées, ex-
plique-t-il. Cela leur donne des
modèles de fonctionnement, ils
peuvent également échanger entre
eux ». Dans le public, des créatifs,
et des hommes d’entreprises pu-
bliques ou privées venus en quête
d’inspiration : Théo Veenkamp,
responsable de la stratégie au mi-
nistère de la justice néerlandaise,
était présent « pour prendre de
nouvelles idées en vue de réformer
certaines parties de notre justice ».
L’ambassadrice d’Afrique du Sud

en Suisse, Ruth Mompati, compa-
gnon de lutte de Nelson Mandela,
était accompagnée d’un spécialiste
du capital-risque et de deux fonc-
tionnaires de son pays : « Dans
notre démocratie naissante, nous
avons besoin de leaders créatifs poli-
tiques aussi bien qu’économiques ». 

Ni recettes, ni liste d’actions
concrètes, mais des interventions,
longues et détaillées, des interve-
nants pour décortiquer le proces-
sus créatif. Ces rencontres peuvent
déstabiliser. La surprise vient des
parallèles qui peuvent être tissés
entre un poète, un informaticien
d’entreprise, un physicien, un cho-
régraphe... Comme si l’innovation
et la créativité suivaient des prin-
cipes universels qui dépassent un
domaine spécifique d’activité.

Ces témoignages ne sont-ils pas
trop éloignés du monde de l’entre-
prise pour être vraiment efficaces ?
« C’est dangereux de rester dans le
milieu fermé de l’entreprise, répond

« Pouvoir écouter 
des témoignages si
divers est une source
d’inspiration »

un dirigeant d’un grand groupe
pharmaceutique, avec nos col-
lègues, nous avons les même forma-
tions, les même repères, la même fa-
çon d’analyser ». Sortir de ce
contexte et « écouter des expé-
riences réussies par des personnes
très différentes me donne un avan-
tage concurrentiel ».

Une quête de vision extérieure
encore plus flagrante dans l’envi-
ronnement actuel. « Mes priorités
sont à très court terme : valorisation
de l’actionnaire, rentabilité, tout est
focalisé sur les résultats », explique

ce directeur général d’un groupe
de services informatiques d’Europe
du Nord, venu à Zermatt pour la
première fois. « Mon rythme de tra-
vail est très élevé. J’ai besoin de lar-
geur de vue pour avoir des idées ».
Le directeur du développement
d’une grande institution financière,
qui vient pour la quatrième fois,
abonde dans ce sens : « notre
banque n’a pas assez de culture du
risque. C’est un changement culturel
très fort que je dois gérer. Pouvoir
écouter des témoignages si divers est
une source d’inspiration ».

« Plus vous avez une position éle-
vée dans l’entreprise, plus vous avez
besoin d’élargir votre horizon », ré-
sume Rupper Gasser, directeur gé-
néral de Nestlé, chargé de la pro-
duction et de la recherche et
développement. Lui aussi est un
adepte de ce rendez-vous créatif.
Dans un monde économique en
accélération, « pour rester à un ni-
veau de compétitivité, votre vitesse

se doit d’être plus rapide que l’iner-
tie moyenne. Notre objectif straté-
gique est la croissance de notre acti-
vité, continue-t-il. Cela peut se faire
par des acquisitions mais les oppor-
tunités sont maintenant plus limi-
tées. » 

Un des relais de croissance es-
sentiels est « l’innovation en inter-
ne ». Cette recherche d’ouverture a
été bien identifiée par le cabinet de
conseil Arthur Andersen. Depuis
deux ans, l’entreprise est parte-
naire de ce colloque et tente de
mettre en place une méthodologie
fondée sur les méthodes de Got-
tlieb Guntern « pour stimuler la
créativité dans l’entreprise ».
Comme si, dans un contexte de
plus en plus financier et concur-
rentiel, l’entreprise et les diri-
geants, avaient besoin de s’abreu-
ver à des sources... bien éloignées
des contingences matérielles.

Laure Belot
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Face aux géants, un groupe 
familial sans états d’âme

FRANCFORT
de notre correspondant

Après la fusion des britanniques
Glaxo Wellcome et SmithKline
Beecham, l’Allemagne de la phar-
macie est en effervescence. Tandis
que les mastodontes Bayer et
BASF s’inquiètent, Boehringer In-
gelheim, le 19e laboratoire mon-
dial, se lance, sans éprouver le
moindre doute, dans la prise de
contrôle de son partenaire japo-
nais, SSP, dont il espère détenir au
moins 33,4 % d’ici au 15 février. Le
contraste est saisissant entre les
grands groupes, mis au défi de par-
ticiper à la vague de fusions, et les
entreprises plus modestes qui
voient au contraire leur marge de
manœuvre augmenter.

Les ambitions japonaises de
Boehringer Ingelheim illustrent le
dynamisme de ces laboratoires in-
dépendants et spécialisés, tel le
berlinois Schering. Avec 26 000 sa-
lariés, pour un chiffre d’affaire de
8,7 milliards de deutschemarks en
1998 (4,35 milliards d’euros), Boeh-
ringer Ingelheim se concentre en
particulier sur le traitement de cer-
tains cancers et sur les maladies
respiratoires. 

PRIORITÉ AUX ÉTATS-UNIS
Tout en cherchant à consolider

leurs positions européennes, ces
laboratoires se sont lancés avec
prudence sur les marchés interna-
tionaux, optant en priorité pour le
plus grand du monde, les Etats-
Unis, qui représente un tiers des
ventes de médicaments de Boeh-
ringer Ingelheim. Au Japon, Boeh-
ringer Ingelheim, qui a souffert de
la crise asiatique, entend simple-
ment conforter un investissement
entamé en 1996. Créée en 1885,
l’entreprise d’Ingelheim (Rhéna-
nie-Palatinat) est toujours contrô-
lée par les descendants du fonda-
teur, qui entendent bien préserver
son indépendance.

Au même moment, la fusion

Glaxo SmithKline augmente la
pression sur les grands noms de la
pharmacie allemande. Si Hoechst a
pris le train en marche en se fon-
dant dans Aventis avec Rhône-
Poulenc, BASF et Bayer sont sou-
mis, aux yeux des spécialistes, à
une véritable remise en cause. « La
situation ne s’est pas dramatique-
ment détériorée avec ce nouveau
rapprochement, mais la nécessité de
conforter leur expansion via une ac-
quisition ou une fusion est devenue
plus forte pour ces groupes », estime
Peter Düllmann, analyste à la
banque WestLB. Les activités phar-
maceutiques des deux rivaux de
Ludwigshafen et de Leverkusen
sont encore loin d’atteindre la
« masse critique » nécessaire. Leur
modeste présence aux Etats-Unis,
le nombre insuffisant de projets en
cours constituent leurs principales
faiblesses. « Des fabricants phar-
maceutiques allemands léthar-
giques », résume le quotidien des
affaires Handelsblatt, en appelant à
une réaction rapide.

« Il est fort probable que les
grands pharmaciens allemands se-
ront impliqués d’une manière ou
d’une autre dans une prochaine
opération, peut-être d’ici à la fin de
l’année », pronostique Peter Düll-
mann. Les activités pharmaceu-
tiques de Bayer seraient les plus
exposées. Certains préconisent
une cession pure et simple. Le
groupe lui même n’exclut pas un
partenariat approfondi avec un de
ses concurrents. Mais à condition,
en cas de fusion, de ne pas devenir
minoritaire dans le nouvel en-
semble. En attendant, Bayer af-
firme ne pas vouloir changer de
stratégie, en soulignant les pers-
pectives de croissance interne.
« La taille seule n’est pas suffi-
sante », conclut-on au siège du
groupe pour calmer les rumeurs
qui se multiplient.

Philippe Ricard

L’allemand Boehringer lance 
une offre hostile sur le japonais SSP

Les concentrations se multiplient dans la pharmacie nippone
En tentant de prendre le contrôle de SSP sans avoir de-
mandé l’accord de son conseil d’administration, Boeh-
ringer rompt avec les usages en vigueur dans l’archi-

pel. Deuxième marché mondial pour les médicaments,
le Japon est doté d’une industrie très morcelée qui sus-
cite les convoitises des groupes internationaux.

TOKYO
correspondance

Au siège des laboratoires phar-
maceutiques SSP à Tokyo, on ne
cache pas la surprise qu’a provo-
quée l’annonce d’une offre pu-
blique d’achat de la société par la
firme allemande Boehringer Ingel-
heim, lundi 17 janvier. Celle-ci, qui
détient 19,6 % du groupe japonais
depuis 1996, a proposé d’offrir 1100
yens par action, soit une prime de
40 % par rapport à la dernière cota-
tion, pour en prendre le contrôle.
SSP est spécialisé dans la vente de
médicaments sans prescription, et
s’est récemment diversifié dans des
produits plus sophistiqués, comme
les remèdes contre les allergies ou
les traitements anti-sida. La firme
allemande est prête à débourser
20 milliards de yens (un peu plus de
1 milliard de francs) pour devenir
l’actionnaire de référence de cette
entreprise de mille sept cents sala-
riés, dont le chiffre d’affaires
s’élève à 3,7 milliards de francs.

Les OPA hostiles restent très
rares au Japon. En avril 1999, le bri-
tannique Cable & Wireless s’est
battu bec et ongles pour s’emparer

de l’opérateur de télécommunica-
tions IDC, malgré la préférence ma-
nifestée par le conseil d’administra-
tion pour une offre concurrente de
NTT. Chez SSP, on a choisi l’ex-
trême prudence : « Nous avons réu-
ni le conseil d’administration et
sommes convenus avec Boehringer
que SSP ne ferait pas de déclaration
pour ou contre (son initiative). Nous
allons attendre et voir ce qui se
passe », explique Minato Kurita, un
porte-parole de SSP.

DES OCCASIONS NOMBREUSES
La récession nippone fournit des

occasions d’investissements sans
précédent aux firmes étrangères :
les sociétés japonaises sont sous-
évaluées en Bourse, et les participa-
tions croisées au sein des keiretsus
(conglomérats) se délient. Conver-
tis au réalisme comptable, les
banques et les grands groupes sont
trop obnubilés par leur propre san-
té financière pour se préoccuper
d’expansion. De nombreux
groupes étrangers implantés au Ja-
pon ont profité de la crise pour ra-
cheter leur partenaire ou tisser de
nouvelles alliances. En quête d’ex-
pertise managériale et de capitaux
frais, les entreprises japonaises
sont plutôt favorables à des rap-
prochements.

Avec plus de 400 milliards de
francs de ventes annuelles, le Japon
représente le deuxième marché du
monde pour l’industrie de la phar-
macie. Mais ce secteur reste beau-
coup plus morcelé qu’en Europe ou
aux Etats-Unis. La plupart des cinq
cents laboratoires du pays sont de
taille très moyenne. Takeda Chemi-
cal Industries, le numéro un, sort
du lot, mais ses ventes restent
quatre fois inférieures à celles du
nouveau géant Glaxo SmithKline
(Le Monde du 18 janvier).

Les analystes du secteur s’at-
tendent tous à une vague de
concentration, pour plusieurs rai-
sons. Au mois d’avril, le gouverne-
ment va supprimer l’écart entre le
prix officiel des médicaments et le

prix du marché, ce qui va compri-
mer les marges des fabricants. Les
prix devraient baisser de 8 %. Sous
la pression occidentale, le Japon est
en train d’harmoniser ses procé-
dures d’autorisation de mise sur le
marché des médicaments, selon les
critères américains et européens.
Les tests cliniques sont plus stricts
et les délais plus brefs. Quant aux
ventes de médicaments sous li-
cence d’un laboratoire étranger, qui
permettaient à de nombreux indus-
triels japonais de tirer leur épingle
du jeu, elles se raréfient depuis que
les détenteurs de ces brevets
vendent en direct au Japon. Enfin,
les restructurations en Europe et
aux Etats-Unis ont des consé-
quences directes au Japon : Astra-
Zeneca et Novartis, par exemple,
ont fusionné les filiales japonaises
des sociétés dont elles sont issues.

La nouvelle donne internationale
et la perspective d’une compétition
à couteaux tirés sur le marché nip-
pon ne peuvent donc que pousser
les laboratoires japonais à chercher
la taille critique, notamment en
matière de recherche et développe-
ment. Les regroupements, qui de-
vraient affecter les laboratoires de
taille moyenne, ou les divisions
pharmaceutiques des groupes
chimiques, ont d’ailleurs déjà
commencé. En 1999, Mitsubishi
Chemicals, le numéro un de la
chimie au Japon, a fusionné sa divi-
sion pharmaceutique avec les labo-
ratoires Tokyo Tanabe et serait en
quête d’un autre partenaire. Mitsui
Chemicals a annoncé, début jan-
vier, la vente de la totalité de sa di-
vision pharmaceutique à l’allemand
Schering AG, qui réalise déjà 12 %
de son chiffre d’affaires au Japon.
Sumitomo Chemicals et AstraZe-
neca devraient d’ici peu décider du
sort de leur filiale commune. Si elle
réussit, la prise de contrôle de SSP
par Nippon Boehringer Ingelheim
va créer un sérieux précédent et
faire très vite des émules.

Brice Pedroletti

Un psychiatre dans l’entreprise
L’ENTREPRISE est un humain qui s’ignore ! Ce

rassemblement de femmes et d’hommes, travaillant
dans un but économique, souffre de tous les maux
classiques d’une organisation humaine – enjeux de
pouvoir, conflits personnels... – qui bloquent le dia-
logue et l’innovation. Des situations pour lesquelles
Gottlieb Guntern, psychiatre de formation, apporte
aux entreprises, comme consultant, sa vision déca-
lée.

« Lorsque j’interviens dans une entreprise en crise,
je remarque surtout un gaspillage de talents, ex-
plique-t-il, dans les réunions, le pouvoir intervient
trop souvent. Je ne parle pas uniquement du pouvoir
hiérarchique, mais aussi des enjeux entre égaux. » A
la question « qu’est ce que tu penses de ce que je te
dis ? », l’autre pense « comment puis-je te battre ? ».
Dans ce contexte, « il n’y a plus d’honnêteté. On dit
qu’on est d’accord alors que c’est tout le contraire ».
La créativité est alors tuée dans l’œuf. « C’est simple,
il suffit d’utiliser l’ironie ou le sarcasme, comme en
ponctuant l’allocution d’un collègue par un bruyant
“bravo”. » Autre agression souvent rencontrée par
M. Guntern, « l’attaque personnelle plutôt que l’at-
taque de l’argument développé ».

M. Guntern filme la réunion, puis repasse image
par image, sans le son, des extraits. Chacun dans la
salle explique ce qu’il voit avant que cet expert ne
donne sa version des faits. L’entreprise Arthur An-
dersen, qui collabore avec M. Guntern pour mettre
en place une méthode de créativité, s’est appliquée
à elle-même la thérapie ! Elle lui a ouvert les portes
d’une réunion de dirigeants européens. Résultat ?
« Le meeting n’était pas optimum pour stimuler l’in-
novation », commente Thomas Rufer, responsable
pour Arthur Andersen de la Suisse.

Certaines entreprises préfèrent la prévention.
Ainsi, l’activité production et recherche de Nestlé
utilise les services de cet expert « pour réellement
créer un esprit d’équipe, stimuler, se concentrer, ex-
plique Rupert Gasser vice-président, il est, par
exemple, intervenu lors d’une réunion des dirigeants
mondiaux de la production et de la recherche et déve-
loppement ». Lui-même utilise les services de
M. Guntern une fois par an : « Je lui parle de tas de
choses. Sa capacité d’analyse, sa largeur de vue est in-
téressante. C’est un échange constructif. »

L. Be.
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Noël Forgeard, administrateur-gérant d’Airbus 

« Nous avons atteint notre objectif : être à parité avec Boeing »
Dans un entretien au « Monde », le dirigeant du consortium européen revendique 60 % du marché mondial en 1999

L’année 1999 a été historique pour Airbus.
Avec 476 commandes fermes, le constructeur
d’avions européen a capté plus de la moitié
du marché mondial face à son rival améri-
cain, Boeing. En valeur absolue, il s’agit de la

deuxième meilleure année pour Airbus,
après 1998. Mais, après trois années de « su-
ralimentation du marché », il faut s’at-
tendre à une phase de décroissance des
ventes. Pour conforter sa position, le consor-

tium européen doit maintenant être en me-
sure de proposer aux compagnies aériennes
un avion très gros porteur, l’A-3XX. Ce pro-
jet, que le dernier conseil d’administration
d’Airbus, en décembre, a examiné favorable-

ment, fait actuellement l’objet d’une valida-
tion commerciale. Autre chantier pour l’an
2000, la transformation d’Airbus en véritable
société, projet qui fait l’objet d’un débat
entre les partenaires du consortium. 

– « Quel bilan tirez-vous du
duel Airbus-Boeing en 1999 ? 

– L’année 1999 est incontesta-
blement la meilleure année d’Air-
bus en termes de performance par
rapport à Boeing. Nous détenons,
au minimum, une part de marché
de 55 % en volume et de 52 % en
valeur. C’est l’hypothèse basse, si
on prend pour argent comptant
les chiffres de Boeing, qui, en fin
d’année, a brutalement regarni
son carnet de commandes avec
une centaine de commandes de la
part de clients non identifiés, soit
20 % de leurs ventes, ce qui est
énorme. J’aimerais être sûr qu’il
s’agit, comme pour Airbus, de
contrats signés avec acomptes
versé et non d’intentions, même
fermes, et encore moins d’options.
En prenant en compte les inten-
tions fermes, Airbus a obtenu
60 % des commandes en 1999.

– Airbus est-il devenu le nu-
méro un mondial de l’aéronau-
tique civile ? 

– Pour la première fois de notre
histoire, notre carnet de
commandes, c’est-à-dire le
nombre d’avions à livrer, atteint
celui de Boeing, avec 1 444 appa-
reils. Nous sommes donc en phase
avec notre objectif à long terme :
être en gros à parité avec Boeing
dans des conditions qui assurent
la rentabilité du système Airbus.

» En valeur absolue, l’année
1999 est la deuxième meilleure an-
née pour Airbus après 1998. Après
trois années de « suralimentation »
du marché (1 200 avions vendus
par les deux constructeurs en
1998), je crois qu’il faut s’attendre
à une phase descendante au cours
des trois prochaines années.

– Les Etats-Unis accepteraient-
ils une domination d’Airbus ? 

– Boeing est le premier exporta-
teur américain et son déclin relatif
est une cause nationale aux Etats-
Unis. Le soutien politique,
énorme, du gouvernement améri-
cain à son constructeur aéronau-
tique civil s’accroît à proportion
des difficultés de Boeing. Made-
leine Albright, secrétaire d’Etat
américaine, l’a une nouvelle fois
prouvé, en menaçant Israël de
suspendre l’aide américaine si la
compagnie aérienne El Al persis-
tait dans son intention d’acheter
des avions Airbus.

» Boeing a également l’inten-
tion de gêner le lancement de
l’avion gros porteur A-3XX, en af-
firmant qu’il n’existe pas de mar-
ché pour un tel avion et en met-
tant en cause le mécanisme des
avances remboursables accordées
par les gouvernements européens.
Heureusement, la réussite d’Air-
bus est aussi une grande cause
pour les gouvernements de
l’Union comme pour la Commis-
sion européenne.

» Au-delà des réactions natio-
nalistes, il y a en même temps un
courant de sympathie aux Etats-
Unis à l’égard de la « success sto-
ry » Airbus. Certains membres du
Congrès américain sont sensibles

au fait qu’environ 40 % du conte-
nu industriel de nos appareils
(moteurs, avionique, équipements
divers) est d’origine américaine et
que certains des plus grands four-
nisseurs de Boeing sont sur les
rangs pour nous aider à construire
l’A-3XX.

– Où en est ce projet d’avion
très gros porteur d’Airbus ? 

– Je suis convaincu de la viabili-
té de ce programme et de la né-
cessité pour Airbus de disposer
d’un avion capable de défier le
monopole du 747 de Boeing. Nous
savons que la valeur globale de
l’entreprise sera considérablement
augmentée si nous lançons cet ap-
pareil. Le conseil de surveillance
d’Airbus du 8 décembre a fait un
constat très positif à cet égard. Les
actionnaires ont constaté la matu-
rité technique du projet et se sont
mis d’accord sur les conditions de
commercialisation, qui nous per-
mettent d’aller sur le marché pour
évaluer avec les compagnies aé-
riennes leurs commandes éven-
tuelles et leur calendrier. Le choix
du site d’assemblage, dans les pro-
chains mois, viendra conforter, le
moment venu, la démarche
commerciale.

– Quelles sont les chances de
lancer l’A-3XX cette année ?

– La réponse du marché n’est
pas acquise. Nous devrions y voir
plus clair d’ici à la fin de ce se-
mestre. Ces incertitudes à court
terme sont normales. J’ai
confiance dans l’avenir du trans-
port aérien. Peu de marchés de
cette taille sont assurés d’une
croissance de 5 % par an sur des
décennies. Nous avons tout ce
qu’il faut pour bénéficier, mieux
que quiconque, de l’avenir.

– Boeing vous reproche de ne

pas connaître vos coûts de pro-
duction, répartis entre vos ac-
tionnaires-partenaires. Vous ne
savez toujours pas combien
coûte un avion ? 

– Compte tenu de l’organisation
actuelle, il est toujours impossible
de connaître le détail des coûts du
système Airbus. Ce que je sais,
c’est que le résultat est positif. Le
management d’Airbus a contribué
à l’amélioration de la productivité
au cours des deux dernières an-
nées. D’abord, en augmentant le
prix de vente moyen des avions de
8 % en deux ans pour les petits et
de 3 % pour les gros. Il s’agit du
prix réellement payé par les
compagnies aériennes, et pas seu-
lement du prix catalogue. Ensuite,
en réformant le système de
contrôle de gestion et de suivi des
coûts, avec notamment l’objectif
de réduire ceux du service après-
vente de 30 %. Enfin, l’augmenta-
tion des cadences, avec 294 appa-
reils livrés en 1999, augmente la
rentabilité de l’entreprise, en plus
des efforts de productivité consi-
dérables menés par nos parte-
naires.

– Cela signifie qu’Airbus a été
plus rentable en 1999 ? 

– Je n’ai pas dit cela. Nous avons
dû livrer cette année des avions
parfois commandés entre 1995 et
1997, à l’époque où Boeing avait
baissé les prix du marché de 20 %
pour tuer Airbus. Nous subissons
encore les effets de cette guerre
des prix.

– Les restructurations enga-
gées, en 1999, par plusieurs de
vos partenaires vont-elles favo-
riser la transformation d’Airbus
en société de plein exercice ? 

– Effectivement, l’année 1999 a
vu la privatisation d’Aerospatiale,
grâce à son rapprochement avec
Matra, une compagnie ouverte sur
l’Europe, puis la concrétisation de
cette nouvelle capacité, avec la fu-
sion annoncée des groupes alle-

mand, français et espagnol, au
sein de la nouvelle société Euro-
pean Aeronautic, Defense and
Space (EADS). EADS et notre ac-
tionnaire britannique, BAE Sys-
tems, reconnaissent l’urgence de
la transformation d’Airbus en so-
ciété de plein exercice. Mais Air-
bus n’est pas leur seul sujet de
conversation. L’avenir de leurs
autres activités doit aussi être pris
en compte. Des accords séparés
dans chacune des activités sont
aujourd’hui improbables. Je suis
toutefois confiant dans l’issue de
ces négociations globales.

– Vos deux fonctions, à la tête
d’Airbus et au sein du conseil
d’administration d’EADS, princi-
pal partenaire d’Airbus, semble
poser problème au partenaire
britannique minoritaire,
BAE Systems. 

– Je peux comprendre ces réti-
cences. Pour l’instant, je me
consacre entièrement et exclusi-
vement à Airbus et je travaille
pour EADS et BAE Systems sur un
plan de stricte égalité. Les flux fi-
nanciers entre Airbus et ses parte-
naires sont tels qu’il est inconce-
vable qu’il en soit autrement.
Lorsque ses partenaires lui auront
transféré la totalité des actifs (bu-
reaux d’études et usines), il n’y au-
ra plus de problèmes de définition
des prix de transfert entre Airbus
et ses fournisseurs. Ils seront uni-
quement actionnaires, majoritaire
ou minoritaire, et non plus four-
nisseurs. Il ne devrait donc pas y
avoir d’objection à ce que je sois
alors à la fois patron d’Airbus et
l’un des dirigeants d’EADS.

» Dans l’intervalle, si la créa-
tion d’EADS devait précéder la
transformation d’Airbus, il fau-
drait bien sûr discuter de cette si-
tuation avec tous les action-
naires. »

Propos recueillis par
Christophe Jakubyszyn

NOËL FORGEARD

Un duopole dans le ciel mondial
L’ANNÉE 1999 constitue un

tournant historique pour Airbus,
qui a largement battu son rival
américain Boeing avec 476 avions
vendus, soit une part de marché de
55 % minimum. Ce n’est pas la pre-
mière fois qu’Airbus devance
l’américain. Mais la fois précé-
dente, en 1994, il ne l’avait battu
que d’une courte tête – un seul ap-
pareil – sur un marché atone (une
centaine d’appareils pour chaque
constructeur). Cette fois-ci, Airbus
a fait la preuve qu’il s’était défini-
tivement hissé au niveau de
Boeing, en phase de haut de cycle
de l’aéronautique.

La performance d’Airbus est en-
core plus exceptionnelle si on exa-
mine son carnet de commandes.
Avec 1 444 avions à livrer, le
constructeur européen n’est plus
qu’à une courte tête de celui de
Boeing (1 512 exemplaires). Il y a
cinq ans, Airbus n’avait en soute
que 615 appareils, contre 1126 pour
son rival. Certes, Boeing bénéficie
encore de son antériorité sur le
marché. Alors que 80 % des avions
en service sont sortis des usines du
groupe Boeing (y compris celles de
McDonnell Douglas), le construc-
teur américain a encore livré cette
année 620 appareils, contre 294
pour Airbus. Même avec un carnet
de commandes équivalent à celui
de Boeing, l’européen ne dispose
pas des mêmes capacités de pro-
duction et impose donc un délai de
livraison plus long. Un Airbus
A-320 commandé aujourd’hui ne
sera livré qu’en 2003.

Le constructeur européen
adopte d’ailleurs une démarche
conservatrice dans ce domaine.
Dietrich Russell, directeur général,
explique qu’« Airbus refuse de faire
évoluer son appareil de production
en coups d’accordéon, pour ne pas
déstabiliser le processus industriel et
ne pas faire varier brutalement ses
effectifs, à la hausse comme à la
baisse ». Airbus part du principe
qu’en vitesse de croisière le marché
mondial est d’environ 750 appa-
reils par an et qu’il ne sert donc à
rien de surdimensionner son outil
industriel au-delà de sa part de

marché de moyen terme, c’est-à-
dire la moitié de ce chiffre. Airbus
s’attend à un léger tassement du
marché en 2000, après trois années
d’emballement du marché, de 1996
à 1998, et une baisse de 25 % en
1999 (867 appareils pour les deux
constructeurs, contre 1 200 l’année
précédente).

Le management d’Airbus, qui
doit améliorer la rentabilité du
consortium, préfère aussi entrete-
nir un effet de rareté permettant de
vendre les avions Airbus légère-
ment plus chers que les appareils
de la concurrence. Ceci est parti-
culièrement marqué pour sa fa-
mille d’avions moyen-courriers
A-320 qui remporte de nombreuses
campagnes commerciales, malgré
un prix de vente plus élevé
que celui des Boeing 737
(476 commandes pour les petits
avions d’Airbus, contre 278 pour
ceux de Boeing). Dans les long-
courriers, Airbus a atteint 75 % de
marché avec son biréacteur A-330
et son quadriréacteur A-340 face à
l’avion le plus moderne de la fa-
mille Boeing, le 777.

PAS DE VIEUX MODÈLE VENDU
En revanche, Airbus n’a vendu

en 1999 aucun de ses vieux mo-
dèles A-300 et A-310, alors que
Boeing a réussi à placer 55 exem-
plaires de ses non moins vieux 757
et 767. Devant cet effondrement
des ventes, Airbus réfléchit au dé-
veloppement, à moindre coût, d’un
nouvel appareil de 250 places à
partir d’éléments de l’A-330 et de
l’A-310. Mais Airbus préfèrera sans
doute mobiliser toutes ses res-
sources pour son projet de super-
jumbo A-3XX, un avion de 550 à
750 places destiné à entamer le
monopole de Boeing sur les très
gros porteurs. Seul sur le marché,
son 747, vendu plus d’un milliard
de francs l’unité, a été commandé à
35 exemplaires en 1999. Les action-
naires d’Airbus hésitent encore à
dépenser 11 milliards d’euros pour
pouvoir lui opposer un avion euro-
péen.

C. J.

a BNP : déjà quatrième banque
de Californie et deuxième de
Hawaï, BancWest, détenue à 45 %
par le groupe BNP-Paribas, va de-
venir le deuxième établissement
de l’Etat en reprenant 68 agences
dans l’Utah et l’Idaho à deux
banques en cours de fusion, Zions
et First Security.

La banque 
d’affaires
britannique
Schroders perd 
son indépendance

LONDRES
de notre correspondant à la City
L’annonce, mardi 18 janvier, par

l’établissement britannique Schro-
ders, de la vente pour 1,35 milliard
de livres (2,17 milliards d’euros) de
ses activités de banque d’investis-
sement au géant américain Salo-
mon Smith Barney met fin à cent
soixante et onze ans de course or-
gueilleuse et solitaire au grand
large. L’une des dernières banques
d’affaires britannique indépen-
dante va désormais se concentrer
sur la gestion de fortunes. Schro-
ders fait fructifier plus de 200 mil-
liards de dollars d’actifs provenant
de caisses de retraite et de « super-
riches » originaires d’une vingtaine
de pays.

On imagine le désarroi de la fa-
mille Schroder, fondatrice et ac-
tionnaire majoritaire, contrainte
de céder l’activité première de cet
établissement très coté perpétuant
les traditions de la « merchant
bank » anglaise. « C’est une boîte
superbement gérée dont le savoir-
faire, le pedigree et les manières im-
pressionnent. C’est peut-être le der-
nier pilier de l’establishment qui dis-
paraît », comme le souligne un
rival, admiratif, la banque Schro-
ders fait l’unanimité avec sa forte
culture d’entreprise, sa préémi-
nence sur le marché des fusions et
acquisitions en Grande-Bretagne
et le dynamisme de son président
Sir Win Bischoff, aux commandes
depuis seize ans. Mais, comme
avant elle Kleinwort Benson, War-
burg ou Morgan Grenfell, elle avait
une cote mal taillée. « Trop grande
pour se concentrer sur ses points
forts, trop petite pour jouer un rôle
mondial », résume un observateur.
Par ailleurs, consciente de la néces-
sité d’une implantation sur le mar-
ché américain, Schroders avait
acheté outre-Atlantique une petite
maison de courtage Wertheim, une
initiative qui n’avait pas été à la
hauteur de ses ambitions. L’échec
du récent projet de reprise par
Schroders de la célèbre firme new-
yorkaise Wasserstein Perella a
contraint Bruno Schroder à vendre
une partie de l’argenterie familiale.

La création de Schroders Salo-
mon Smith Barney marque le re-
tour sur le devant de la scène de
cet établissement new-yorkais, ja-
dis numéro un du marché obliga-
taire, devenu la troisième banque
américaine en terme de chiffre
d’affaires depuis son acquisition
par Travelers et la formation du Ci-
tigroup. Les deux établissements
sont en effet complémentaires,
Schroders apportant dans son es-
carcelle une forte présence en Eu-
rope et en Asie, la réussite de son
département « actions » et une ex-
pertise incontestée dans le secteur
des privatisations et des finance-
ments de projets. Les responsables
de Salomon Smith Barney
comptent sur ce rachat pour
combler l’écart avec les autres
mastodontes américains de la
haute finance offrant toute la pa-
lette de services.

Malgré l’accueil favorable des
analystes, bien des interrogations
demeurent à propos de ce mariage
anglo-américain. La City s’attend à
des départs de membres de l’état-
major de Schroders après la perte
d’indépendance, comme cela avait
été le cas d’autres enseignes tradi-
tionnelles anglaises reprises par
des étrangers. Par ailleurs, la non-
participation à la transaction de la
gestion de fonds intrigue les mi-
lieux financiers. Comme cela s’était
passé lors de la défection de Mer-
cury Asset Management lors du ra-
chat de Warburg par la SBS, Schro-
ders et Salomon n’ont sans doute
pas pu trouver un accord sur les
conditions et le prix. A terme tou-
tefois, l’américain n’exclut pas une
reprise des activités de gestion
d’actifs. 

Marc Roche
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Multithématiques
s’installe
à Longwy

LE PREMIER ÉDITEUR européen de
chaînes thématiques, présidé par Michel
Thoulouze, a annoncé lundi 17 janvier,
l’implantation de ses activités Internet à
Longwy (Meurthe-et-Moselle). « Les sites
Internet des 25 chaînes diffusées au-
jourd’hui dans 14 pays, c’est-à-dire toute
la production en ligne » seront installés
en Lorraine a précisé M. Thoulouze.

Ce choix « moral », selon lui, est aussi
géostratégique, car Longwy est situé à
proximité des frontières allemandes,
belges et luxembourgeoises – trois des
principales zones d’activités de Multi-
thématiques. L’éditeur a prévu d’y inves-
tir 35 millions de francs, financés pour
un tiers par l’Etat, et de créer « au mini-
mum 72 emplois locaux ».

Selon M. Thoulouze, le budget annuel
des activités Internet « avoisinera les
80 millions de francs » soit près de 10 %
du milliard de francs de chiffre d’affaires
enregistré par Mult i thématiques,
contrôlé par Liberty Média, Canal+, La-
gardère et Part Com. 

Un rapport précise le calendrier du numérique hertzien
LE NUMÉRIQUE HERTZIEN, rapport après rapport,

s’emploie à voir le jour. Le dernier en date, rédigé par
Raphaël Hadas-Lebel, conseiller d’Etat, a été remis lun-
di 17 janvier à Catherine Trautmann, ministre de la
culture et de la communication. Il ne devrait fâcher per-
sonne. Sans surprise, le texte recommande à l’Etat
« d’accompagner la modernisation de ce mode de diffu-
sion et de réception » car, après le satellite puis le câble,
« la numérisation de la diffusion terrestre de la télévision
est un processus inéluctable et souhaitable ». Pour M. Ha-
das-Lebel, le transfert de l’analogique vers le numérique
ne pourra s’effectuer sur « une durée inférieure à dix ou
quinze ans ». Pour s’imposer, le nouveau mode de ré-
ception « doit pouvoir proposer, en complément de l’offre
en clair, des programmes et des services à péage (...) en
veillant toutefois à ne pas déstabiliser l’économie de cha-
cun des supports câble, satellite et terrestre ». Un lance-
ment trop rapide ou mal ordonné pourrait fragiliser la
rentabilité des bouquets numériques, CanalSatellite et
Télévision par satellite (TPS) qui n’ont pas encore en-
grangé leurs premiers bénéfices.

Selon le rapport, le numérique hertzien présente
quelques avantages pour la majorité des téléspectateurs
qui ne sont pas encore abonnés au câble ou aux bou-
quets numériques par satellite. Mais aussi pour les opé-
rateurs. Les premiers pourront disposer d’une « offre
élargie de programmes et de services de qualité, acces-
sibles facilement, en principe, sans modification des an-

tennes de réception, à la seule condition de s’équiper en
récepteurs ou décodeurs numériques ». Aux seconds, le
numérique hertzien apportera « une forte réduction des
coûts de la diffusion ». Les opérateurs contestent la ré-
duction annoncée des coûts de retransmission. Ils si-
gnalent que la location annuelle d’un canal numérique
hertzien pour diffuser une chaîne sera facturée entre 30
et 50 millions de francs contre seulement 5 millions de
francs par satellite. Ils rappellent aussi que le numérique
hertzien ne sera disponible, au mieux, que pour 80 % de
la population.

Pour la répartition entre programmes en clair et
payants de l’offre numérique hertzienne, le rapport
pointe qu’il « appartiendra au législateur de demander
au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) de privilégier
les programmes en clair dans les limites de développement
du marché publicitaire ». Le rapport propose deux « for-
mules » au législateur pour attribuer les nouvelles fré-
quences. La première donne le pouvoir à l’opérateur car
« l’autorisation serait attribuée par le CSA à cet opérateur,
sur la base des services proposés et des contrats passés
avec les éditeurs, par ailleurs conventionnés par le CSA ».
Avec la seconde, il reviendra au CSA, « à partir des ap-
pels à candidatures, de déterminer l’offre de programmes
proposée au téléspectateur, sur la base des critères que le
législateur aura définis ».

Guy Dutheil

DÉPÊCHES 
a PRESSE : Le quotidien La
Croix engrange les résultats de
la nouvelle formule lancée le 11
janvier. Entre décembre 1998 et
décembre 1999, la diffusion a
augmenté de 6 821 exemplaires.
Le chiffre d’affaires s’élève à
170 millions de francs, notam-
ment grâce aux recettes publici-
taires, en progression de 55 %. Le
déficit est de 22 millions de
francs mais La Croix prévoit d’at-
teindre l’équilibre en 2003 ou
2004. 
a TÉLÉVISION : Canal+ ne dif-
fusera pas les JO de Sydney. La
chaîne cryptée assigne l’Union
européenne de Radio-Télévision
(UER) pour obtenir le rembourse-
ment de son avance de 20 mil-
lions de francs, a annoncé, mardi
18 janvier, la direction de Canal+.

TROIS QUESTIONS À... 

REINHARD
WITTMANN

1 En tant que membre de la
commission indépendante sur le

passé de Bertelsmann, comment in-
terprétez-vous l’effort de mémoire
réalisé par le groupe ?

C’est le premier éditeur allemand
à autoriser une telle recherche. Le
débat sur son passé sous le IIIe Reich
avait surgi lorsque le groupe avait
acheté l’éditeur Random Hoqse aux
Etats-Unis, début 1998. Il avait été
soupçonné d’enjoliver son passé.
D’où la volonté d’essayer de faire la
lumière. Il est vrai que certains évé-
nements ont été présentés après la
guerre avec une vision faussée. En

outre, Bertelsmann met toutes ses
archives à disposition et ne s’im-
misce pas dans notre travail. C’est
exemplaire, car il y a un grand
nombre d’éditeurs qui laissent pla-
ner une grande obscurité sur leur
passé.

2 C’est le cas d’une bonne partie
des entreprises allemandes,

comme les récentes négociations
sur l’indemnisation des travailleurs
forcés l’ont démontré ?

Oui, mais on pourrait imaginer
que les éditeurs, qui ne sont pas une
industrie comme les autres puisqu’ils
mettent l’esprit en valeur, doivent
avoir une démarche plus transpa-
rente. Ce qui n’est pas le cas. Il s’agit
souvent plus d’un manque d’intérêt
que de la volonté de cacher certains
éléments troublants. Mais on peut
espérer que cela changera.

3 Comment va se poursuivre
votre travail ?

Nous ne voulons pas mener une
expertise cosmétique qui permette
seulement à Bertelsmann de faire la
lumière sur les reproches exprimés
ces dernières années. Nous voulons
aller jusqu’au bout de la logique. Le
cas Bertelsmann peut nous permettre
d’étudier en profondeur comment
les maisons d’édition allemandes se
sont comportées avec le pouvoir na-
zi, dans un contexte de dictature. Il
est très important de pouvoir analy-
ser l’attitude d’une telle entreprise,
car son histoire semble être très signi-
ficative : pendant la guerre, la petite
société d’alors a livré à l’armée alle-
mande davantage de livres que les
éditions du parti nazi.

Propos recueillis 
par Philippe Ricard

Une commission révèle la collaboration de Bertelsmann avec les nazis
Le dépouillement des archives détruit la légende de l’éditeur résistant construite par le groupe de communication

allemand. Bertelsmann a édité plus d’un quart des ouvrages fournis à la Wehrmacht, soit plus de 20 millions d’exemplaires
FRANCFORT

de notre correspondant
Les semaines se suivent et ne se

ressemblent pas pour Bertels-
mann. Après avoir été projetée
dans le futur avec la récente al-
liance entre AOL et son rival Time
Warner, la multinationale alle-
mande de communication est
cette fois rattrapée par son passé
sous le troisième Reich. Une
commission indépendante d’ex-
perts vient de confirmer que le
groupe avait eu tendance depuis
la fin de la Seconde Guerre mon-
diale à « embellir » quelque peu sa
mémoire. Les historiens, qui tra-
vaillent depuis début 1999 sous la
houlette du professeur Saul Frie-
dländer, ont en effet permis
d’éclaircir son rôle dans l’écono-
mie de guerre mise en place par
Adolf Hitler. « Nous ne pouvons
pas conforter la conclusion qu’il
s’agissait d’une édition d’opposi-
tion », affirme la commission.
L’éditeur-imprimeur a été de loin
le plus actif au service de l’armée
allemande.

De fait, les historiens, qui
doivent poursuivre leur travail sur
une durée indéterminée, ont révé-
lé en début de semaine que Ber-
telsmann avait édité plus d’un
quart des ouvrages fournis à la
Wehrmacht. Soit plus de 20 mil-
lions d’exemplaires, sur un total
de 75 millions d’ouvrages fournis
aux soldats de l’armée allemande.
Principalement des bandes dessi-
nées et des romans destinés à en-
tretenir le moral des troupes, mais
aussi des ouvrages de propagande
militaire.

Sur le plan idéologique, les quel-
ques mille titres publiés entre les
années 20 et la fin de la guerre ap-
porterait des indications contra-
dictoires, « un programme hétéro-
gène, où les lignes idéologiques ne

sont absolument pas évidentes. La
pensée conservatrice, autoritaire,
populiste, antisémite (...) est pré-
sente dans de nombreux textes, sans
allusions explicites à l’idéologie du
national-socialisme », relève la
commission. De même, les histo-
riens se disent quelque peu dérou-
tés par les engagements de Hein-
rich Mohn, patriarche, encore en
vie, qui conduisit l’extraordinaire
développement de l’entreprise fa-
miliale après la guerre. Heinrich
Mohn a été un membre bienfai-
teur régulier des SS, auxquels il
apporta son soutien financier,
mais sans avoir jamais appartenu
au parti national-socialiste. Il
adhérait aussi « à une église évan-
gélique qui s’était démarquée du
pouvoir nazi, sans constituer un
pôle de résistance pour autant »,
explique Reinhard Wittmann, un
des membre de la commission.

Sur la foi des archives du

groupe, les historiens apportent
des précisions sur l’activité de ce
qui était à l’époque une société de
taille modeste, forte d’environ
200 employés. Il est désormais
avéré que les deux composantes
de l’ancêtre du groupe actuel, les
éditions Bertelsmann et Der Ru-
fer, spécialisé dans la théologie,
ont été suspendues avant la fin du
conflit pour des raisons qui
n’avaient rien à voir avec la lé-
gende entretenue depuis. Ce ne
sont pas des divergences de vue
idéologiques entre le pouvoir nazi
et Heinrich Mohn, qui auraient été
à l’origine de cette fermeture,
mais plutôt des sanctions prises à
la suite d’irrégularité sur des
achats de papier d’imprimerie.

« UN PASSÉ OBSCUR »
Les conclusions provisoires de

cette dernière « sont un désastre
pour l’image que donnait le groupe

de lui-même », a estimé, mardi
18 janvier, le quotidien conserva-
teur Frankfurter Allgemeine Zei-
tung. « La légende de l’éditeur résis-
tant » a volé en éclats, constate
son concurrent de gauche, la
Frankfurter Rundschau. Thomas
Middelhoff, le président du direc-
toire de Bertelsmann, né après
cette période trouble, s’est em-
pressé de réagir : « nous regrettons
que la matérialité des faits ait été
représentée de façon inadaptée en
raison d’une connaissance insuffi-
sante des événements de l’époque »,
a-t-il convenu dans un communi-
qué.

Mise en place début 1999 à la
demande du groupe, la commis-
sion indépendante de quatre per-
sonnes est chargée de faire la lu-
mière sur les soupçons qui
pesaient sur le passé oublié de
Bertelsmann. La discussion s’était
développée dans la foulée du ra-

chat par le groupe de l’éditeur
Random House aux Etats-Unis en
1998 ; Thomas Middelhoff ayant
alors mis en avant la tradition dé-
mocratique, le passé quasiment ir-
réprochable de son empire. Une
vision historique un rien biaisée
qui avait suscité de vives réac-
tions, en particulier dans la presse
allemande. « Avenir lumineux, pas-
sé obscur », s’était indigné le so-
ciologue Hersch Fischler, en octo-
bre 1998, dans un article
expliquant « comment le groupe
enjolive systématiquement son his-
toire ».

Ce travail de mémoire, unique
dans le monde de l’édition, rap-
pelle celui entrepris au début des
années 1990 par le constructeur
automobile Volkswagen. Les re-
cherches menées par Hans
Mommsen, un historien reconnu,
avaient débouché sur la publica-
tion d’un ouvrage de référence,
L’usine Volkswagen et ses salariés
sous le troisième Reich. A l’époque,
Bertelsmann était une entreprise
beaucoup plus modeste, mais le
rappel de son passé survient dans
un contexte où des dizaines d’en-
treprises s’interrogent sur leur his-
toire. Les laborieuses négociations
sur l’indemnisation des travail-
leurs forcés ont démontré ces der-
niers mois que cette démarche de
mémoire n’est pas évidente pour
l’économie allemande (Le Monde
daté 18-19 décembre 1999). Quel-
ques dizaines de grands noms, de
Daimler-Chrysler à la Deutsche
Bank se sont pour le moment
joints aux fonds d’indemnisation
des victimes du nazisme. Bertels-
mann, qui n’a semble-t-il pas em-
ployé de travailleurs forcés, n’est
actuellement pas membre de cette
fondation.

P. R.

1999, année record pour « Le Monde diplomatique »
QUARANTE-CINQ ANS après sa

création, en mai 1954, par Hubert
Beuve-Méry, fondateur du Monde,
Le Monde diplomatique maintient
son originalité dans la presse fran-
çaise. Pour la première fois de son
histoire, ce mensuel d’opinion a dé-
passé, en 1999, la barre des
200 000 exemplaires, 203 160 préci-
sément, soit une diffusion en hausse
de 7,71 % par rapport à 1998, après
cinq années de croissance continue.

Depuis ses origines, Le Monde di-
plomatique continue de privilégier
un traitement « critique » de l’ac-
tualité internationale, alors que ce
secteur connaît une relative perte
d’intérêt dans d’autres organes de
presse. Cette priorité lui vaut au-
jourd’hui d’être un des journaux
français les plus distribués dans la
zone francophone – 56 600 exem-
plaires sont diffusés à l’étranger –,
notamment au Québec et en Bel-
gique.

Ce succès de « référence » a sus-
cité la création de douze éditions en
plusieurs langues (anglais, alle-
mand, espagnol, arabe, grec, portu-
gais et coréen). Ces suppléments,

mensuels ou hebdomadaires,
composés de la traduction des ar-
ticles originaux, sont proposés par
des journaux de divers pays d’Eu-
rope, du Proche-Orient, d’Amérique
du Sud et prochainement d’Asie,
portant au total le tirage à un mil-
lion d’exemplaires.

UNE INDÉPENDANCE CONSOLIDÉE
Mais la progression de l’influence

du « Diplo » n’a cessé de s’accen-
tuer depuis 1995, date à laquelle le
journal, dirigé par Ignacio Ramonet,
s’est affirmé, un peu plus encore,
dans la critique de la « pensée
unique » face à la mondialisation
des échanges. Il a relayé la proposi-
tion d’imposer une taxe sur les tran-
sactions financières dans le monde,
dite taxe Tobin.

Pour autant, les dirigeants du
Monde diplomatique souhaitent s’en
tenir à « la production d’un système
d’analyse critique » qu’attend une
grande majorité de lecteurs fidèles,
parmi lesquels, selon un sondage
CSA réalisé en 1998, 87 % de diplô-
més de l’enseignement supérieur,
40 % de cadres supérieurs, 70 % de

militants engagés et autant de re-
présentants des différents courants
de la gauche.

Depuis 1996, Le Monde diploma-
tique a également consolidé son in-
dépendance, avec le soutien du di-
recteur du Monde, Jean-Marie
Colombani. Devenu une filiale à
53 % du Monde, il a bénéficié de
l’apport de l’Association des amis
(23 %), qui compte 10 000 membres,
et de l’Association Gunter Holzman
– du nom d’un donateur bolivien
qui lui a légué un million de dol-
lars – qui représente le personnel
(23 %).

Avec un chiffre d’affaires de
57 millions de francs, dégageant un
bénéfice de 6 millions de francs en
1999, le « Diplo » envisage d’accen-
tuer son développement via des pu-
blications spécifiques, le bimestriel
Manière de voir (45 000 exem-
plaires), des éditions d’auteurs et
surtout son site Internet gratuit, de-
venu une banque de données de ré-
férence en matière de géopolitique,
avec 82 000 abonnés.

Michel Delberghe
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 50 f sélection 19/01 18/01 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18897,75 ± 1,56 ± 0,19

HONGKONG HANG SENG 15275,34 ± 3,25 ± 9,94

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2258,95 ± 2,62 ± 8,90

SÉOUL COMPOSITE INDEX 118,68 ± 4,15 ± 8,72

SYDNEY ALL ORDINARIES 3105,40 ± 1,45 ± 1,49

BANGKOK SET 34,84 ± 0,20 0,29

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5493,33 0,53 9,74

WELLINGTON NZSE-40 2123,80 ± 0,29 ± 3,76

15275,34

HONGKONG Hang Seng

17369

16320

15271

14223

13174

12125
[ [ [

19 O. 3 D. 19 J.

18897,75

TOKYO Nikkei

19437

19000

18564

18127

17690

17254
[ [ [

19 O. 3 D. 19 J.

107,14

EURO / YEN

114,5

112,1

109,6

107,2

104,7

102,3
[ [ [

19 O. 3 D. 19 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 50 f sélection 18/01 17/01 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11560,72 ± 1,38 0,55

ÉTATS-UNIS S&P 500 1455,14 ± 0,68 ± 0,96

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 4130,81 1,64 1,51

TORONTO TSE INDEX 8589,65 1,30 2,09

SAO PAULO BOVESPA 17903,23 ± 0,83 4,75

MEXICO BOLSA 405,99 ± 1,79 1,10

BUENOS AIRES MERVAL 577,90 1,78 4,98

SANTIAGO IPSA GENERAL 108,11 ± 1,06 ± 24,40

CARACAS CAPITAL GENERAL 5709,15 ± 0,61 5,37

1,014

EURO / DOLLAR

1,082

1,066

1,050

1,034

1,017

1,001
[ [ [

19 O. 3 D. 19 J.

11560,72

NEW YORK Dow Jones

11722

11401

11080

10758

10437

10116
[ [ [

19 O. 3 D. 18 J.

4130,81

NEW YORK Nasdaq

4131

3842

3553

3265

2976

2688
[ [ [

19 O. 3 D. 18 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 50 f sélection 19/01 18/01 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4721,56 ± 0,83 ± 3,73

EUROPE STOXX 50 4544,66 ± 0,61 ± 4,17

EUROPE EURO STOXX 324 403,04 ± 0,81 ± 3,17

EUROPE STOXX 653 365,93 ± 0,64 ± 3,57

PARIS CAC 40 5618,89 ± 0,95 ± 5,70

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3850,07 ± 0,93 ± 5

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 639,23 ± 1,31 ± 4,79

BRUXELLES BEL 20 2956,38 ± 0,53 ± 11,50

FRANCFORT DAX 30 7012,34 ± 0,85 0,78

LONDRES FTSE 100 6495,10 ± 0,15 ± 6,28

MADRID STOCK EXCHANGE 10944,20 ± 1,10 ± 5,99

MILAN MIBTEL 30 41561,00 0,03 ± 3,33

ZURICH SPI 7366,10 ± 0,24 ± 2,69

6495,10

LONDRES FT100

6930

6730

6531

6332

6132

5933
[ [ [
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5618,89

PARIS CAC 40

5958

5682

5406

5130

4853

4577
[ [ [

19 O. 3 D. 19 J.

7012,34

FRANCFORT DAX 30

7258

6856

6453

6051

5648

5246
[ [ [

19 O. 3 D. 19 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux18/01 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,02 3,11 5,75 6,28

ALLEMAGNE .. 2,92 3,30 5,64 6,26

GDE-BRETAG. 5,25 5,89 5,88 4,75

ITALIE ............ 2,92 3,28 5,89 6,46

JAPON............ 0,07 0,10 1,75 2,40

ÉTATS-UNIS... 5,78 5,37 6,75 6,74

SUISSE ........... 1,10 1,74 3,60 4,34

PAYS-BAS....... 2,87 3,28 5,78 6,32

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 18/01 17/01

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1912,50 + 0,45

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1724,50 + 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 485,50 ± 0,10

ETAIN 3 MOIS ................ 5968 ± 0,20

ZINC 3 MOIS.................. 1216 + 0,25

NICKEL 3 MOIS .............. 8340 ± 0,12

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,13 ± 0,68

PLATINE A TERME ......... 100432,72 + 0,54

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 265,75 + 0,47

MAüS (CHICAGO)........... 220,75 + 0,34

SOJA TOURTEAU (CHG.). 160 + 0,38

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 828 ± 2,59

CAFÉ (LONDRES) ........... 1458 + 0,62

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 18/01 17/01

OR FIN KILO BARRE ...... 9050 + 0,56

OR FIN LINGOT............. 9140 + 0,88

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 52,20 + 2,15

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52 + 1,76

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 51,50 + 1,98

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 222 + 0,45

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 371 + 1,23

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 335,50 + 0,30

Matif
Volume dernier premierCours9 h 50 f 19/01 prix prix

Notionnel 5,5
MARS NC ........ 21318 83,43 83,50

Euribor 3 mois
FÉVRIER NC .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 18/01 17/01

BRENT (LONDRES) ........ 26,05 ....

WTI (NEW YORK) ........... 27,89 + 0,32

LIGHT SWEET CRUDE .... 29,01 + 0,43

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

19/01 9 h 50 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,94612 1,01435 0,15460 1,63815 0,62889

YEN ....................... 105,69500 ..... 107,14500 16,33500 173,11000 66,43500

EURO..................... 0,98585 0,93331 ..... 0,15245 1,61490 0,62000

FRANC................... 6,46835 6,12490 6,55957 ..... 10,60325 4,06610

LIVRE ..................... 0,61044 0,57765 0,61925 0,09440 ..... 0,38380

FRANC SUISSE ....... 1,59010 1,50520 1,61275 0,24585 2,60580 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 18/01

COURONNE DANOISE. 7,4439

COUR. NORVÉGIENNE 8,1065

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5705

COURONNE TCHÈQUE 35,9780

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5222

DOLLAR CANADIEN .... 1,4626

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9545

DRACHME GRECQUE..330,7000
FLORINT HONGROIS ..254,9400
ZLOTY POLONAIS........ 4,1217
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PARIS
L’INDICE CAC 40 reculait de
0,87 %, à 5 623,61 points, mercredi
19 janvier en début de séance. La
veille, le CAC 40 s’était inscrit en
forte baisse. L’indice avait perdu
2,91 %, à 5 672,95 points, finissant
la séance non loin de ses plus bas
niveaux du jour. Le volume des
échanges sur le marché à règle-
ment mensuel s’était élevé à
3,801 milliards d’euros, soit 25 mil-
liards de francs.

FRANCFORT
À LA BOURSE de Francfort, l’in-
dice DAX abandonnait 0,63 %, à
7 027,47 points, mercredi matin.
La Bourse de Francfort a cédé
2,57 %, mardi, clôturant à 7 072,12
points, après avoir terminé à un
sommet historique de 7 258,90
points lundi.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE se repliait lé-
gèrement de 0,04 %, à 6 502,20
points, mercredi matin. La Bourse
de Londres a terminé mardi en
forte baisse, affectée par le repli de
Wall Street en début de séance. A
la fermeture du marché, l’indice
des cent principales valeurs a re-
culé de 2,47 %, à 6 504,6 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a reculé
mercredi, sous la pression des va-
leurs high tech. Les prises de béné-
fices des investisseurs ont fait
baisser l’indice Nikkei de 298,82
points, soit une chute de 1,56 %, à
18 897,75 points.

SUR LES MARCHÉS

La Banque du Japon
constate 
le redressement 
de l’économie
L’ÉCONOMIE japonaise redresse
un peu la tête mais n’a pas encore
montré de signe évident de reprise
de la demande privée, a indiqué
mercredi 19 janvier la Banque du
Japon dans son rapport mensuel
pour janvier. La banque centrale
note que les exportations conti-
nuent à progresser, portées « par le
rebond des économies étrangères »,
en particulier dans le reste de l’Asie.
Un autre facteur positif est la légère
amélioration remarquée sur le mar-
ché de l’emploi : « Il y a des signaux
qui suggèrent un ralentissement dans
les réductions du nombre d’emplois »
dans les entreprises.
a La banque centrale du Japon se
montre préoccupée par la force
du yen. Son appréciation depuis
l’été 1999 « va avoir un impact né-
faste sur les bénéfices des entreprises
dans le court terme », craint-elle.
a Le nombre de faillites a de
nouveau progressé au Japon en
décembre 1999 par rapport au
même mois de 1998, pour le
deuxième mois consécutif, aug-
mentant de 32,3 %, à 1 547 cas, le
plus haut niveau depuis quatorze
mois, a annoncé Teikoku Data-
bank, une agence privée de re-
cherche. Les passifs en jeu ont ce-
pendant nettement décru par
rapport à décembre 1998, chutant
de 64,6 % sur un an, à 392,5 mil-
liards de yens (3,7 milliards d’eu-
ros), le plus bas chiffre mensuel de-
puis septembre 1996.

a CHINE : les chantiers navals
chinois ont enregistré un nombre
record de commandes en 1999,
avec un tonnage doublé par rap-
port à l’année précédente, a rap-
porté mercredi la presse officielle.
La construction navale chinoise a
reçu des commandes portant sur
8,57 millions de tonnes, soit 19 % du
marché mondial. La Chine est le
troisième constructeur mondial de
navires, après la Corée du Sud et le
Japon.

a FRANCE : la petite poussée in-
flationniste actuelle, en raison
des prix des matières premières
dont le pétrole, ne sera pas du-
rable, a assuré mercredi le gouver-
neur de la Banque de France, Jean-
Claude Trichet, sur France 2. « Il ne
faut pas croire non plus que la petite
bosse d’inflation que nous avons en
ce moment sera durable. Nous
croyons, à la Banque centrale euro-
péenne, que l’indice des prix à la
consommation va monter puis redes-
cendre », a-t-il affirmé.

a GRÈCE : la Grèce est « proche
des critères d’adhésion à l’euro,
mais la décision devra être prise en
temps utile », a déclaré mardi à
Strasbourg le commissaire euro-
péen aux affaires monétaires Pedro
Solbes. Après la réévaluation de
3,5 % de la drachme grecque same-
di 15 janvier, la Grèce espère maîtri-
ser son inflation à 2 % en 2000-2001
et réduire ses taux d’intérêt de fa-
çon à remplir les critères de qualifi-
cation pour l’euro en janvier 2001.

a UNION EUROPÉENNE : l’Es-
pagne et la Grande-Bretagne ont
écarté l’harmonisation des sys-
tèmes de protection sociale dans
l’Union européenne, ont indiqué
mardi les ministres espagnol et bri-
tannique de l’emploi à l’issue d’un
séminaire à Tolède en Espagne
avec leur homologue portugais. Les
participants se sont prononcés
contre les départs anticipés en re-
traite et ont plaidé pour l’accès des
travailleurs les plus âgés aux nou-
velles technologies de l’informa-
tion.

a ÉTATS-UNIS : l’expansion
économique sans précédent aux
Etats-Unis depuis bientôt dix ans
et les gains phénoménaux des
marchés boursiers ont creusé en-
core davantage le fossé entre
riches et pauvres, mais ces dispari-
tés varient grandement selon les
Etats, indique une étude publiée
mardi par deux instituts de re-
cherche privés de Washington. Le
revenu moyen de 20 % des mé-
nages les plus riches était, à la fin
des années 90, avec 137 500 dollars
annuellement, dix fois plus élevé
que celui des 20 % les plus pauvres,
selon cette étude.

a NOUVELLE-ZÉLANDE : la
Banque centrale de Nouvelle-Zé-
lande a relevé mercredi ses taux
d’intérêt de 5 % à 5,25 %, à la sur-
prise des économistes et des
marchés financiers. Don Brash,
gouverneur de la Banque centrale,
a indiqué que cette décision avait
été prise en raison de la bonne san-
té de l’économie du pays et du
risque de surchauffe. Il a précisé
que l’augmentation de 2,3 % du
produit intérieur brut au cours des
quatre derniers mois de 1999 avait
confirmé que l’économie du pays
connaissait une croissance soute-
nue.

a PÉTROLE : les prix du pétrole
ont continué de progresser mardi
18 janvier. A New York, le cours du
baril de référence, light sweet crude,
pour livraison la plus rapprochée
en février, a gagné 83 cents à
28,85 dollars. A Londres, le contrat
échéance mars du brent qualité de
référence de la mer du Nord termi-
nait la séance à 26,06 dollars.

ÉCONOMIE
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b ABB ALSTOM POWER :
l’entreprise formée par le
français et le groupe
helvético-suédois supprimerait
12 000 emplois en Europe d’ici à
2004, dont plus d’un millier en
France, selon les syndicats. Selon le
quotidien économique La Tribune,
la direction admet envisager des
réductions d’effectifs, mais affirme
laisser le soin aux présidents des
14 filiales européennes concernées
de définir les mesures précises.

b NOVARTIS : le groupe
pharmaceutique suisse envisage
d’éventuelles fusions aux
Etats-Unis, notamment avec
American Home Products et
Pharmacia & Upjohn, selon le
quotidien Financial Times de
mercredi 19 janvier, qui ajoute
qu’aucun contact direct n’a encore
été pris.

b PILKINGTON : le groupe
verrier britannique et son
concurrent allemand, Interpane
International Glas, vont former
une société commune en France
pour construire une usine
intégrant la fabrication de verre et
des installations de revêtement.
L’usine, qui sera construite à
Freyming-Merlebach en Lorraine,
remplacera deux projets annoncés
séparément en 1999 par les deux
groupes.

b ITOCHU/MARUBENI : les
groupes de négoce japonais vont
lancer un système de vente en
ligne de produits sidérurgiques
dès 2000. Les deux maisons
prendront une participation
majoritaire dans la nouvelle
société, qui sera la première
société de commerce électronique
spécialisée dans un type de produit
industriel.

b EL PASO ENERGY : le groupe
gazier américain a annoncé,
mardi 18 janvier, l’acquisition
amicale de Coastal, groupe
énergétique diversifié, pour
16 milliards de dollars
(15,8 milliards d’euros). Ce rachat
lui permet de devenir le troisième
producteur gazier américain et de
devenir un des tout premiers
transporteurs mondiaux de gaz.

b EADS : la nouvelle société
aéronautique européenne, qui
doit naître au printemps de la
fusion du français Aerospatiale
Matra, de l’allemand
DaimlerChrysler Aerospace
(DASA) et de l’espagnol Casa,
devrait formellement faire une
proposition d’alliance à l’italien

Alenia-Finmeccanica d’ici à la fin
du mois de janvier, indique
mercredi le quotidien Il Sole 24 ore.

SERVICES
b INTEL : le premier fabricant
mondial de microprocesseurs a
présenté mardi à Paris une
nouvelle technologie destinée aux
ordinateurs portables, qui
permettra d’augmenter
considérablement leur puissance
sans supplément de poids. Intel va
commencer à commercialiser des
processeurs Pentium III à 650 Mhz
destinés aux ordinateurs portables.

FINANCE
b BSCH : les actionnaires de la
banque espagnole ont approuvé,
mardi, deux augmentations de
capital de 6 milliards d’euros,
destinées à financer son soutien à
l’OPA de Royal Bank of Scotland
sur National Westminster et l’achat
des banques portuguaises Tota y
Açores et Credito Predial
Portugues.

b BES-BPI : deux banques
portugaises, Banco Espirito
Santo et Banco Portugues di
Investimento ont annoncé mardi
leur fusion pour former le premier
groupe bancaire du pays devant la
banque née du rapprochement, le
11 janvier, entre le Banco
Comercial Portugues et Banco
Mello.

b SWISS LIFE : le groupe suisse
d’assurance a annoncé mercredi
le lancement d’une division de
commerce électronique, qui va se
traduire par la suppression de
280 emplois administratifs en
Suisse et une amélioration des
résultats de 62,5 millions d’euros.

RÉSULTATS
a MICROSOFT : le leader mon-
dial des logiciels a publié mardi
des résultats pour le deuxième
trimestre 1999 supérieurs aux
prévisions, soutenus par une forte
demande de PC. Le chiffre d’af-
faires s’est élevé à 6,11 milliards de
dollars, en hausse de 18 % pour un
bénéfice net de 2,44 milliards de
dollars.

a PFIZER : le groupe pharma-
ceutique américain, qui discute
d’une éventuelle fusion avec son
compatriote Warner Lambert, a
annoncé mardi un bénéfice net de
3,384 milliards de dollars pour
l’exercice 1999, en hausse de 29 %
par rapport à 1998, pour un chiffre
d’affaires en hausse de 20 % à
16,204 milliards de dollars. Le
groupe table sur une croissance de
son bénéfice de 20 % en 2000.

NEW YORK
LES INVESTISSEURS ont été très
sélectifs dans leurs achats de va-
leurs à Wall Sreet, mardi 18 janvier.
Ils ont favorisé les actions des
groupes spécialisés dans les hautes
technologies et laissé de côté les
grands titres de la cote. De fait,
l’indice Dow Jones a perdu
162,26 points, soit un repli de
1,38 %, à 11 560,72 points et le
S&P-500 a abandonné 0,68 % à
1 455,14 points. L’indice Nasdaq a
gagné 1,64 % à 4 130,76 points.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires pour-
suivaient, mercredi 19 janvier en
début de matinée, leur mouve-
ment de repli sous la crainte d’un
regain d’inflation en Europe. La
petite poussée inflationniste ac-
tuelle, en raison des prix des ma-
tières premières, dont le pétrole,
ne sera pas durable, a toutefois as-
suré le gouverneur de la Banque
de France, Jean-Claude Trichet, sur
France 2. Les taux de rendement
des emprunts d’Etat à dix ans se si-
tuait à 5,78 % en France et à 5,66 %
en Allemagne.

MONNAIES
LE YEN reculait face au dollar, à
105,57 yens pour un dollar, mer-
credi matin, à la suite des déclara-
tions du gouverneur de la Banque
du Japon, Masaru Hayami, indi-
quant que l’évolution de la devise
nippone serait discutée, samedi,
lors de la réunion des pays du
Groupe des Sept (G7). De son cô-
té, l’euro remontait légèrement à
1,0142 dollars.

VALEUR DU JOUR

Air Liquide condamné
à désinvestir
APRÈS sept mois d’attente, l’ac-
quisition du groupe britannique
BOC, menée conjointement par Air
Liquide et l’américain Air Products,
se précise. La Commission euro-
péenne a annoncé, mardi 18 jan-
vier, qu’elle autorisait le rachat de
BOC, mais sous certaines condi-
tions. Air Liquide devra entre-
prendre un certain nombre de ces-
sions, « dans les meilleurs délais »,
afin de pouvoir réaliser ce rachat.
Dès le départ, Air Liquide et Air
Products savaient que l’opération
ne serait pas facile : la reprise du
numéro trois mondial dans les gaz
industriels par le numéro un et le
numéro quatre du secteur risquait
de poser des problèmes de concur-
rence. Selon le commissaire à la
concurrence, Mario Monti, le par-
tage du producteur de gaz britan-
nique aurait conduit à une position
dominante dans l’oxygène, l’hé-
lium, l’azote, le gaz en vrac, en
bouteilles et dans certains gaz spé-
ciaux.
La Commission européenne a donc
demandé des désinvestissements
substantiels. Pour Air liquide, ces
désengagements se chiffrent à
75 millions d’euros (490 millions de
francs). Le groupe français s’est en-
gagé à céder des activités en
France, en Belgique et aux Pays-
Bas, qui représentent environ 6 %
du chiffre d’affaires du groupe
dans cette zone. Dans le même
temps, plusieurs sites industriels
implantés en Grande-Bretagne et
appartenant à BOC devront être
vendus. Ces unités réalisent envi-

ron 128 millions d’euros de chiffre
d’affaires, soit 16 % des ventes de
BOC en Grande-Bretagne.
Bruxelles a demandé en outre la
vente d’installations de BOC en
Russie et en Pologne. L’ampleur
des désinvestissements demandés
par la Commission européenne a
surpris Air Liquide, qui juge la posi-
tion de Bruxelles « très dure ».
Après l’autorisation de la commis-
sion européenne, Air Liquide et Air
Products attendent encore l’accord
de la Federal Trade Commission
aux Etats-Unis, afin de pouvoir lan-
cer l’offre publique d’achat défini-
tive sur BOC. Les incertitudes au-
tour du rachat de BOC pèsent sur
l’action Air Liquide, qui connait
une progression heurtée depuis
juillet. Mardi, le titre a terminé en
baisse de 1,03 % à 164 euros.

Martine Orange
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Code Cours % Var.19/01 9 h 55 f pays en euros 18/01

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 31,21 ....

BASF AG BE e 47,80 ± 0,62

BMW DE e 27,25 + 1,30

CONTINENTAL AG DE e 18,20 ± 0,55

DAIMLERCHRYSLER DE e 72,80 ± 0,41

FIAT IT e 29,35 ....

FIAT PRIV. IT e 13,13 ....

MICHELIN /RM FR e 38,62 ± 0,03

PEUGEOT FR e 234,10 ± 0,43

PIRELLI IT e 2,54 ....

RENAULT FR e 53,20 ± 1,39

VALEO /RM FR e 72,35 + 1,76

VOLKSWAGEN DE e 52,30 ± 0,19

VOLVO -A- SE 25,55 ....

VOLVO -B- SE 26,31 ....

f DJ E STOXX AUTO P 251,50 + 0,04

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 12,44 ± 2,41

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,93 ± 0,77

ALL & LEICS GB 9,46 ± 4,73

ALLIED IRISH BA GB 17,01 ....

ALPHA CREDIT BA GR 73,81 ....

ARGENTARIA R ES e 20,56 ± 1,15

B PINTO MAYOR R PT e 23,94 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 52,30 ± 0,38

BANK OF IRELAND GB 12,31 ....

BANK OF PIRAEUS GR 22,56 ....

BK OF SCOTLAND GB 10,46 + 0,94

BANKINTER R ES e 69,95 ± 5,22

BARCLAYS PLC GB 22,55 ± 6,76

BAYR.HYPO-U.VER DE e 70,30 ± 3,03

COMIT IT e 5,07 + 0,40

BCA FIDEURAM IT e 10,19 ....

BCA INTESA IT e 3,55 ....

MONTE PASCHI SI IT e 3,62 ....

BCA ROMA IT e 1,19 ....

BBV R ES e 12,39 ± 1,43

ESPIRITO SANTO PT e 29,02 ....

BCO POPULAR ESP ES e 59,25 + 2,86

BCP R PT e 5,90 ....

BIPOP CARIRE IT e 87,85 + 0,98

BNL IT e 3,32 ....

BNP /RM FR e 81,80 ± 0,85

BSCH R ES e 10,01 ± 0,89

CCF /RM FR e 125,70 ± 1,80

CHRISTIANIA BK NO 5,03 ....

COMIT IT e 5,07 + 0,40

COMM.BANK OF GR GR 70,85 ....

COMMERZBANK DE e 36,45 ± 0,27

CREDIT LYONNAIS FR e 45,20 ± 2,08

DEN DANSKE BK DK 101,43 ± 0,26

DEN NORSKE BANK NO .... ....

DEUTSCHE BANK N DE e 84 ± 1,81

DEXIA BE e 141,50 ....

DRESDNER BANK N DE e 54,30 ± 1,63

EFG EUROBANK GR 41,32 ....

ERGO BANK GR 89,36 ....

ERSTE BANK AT e 46,23 ± 1,01

FOERENINGSSB A SE 14,93 ....

HALIFAX GROUP GB 9,22 ± 2,90

HSBC HLDG GB 11,92 ± 2,26

IONIAN BK REG.S GR 47,81 ....

KBC BANCASSURAN BE e 46,70 ....

LLOYDS TSB GB 10,37 ± 3,18

MERITA FI e 5,72 ....

NAT BANK GREECE GR 68,55 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 68 ± 2,65

NATL WESTM BK GB 18,08 ± 3,46

NORDBANKEN HOLD SE 5,60 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 17,40 ....

ROYAL BK SCOTL GB 16,26 ± 3

SAN PAOLO IMI IT e 12,23 ....

S-E-BANKEN -A- SE 9,98 ....

STANDARD CHARTE GB 13,02 ± 9,15

STE GENERAL-A-/ FR e 208,80 + 0,38

SV HANDBK -A- SE 12,37 ....

UBS REG CH 260,37 ± 0,59

UNICREDITO ITAL IT e 4,14 + 0,24

UNIDANMARK -A- DK 62,47 ....

XIOSBANK GR 21,97 ....

f DJ E STOXX BANK P 301,76 ± 0,41

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 43,20 ....

ALUSUISSE LON G CH 767,47 ± 1,35

ALUMINIUM GREEC GR 44,53 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,55 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,69 ....

AVESTA SE 5,34 ....

BEKAERT BE e 51 ....

BILLITON GB 5,43 + 2,76

BOEHLER-UDDEHOL AT e 42 + 1,20

BUHRMANN NV NL e 17,11 + 1,48

BUNZL PLC GB 5,51 + 0,29

CART.BURGO IT e 6,35 ....

CORUS GROUP GB 2,28 ± 1,40

ELKEM ASA, OSLO NO 22,20 ....

ELVAL GR 13,65 ....

JOHNSON MATTHEY GB 11,71 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 50 ± 0,20

METSAE-SERLA -B FI e 11,90 + 0,42

MODO -B- SE 35,94 ....

NORSKE SKOGIND- NO 47 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 14,57 + 0,48

PECHINEY-A- FR e 72,10 ± 1,30

PORTUCEL INDUST PT e 7,78 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,72 ....

RIO TINTO GB 21,87 + 0,90

SIDENOR GR 17,10 ....

SILVER & BARYTE GR 45,78 ....

SMURFIT JEFFERS GB 3,24 ....

SOPORCEL PT e 13,51 ....

STORA ENSO -A- FI e 16,10 ....

STORA ENSO -R- FI e 16,22 + 0,75

SVENSKA CELLULO SE 29,29 ....

THYSSEN KRUPP DE e 30,50 ± 0,49

TRELLEBORG B SE 8,58 ....

UNION MINIERE BE e 35,30 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 41,60 + 0,12

USINOR FR e 18,10 + 1,12

VIOHALCO GR 31,21 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 36,40 + 0,22

f DJ E STOXX BASI P 254,06 ± 0,06

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 163,70 ± 0,18

AKZO NOBEL NV NL e 48,10 ± 0,93

BASF AG DE e 47,80 ± 0,62

BAYER AG DE e 44,80 ± 1,32

BOC GROUP PLC GB 21,25 ± 0,98

CELANESE N DE e 22,20 ± 0,45

CIBA SPEC CHEM CH 72,53 ± 1,06

CLARIANT N CH 474,24 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 36,30 + 0,28

DSM NL e 36,62 ± 2,14

DYNO NO 24,55 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4553,34 + 0,20

ICI GB 9,39 + 0,35

KEMIRA FI e 6,70 ....

LAPORTE GB 8,15 ....

LONZA GRP N CH 610,63 ± 0,61

RHODIA FR e 22,10 ± 1,82

SNIA IT e 1 ....

SOLVAY BE e 74,85 ....

TESSENDERLO CHE BE e 49 ....

f DJ E STOXX CHEM P 381,15 ± 0,38

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 64,75 ± 0,38

CHRISTIAN DIOR FR e 245,40 ± 0,24

CIR IT e 2,76 ± 2,47

D’IETEREN SA BE e 367,20 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 50,90 ± 0,20

GBL BE e 193 ....

GEVAERT BE e 43 ....

HAGEMEYER NV NL e 19,35 ± 0,77

INCHCAPE GB 4,49 ± 1,07

INVESTOR -A- SE 15,64 ....

INVESTOR -B- SE 15,69 ....

KVAERNER -A- NO 20,85 ....

MYTILINEOS HOLD GR 15,85 ....

NORSK HYDRO NO 44,47 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 203,65 ....

ORKLA -A- NO 17,02 ....

ORKLA -B- NO 14,68 ....

SONAE SGPS PT e 51,79 ....

TOMKINS GB 3,35 ....

VEBA AG DE e 47,20 ± 1,26

f DJ E STOXX CONG P 319,95 ± 0,48

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 4,25 ....

BRITISH TELECOM GB 20,34 ± 1,80

CABLE & WIRELES GB 17,95 ± 1,07

DEUTSCHE TELEKO DE e 69 ± 2,82

ENERGIS GB 49,16 ± 3,59

EQUANT NV DE e 107 ± 2,73

EUROPOLITAN HLD SE 17,74 ....

FRANCE TELECOM FR e 125,50 ± 1,95

HELLENIC TELE ( GR 23,40 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 85,25 ± 1,90

MANNESMANN N DE e 257,30 ± 1,04

NETCOM ASA NO 46,63 ....

PANAFON HELLENI GR 13,24 ....

PORTUGAL TELECO PT e 12,59 ....

SONERA FI e 66,90 ± 0,73

SWISSCOM N CH 396,75 ± 1,69

TELE DANMARK -B DK 75,46 ± 1,06

TELECEL PT e 17,25 ....

TELECOM ITALIA IT e 15,58 ....

TELECOM ITALIA IT e 6,02 ....

TELEFONICA ES e 26,25 ± 0,94

TIM IT e 10,88 ....

VODAFONE AIRTOU GB 5,46 ± 1,46

f DJ E STOXX TCOM P 1168,05 ± 0,86

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,11 ± 2,36

AKTOR SA GR 21,58 ....

UPONOR -A- FI e 18 + 0,28

AUMAR R ES e 15,26 ± 0,59

ACESA R ES e 8,75 ± 2,13

BLUE CIRCLE IND GB 5,96 + 2,22

BOUYGUES /RM FR e 653 ± 1,06

BPB GB 6,11 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,80 ....

CARADON GB 2,36 + 2,10

CIMPOR R PT e 15,80 ....

COLAS /RM FR e 211 ....

CRH PLC GB 35,44 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 7,13 ± 2,19

FCC ES e 17,01 ± 2,80

GROUPE GTM FR e 91,80 ± 0,22

HANSON PLC GB 7,81 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 72,30 ± 0,89

HELL.TECHNODO.R GR 33,19 ....

HERACLES GENL R GR 33,04 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 32 ....

HOLDERBANK FINA CH 1402,89 ± 0,44

IMERYS /RM FR e 148 + 2,07

ITALCEMENTI IT e 11,60 ± 1,69

LAFARGE /RM FR e 107 ....

MICHANIKI REG. GR 16,01 ....

TARMAC GB 9,22 + 0,18

PILKINGTON PLC GB 1,54 + 3,26

RMC GROUP PLC GB 13,67 ....

RUGBY GRP GB 2,24 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 166 ± 1,19

SKANSKA -B- SE 35,94 ....

SUPERFOS DK 21,49 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,17 ....

TECHNIP /RM FR e 108,80 ± 0,18

TITAN CEMENT RE GR 52,30 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 20,45 + 2

WILLIAMS GB 4,73 ....

f DJ E STOXX CNST P 237,33 ± 0,40

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 44,18 ± 1,76

ADIDAS-SALOMON DE e 68 ± 0,87

AIR FCE FR e 18,82 ± 0,84

AIRTOURS PLC GB 6,06 ....

ALITALIA IT e 2,17 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 17,99 + 1,07

BANG & OLUFSEN DK 34,52 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,03 ± 0,40

BEAZER GROUP GB 2,15 ....

BENETTON GROUP IT e 2,25 ....

BERKELEY GROUP GB 10,48 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,83 ± 1,91

CLUB MED. /RM FR e 119,50 ± 0,42

COMPASS GRP GB 12,68 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 22,30 ± 1,33

ELECTROLUX -B- SE 23,92 ....

EMI GROUP GB 11,55 + 0,71

EURO DISNEY /RM FR e 0,91 + 2,25

G WIMPEY PLC GB 1,80 ± 0,89

GRANADA GROUP GB 10,07 ....

HERMES INTL FR e 142 ....

HPI IT e 0,97 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 25,75 ± 0,39

KLM NL e 25,41 ± 0,94

HILTON GROUP GB 2,95 ± 1,09

LVMH / RM FR e 435 ± 2,47

MOULINEX /RM FR e 10,15 + 0,50

NCL HLDG NO 4,58 ....

PERSIMMON PLC GB 3,58 + 0,45

PREUSSAG AG DE e 51 ± 0,39

RANK GROUP GB 3,05 + 1,08

SAIRGROUP N CH 208,91 ± 0,74

SAS DANMARK A/S DK 10,81 ....

SEB /RM FR e 86,40 ± 1,82

SODEXHO ALLIANC FR e 152 ± 0,98

THE SWATCH GRP CH 1077,43 ± 0,06

THE SWATCH GRP CH 215,73 + 0,43

WW/WW UK UNITS IR e 1,03 ....

WILSON BOWDEN GB 10,29 ....

WOLFORD AG AT e 38,06 + 0,16

f DJ E STOXX CYC GO P 184,76 ± 0,97

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 39,36 ± 3,30

AVENTIS /RM FR e 57 ± 1,30

ELAN CORP GB 27,45 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,69 ± 5,07

NOVARTIS N CH 1423,97 + 0,09

NOVO NORDISK B DK 132,99 ....

ORION B FI e 26,25 ± 0,94

ROCHE HOLDING CH 16102,54 ± 0,10

ROCHE HOLDING G CH 11450 + 0,44

SANOFI SYNTHELA FR e 36,78 ± 0,59

SCHERING AG DE e 122,90 ± 0,08

SMITHKLINE BEEC GB 11,92 ± 4,29

UCB BE e 38,80 ....

f DJ E STOXX PHAR P 364,47 ± 0,95

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 8,76 ....

BG GB 5,43 ....

BP AMOCO GB 9,09 + 0,36

BURMAH CASTROL GB 17,82 ....

CEPSA ES e 9,48 ± 0,52

DORDTSCHE PETRO NL e 50,20 ± 0,59

ENI IT e 5,07 + 0,60

ENTERPRISE OIL GB 6,56 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,59 ....

LASMO GB 1,90 + 0,86

OMV AG AT e 95,20 ± 0,31

PETROLEUM GEO-S NO 14,86 ....

REPSOL ES e 20,03 + 1,11

ROYAL DUTCH CO NL e 59,01 ± 0,08

SAIPEM IT e 3,25 ....

SHELL TRANSP 7,90+ 0,62

SMEDVIG -A- NO 12,58 ....

TOTAL FINA /RM FR e 124,90 + 2,97

f DJ E STOXX ENGY P 297,18 + 0,87

SERVICES FINANCIERS
3I GB 15,94 ± 6,99

ALMANIJ BE e 45,60 ....

ALPHA FINANCE GR 71,27 ....

AMVESCAP GB 12,65 ....

BENI STABILI IT e 0,33 ± 5,71

BPI R PT e 4,40 ....

BRITISH LAND CO GB 6,25 ....

CANARY WHARF GR GB 6,20 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,20 ....

COBEPA BE e 55 ....

CONSORS DISC-BR DE e 81,60 ± 2,68

CORP FIN ALBA ES e 30,80 ± 1,57

CS GROUP N CH 186,60 ± 0,82

EURAFRANCE /RM FR e 536 ....

FORTIS (B) BE e 30,60 ....

FORTIS (NL) NL e 30,48 ± 1,04

GECINA /RM FR e 109 ± 0,91

HAMMERSON GB 6,72 ....

ING GROEP NL e 55,35 ± 1,16

KAPITAL HOLDING DK 42,32 ....

LAND SECURITIES GB 10,75 ± 0,75

LIBERTY INTL GB 7,11 ....

MEDIOBANCA IT e 8,90 ....

MEPC PLC GB 7,18 ....

METROVACESA ES e 16,50 ± 2,37

PROVIDENT FIN GB 11,26 ....

RODAMCO UK NL e 38,65 ....

RODAMCO CONT. E NL e 40,85 ....

RODAMCO NORTH A NL e 38,95 ....

SCHRODERS PLC GB 21,62 + 9,88

SIMCO N /RM FR e 80,05 ± 1,78

SLOUGH ESTATES GB 5,34 ....

UNIBAIL /RM FR e 143,60 + 3,31

VALLEHERMOSO ES e 5,90 ± 0,34

WCM BETEILIGUNG DE e 38,50 ± 0,39

WOOLWICH PLC GB 4,49 ± 4,48

f DJ E STOXX FINS P 247,22 ± 0,49

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,58 ± 2,41

ASSOCIAT BRIT F GB 6,04 ....

BASS GB 10,29 ± 0,63

BBAG OE BRAU-BE AT e 39,75 + 0,63

BRAU-UNION AT e 44,95 + 0,22

CADBURY SCHWEPP GB 5,98 ± 4,16

CARLSBERG -B- DK 35,06 ....

CARLSBERG AS -A DK 34,93 ± 0,26

DANISCO DK 36,67 + 2,25

DANONE /RM FR e 229 ± 0,43

DELTA DAIRY GR 31,99 ....

DIAGEO GB 8,28 ± 0,58

ELAIS OLEAGINOU GR 38,07 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 108 ....

GREENCORE GROUP GB 2,92 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 34 ± 1,16

HELLENIC BOTTLI GR 22,74 ....

HELLENIC SUGAR GR 24,13 ....

KERRY GRP-A- GB 11,97 ....

MONTEDISON IT e 1,46 ....

NESTLE N CH 1820,72 ± 0,54

KONINKLIJKE NUM NL e 35,64 ± 0,31

PARMALAT IT e 1,20 ....

PERNOD RICARD / FR e 55,55 ± 1,51

RAISIO GRP -V- FI e 3,80 + 0,26

RIEBER & SON -B NO 6,04 ....

SCOTT & NEWCAST GB 6,48 ± 2,68

SOUTH AFRICAN B GB 10,27 ± 1,09

TATE & LYLE GB 5,86 + 0,56

UNIGATE PLC GB 4,86 ± 2,28

UNILEVER NL e 55,95 + 0,36

UNILEVER GB 7,34 ± 1,31

WHITBREAD GB 8,58 ± 0,93

f DJ E STOXX F & BV P 207,43 ± 0,56

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 120,58 ± 0,77

ADECCO N CH 675,10 + 0,37

ALSTOM FR e 31,50 + 1,61

ASSA ABLOY-B- SE 14,82 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,28 ....

ATLAS COPCO -A- SE 30,34 ....

ATTICA ENTR SA GR 17,96 ....

BAA GB 6,61 + 0,99

BBA GROUP PLC GB 7,69 ....

BERGESEN NO 16,90 ....

BONHEUR NO 23,31 ....

CMG GB 70,44 ± 1,29

COOKSON GROUP P GB 3,40 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10276,87 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11150,07 ....

DAMSKIBS SVEND DK 16004,25 ....

DET SONDENFJ NO NO 8,26 ....

ELECTROCOMPONEN GB 11,44 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,13 ± 0,88

FINNLINES FI e 37,82 + 0,96

FKI GB 3,63 ....

FLS IND.B DK 24,18 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,30 ± 0,47

GKN GB 14,42 + 0,91

GLYNWED INTL PL GB 3,35 + 0,98

HALKOR GR 9,50 ....

HAYS GB 14,45 ....

HEIDELBERGER DR DE e 57 ± 1,72

HUHTAMAEKI VAN FI e 33,50 ....

IFIL IT e 8,21 ....

IMI PLC GB 4,05 ± 2,34

ISS INTL SERV-B DK 68,51 + 1,81

KOEBENHAVN LUFT DK 77,24 ....

KON.NEDLLOYD NL e 26,65 ± 0,37

KONE B FI e 50 ....

LEGRAND /RM FR e 240 ± 1,96

LEIF HOEGH NO 10,49 ....

LINDE AG DE e 51,90 ± 0,76

MAN AG DE e 38,40 + 1,05

METALLGESELLSCH DE e 21,45 ....

METRA A FI e 18,90 ....

METSO FI e 15,50 ± 1,90

MORGAN CRUCIBLE GB 4,32 ....

NFC GB 4,55 ....

NKT HOLDING DK 56,42 ....

OCEAN GROUP GB 17,62 ....

PARTEK FI e 13,60 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,47 ....

PREMIER FARNELL GB 7,63 + 1,51

RAILTRACK GB 15,23 ± 0,42

RANDSTAD HOLDIN NL e 42,20 ± 0,94

RATIN -A- DK 128,02 ....

RATIN -B- DK 130,85 ....

RENTOKIL INITIA GB 4,36 + 0,37

REXAM GB 4,23 ± 1,51

REXEL /RM FR e 91,50 + 1,55

RHI AG AT e 30,10 ± 1,31

RIETER HLDG N CH 651,54 ± 1,59

SANDVIK -A- SE 31,21 ....

SANDVIK -B- SE 31,80 ....

SAURER ARBON N CH 588,93 + 0,11

SCHNEIDER ELECT FR e 74,50 + 1,36

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 3,05 ....

SECURITAS -B- SE 19,19 ....

SHANKS GROUP GB 3,60 ....

SIDEL /RM FR e 96,10 + 0,10

INVENSYS GB 5,23 ± 2,12

SKF -A- SE 25,67 ....

SKF -B- SE 27,30 ....

SOPHUS BEREND - DK 25,12 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 694,94 ± 0,36

SVEDALA SE 18,38 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,43 ....

TOMRA SYSTEMS NO 14,68 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 62,50 ± 0,40

f DJ E STOXX IND GO P 535,01 ....

ASSURANCES
AEGON NV NL e 79,50 ± 2,63

AGF /RM FR e 50,25 ± 0,30

ALLEANZA ASS IT e 10,63 ± 1,57

ALLIANZ AG DE e 354 ± 1,67

ALLIED ZURICH GB 10,25 ± 2,31

AXA /RM FR e 131,50 ± 1,13

BALOISE HLDG N CH 802,80 ± 0,15

CGU GB 14,25 + 3,29

CNP ASSURANCES FR e 34,15 ± 0,44

CORP MAPFRE R ES e 14,30 ± 0,97

ERGO VERSICHERU DE e 124 ± 0,40

ETHNIKI GEN INS GR 39,81 ....

CODAN DK 81,95 ....

FORTIS (B) BE e 30,60 ....

GENERALI ASS IT e 29,30 ....

GENERALI HLD VI AT e 180,69 ....

INA IT e 2,56 + 2,81

INTERAM HELLEN GR 31,84 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,90 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,48 ± 0,65

MEDIOLANUM IT e 11,40 + 1,06

MUENCH RUECKVER DE e 292 ± 2,01

NORWICH UNION GB 6,88 ± 0,47

POHJOLA YHTYMAE FI e 58,50 ± 0,17

PRUDENTIAL GB 16,65 ± 6,29

RAS IT e 8,96 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 6,98 ± 0,69

SAMPO -A- FI e 38,03 ± 1,20

SWISS RE N CH 1766,78 ± 0,35

SEGUROS MUNDIAL PT e 52,74 ....

SKANDIA INSURAN SE 30,80 ....

STOREBRAND NO 7,03 ....

SUN LF & PROV H GB 6,88 ± 8,60

SWISS LIFE REG CH 554,21 ± 0,22

TOPDANMARK DK 20,42 ....

ZURICH ALLIED N CH 503,38 ± 0,49

f DJ E STOXX INSU P 376,43 ± 1,16

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 18,46 ± 3,06

CANAL PLUS /RM FR e 143 + 2,14

CARLTON COMMUNI GB 9,48 ± 5,95

ELSEVIER NL e 12,13 ± 0,66

EM.TV & MERCHAN DE e 70 + 0,72

EMAP PLC GB 26,77 + 3,77

HAVAS ADVERTISI FR e 434 ± 1,59

INDP NEWS AND M IR e 8,40 ....

LAGARDERE SCA N FR e 73,75 + 2,50

MEDIASET IT e 15,90 ± 2,39

PEARSON GB 34,53 ± 1,25

REED INTERNATIO GB 7,94 ± 0,61

REUTERS GROUP GB 16,93 ....

SCHIBSTED NO 17,27 ....

TELEWEST COMM. GB 5,91 ± 7,12

TF1 FR e 486 ± 0,82

UNITED NEWS & M GB 13,51 ....

UNITED PAN-EURO NL e 121,80 ± 0,57

WOLTERS KLUWER NL e 38 + 0,80

WPP GROUP GB 17,38 ± 3,68

f DJ E STOXX MEDIA P 517,25 ....

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 26,65 ± 1,30

ALTADIS -A- ES e 13,36 ± 2,20

ATHENS MEDICAL GR 48,28 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 47,99 + 0,84

BEIERSDORF AG DE e 68,10 ± 0,58

BIC /RM FR e 45,50 ± 1,19

BRIT AMER TOBAC GB 5,17 ± 1,54

CASINO GP /RM FR e 103,80 ± 1,98

CFR UNITS -A- CH 2571,45 ± 0,29

DELHAIZE BE e 64,10 ....

ESSILOR INTL /R FR e 296 ± 2,79

COLRUYT BE e 52 ....

FRESENIUS MED C DE e 77,30 ± 0,26

FYFFES GB 2,85 ± 0,56

GALLAHER GRP GB 4,70 ....

GIB BE e 40 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,15 ....

JERONIMO MARTIN PT e 23,30 ....

KESKO -B- FI e 12,50 ....

L’OREAL /RM FR e 706 + 0,07

MODELO CONTINEN PT e 17,89 ....

MORRISON SUPERM GB 2,25 ± 2,11

HENKEL KGAA VZ DE e 61,20 ± 0,49

RECKITT BENCKIS GB 10,58 + 1,40

SAFEWAY GB 3,24 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,62 + 3,89

SMITH & NEPHEW GB 3,34 ....

STAGECOACH HLDG GB 2,80 ....

TESCO PLC GB 2,64 ± 1,21

TNT POST GROEP NL e 27,91 ± 1,20

f DJ E STOXX N CY G P 525,27 ± 0,43

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 8,86 + 0,37

CARREFOUR /RM FR e 157,10 ± 0,95

CASTO.DUBOIS /R FR e 267 ± 1,11

CENTROS COMER P ES e 13,56 ± 1,67

CONTINENTE ES e 16,93 ± 2,98

DIXONS GROUP PL GB 18,11 ± 4,12

GEHE AG DE e 34,20 + 0,59

GREAT UNIV STOR GB 6,75 ± 4,79

GUCCI GROUP NL e 113,50 ± 1,09

HENNES & MAURIT SE 37,80 ....

KARSTADT QUELLE DE e 37,50 + 0,54

KINGFISHER GB 8,83 ± 1,98

MARKS & SPENCER GB 5,10 ± 1,87

METRO DE e 42,50 + 1,80

NEXT PLC GB 8,92 ....

PINAULT PRINT./ FR e 229,60 ± 2,09

RINASCENTE IT e 5,51 ....

VALORA HLDG N CH 291,98 + 0,21

W.H SMITH GRP GB 6,17 ....

WOLSELEY PLC GB 6,14 ....

f DJ E STOXX RETL P 400,03 ± 0,71

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,17 ± 2,53

ALCATEL /RM FR e 200,80 ± 2,29

ALTEC SA REG. GR 24,93 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 122,50 ± 1,72

BAAN COMPANY NL e 7,64 + 1,87

BARCO BE e 137 ....

BRITISH AEROSP. GB .... ....

CAP GEMINI /RM FR e 239,60 ± 2,44

COLOPLAST B DK 92,69 ....

COLT TELECOM NE GB 48,35 ± 5,84

DASSAULT SYST./ FR e 60,85 ± 2,64

ERICSSON -B- SE 64,17 ....

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,69 ....

GETRONICS NL e 74,75 ± 3,55

GN GREAT NORDIC DK 49,71 + 1,37

INTRACOM R GR 43,77 ....

LOGICA GB 32,09 ± 0,90

MERKANTILDATA NO 11,53 ....

MISYS GB 13,98 ± 0,58

NERA ASA NO 4,31 ....

NOKIA FI e 175 ± 1,33

NYCOMED AMERSHA GB 7,29 ....

OCE NL e 13,81 ± 0,79

OLIVETTI IT e 2,96 ....

KON. PHILIPS NL e 148,35 ± 2,69

ROLLS ROYCE GB 3,68 ± 0,44

SAGE GRP GB 12,34 ± 2,93

SAGEM FR e 2011 ....

SAP AG DE e 540 ± 3,05

SAP VZ DE e 704 ± 1,54

SEMA GROUP GB 17,83 ....

SIEMENS AG N DE e 130,20 ± 2,11

SMITHS IND PLC GB 13,35 + 0,37

STMICROELEC SIC FR e 148,50 ± 3,51

TECNOST IT e 3,71 ....

THOMSON CSF /RM FR e 37,80 + 0,27

TIETOENATOR FI e 65 ....

WILLIAM DEMANT DK 99,81 ....

f DJ E STOXX TECH P 836,87 ± 1,36

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 3,70 ± 2,12

ANGLIAN WATER GB 8,49 ....

BRITISH ENERGY GB 5,75 ± 1,11

CENTRICA GB 2,85 ± 0,56

EDISON IT e 7,72 ....

ELECTRABEL BE e 286 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,70 ....

ENDESA ES e 17,82 ± 1

EVN AT e 130,61 + 0,29

FORTUM FI e 4,77 ....

GAS NATURAL SDG ES e 19,83 + 0,51

IBERDROLA ES e 12,06 + 0,33

ITALGAS IT e 3,74 ....

NATIONAL GRID G GB 7,18 ± 1,12

NATIONAL POWER GB 6,24 ± 0,52

OESTERR ELEKTR AT e 125 ± 0,77

POWERGEN GB 7,69 ± 2,46

SCOTTISH POWER GB 7,74 ± 4,02

SEVERN TRENT GB 10,69 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 145,30 ± 0,48

SYDKRAFT -A- SE 23,10 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,85 ....

THAMES WATER GB 12,71 + 1,95

FENOSA ES e 17 ± 1,68

UNITED UTILITIE GB 10,66 + 3,46

VIAG DE e 19,10 + 0,53

VIVENDI/RM FR e 91,10 + 1,11

f DJ E STOXX PO SUP P 304,75 ....

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.19/01 9 h 55 f en euros 18/01

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 22,50 + 4,41

ANTONOV 1,04 ± 0,95

C/TAC 9 ....

CARDIO CONTROL 5 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,30 ± 3,08

INNOCONCEPTS NV 20,40 ± 1,92

NEDGRAPHICS HOLD 25,70 ± 3,02

SOPHEON 9,30 + 2,20

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,80 ± 0,85

RING ROSA WT 0,45 ....

UCC HOLDING NV 26,95 + 1,70

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,25 ....

FARDEM BELGIUM B 20,70 ....

INTERNOC HLD 1,95 + 2,63

INTL BRACHYTHER B 13,85 ± 1,07

LINK SOFTWARE B 10,50 ....

PAYTON PLANAR 1,40 ....

ACCENTIS 7,10 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 265 ± 0,19

AIXTRON 147 ± 0,68

AUGUSTA TECHNOLOGIE 73,50 + 0,41

BB BIOTECH ZT-D 75,50 + 0,27

BB MEDTECH ZT-D 14,50 ....

BERTRANDT AG 78,10 + 0,13

BETA SYSTEMS SOFTWA 9 ± 1,10

CE COMPUTER EQUIPME 85,50 + 0,59

CE CONSUMER ELECTRO 173,01 + 4,85

CENIT SYSTEMHAUS 34 ....

DRILLISCH 7,75 ± 11,43

EDEL MUSIC 39,80 ± 0,50

ELSA 65 ± 2,84

EM.TV & MERCHANDI 70 + 0,72

EUROMICRON 20 ± 2,44

GRAPHISOFT NV 11,95 + 0,84

HOEFT & WESSEL 13,60 ± 0,73

HUNZINGER INFORMAT 9,90 + 0,51

INFOMATEC 31,80 ± 3,34

INTERSHOP COMMUNICA 298 ± 0,67

KINOWELT MEDIEN 50,50 + 0,60

LHS GROUP 31,20 ± 0,95

LINTEC COMPUTER 87,90 ± 1,24

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 24,20 + 0,83

MOBILCOM 97,40 ± 2,60

MUEHL PRODUCT & SERV 13,80 + 1,85

MUEHLBAUER HOLDING 86,50 ± 1,70

PFEIFFER VACU TECH 29 ± 0,68

PLENUM 20,36 + 0,30

PSI 35,39 + 8,89

QIAGEN NV 102 + 3,03

REFUGIUM HOLDING AG 9,60 + 3,23

SACHSENRING AUTO 12 + 1,44

SALTUS TECHNOLOGY 15 ....

SCM MICROSYSTEMS 56,40 ± 2,99

SER SYSTEME 41,16 + 0,39

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 78 ....

SOFTM SOFTWARE BERA 37,90 + 2,16

TDS 18,80 ± 2,59

TECHNOTRANS 54 ± 3,57

TELDAFAX 11,15 ± 1,33

TELES AG 37,50 ± 1,03

TIPTEL 4,85 + 1,04

TRANSTEC 42,70 ± 1,09

W.E.T. AUTOMOTIVE S 37,50 ± 1,32
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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b L’action de la banque d’affaires
britannique Schroders a bondi de
13,56 % après l’annonce de son
acquisition par le grand groupe
bancaire américain Citigroup, lui-
même issu de la fusion entre Citi-
bank et Travelers, pour 2,2 mil-
liards de dollars (lire page 18).
b Le titre de l’équipementier télé-
phonique suédois Ericsson a
abandonné 5,17 %, mardi, en rai-
son d’un vaste mouvement de
prises de bénéfice sur les valeurs
de télécommunications.
b Subissant le même mouvement
de défiance, le titre du groupe fin-
landais Nokia a reculé de 2,65 %,
mardi.
b Les titres des deux groupes
pharmaceutiques britanniques

Glaxo Wellcome et SmithKline
Beecham, qui ont annoncé leur
prochaine fusion, ont été vive-
ment attaqués, durant la journée
de mardi. L’action Glaxo a perdu
2,60 % et celle de SmithKline a re-
culé de 4,63 %.
b Le titre du groupe d’informa-
tion britannique Reuters a fait un
bond de 3,29 %, mardi, après l’an-
nonce de la mise en place de me-
sures anti-OPA.
b L’action du chimiste allemand
Degussa-Huls a abandonné
5,28 %, mardi, en dépit de l’an-
nonce d’une augmentation de sa
rentabilité d’exploitation et de la
poursuite de son programme de
recentrage sur ses métiers
de base.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 144 143,70 942,61 ± 0,21 30/07

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 145 145 951,14 .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 328,60 326,10 2139,08 ± 0,76 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 164,10 165 1082,33 + 0,55 15/07

THOMSON S.A (T.P) ....... 148 149 977,38 + 0,68 02/08

ACCOR ............................ 44,97 44,57 292,36 ± 0,89 14/06

AEROSPATIALE MATR.... 21,72 21,04 138,01 ± 3,13 ....

AGF ................................. 50,40 50,30 329,95 ± 0,20 08/06

AIR FRANCE GPE NO ..... 18,98 18,80 123,32 ± 0,95 06/07

AIR LIQUIDE ................... 164 161,40 1058,71 ± 1,59 19/05

ALCATEL ......................... 205,50 198,50 1302,07 ± 3,41 30/06

ALSTOM.......................... 31 31,40 205,97 + 1,29 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 189,50 184,80 1212,21 ± 2,48 29/09

ATOS CA.......................... 152 152,50 1000,33 + 0,33 ....

AVENTIS.......................... 57,75 56,85 372,91 ± 1,56 03/06

AXA.................................. 133 131,30 861,27 ± 1,28 10/05

BAIL INVESTIS................. 132 132 865,86 .... 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 120,90 121,80 798,96 + 0,74 31/05

BIC................................... 46,05 44,90 294,52 ± 2,50 07/07

BIS................................... 87 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 82,50 81,65 535,59 ± 1,03 21/05

BOLLORE ........................ 194,60 194,10 1273,21 ± 0,26 01/07

BONGRAIN ..................... 295 304 1994,11 + 3,05 11/05

BOUYGUES ..................... 660 650 4263,72 ± 1,52 07/07

BOUYGUES OFFS............ 43 44,75 293,54 + 4,07 23/06

BULL#.............................. 7,45 7,30 47,88 ± 2,01 ....

BUSINESS OBJECTS........ 142 143,30 939,99 + 0,92 ....

CANAL + ......................... 140 142 931,46 + 1,43 01/07

CAP GEMINI ................... 245,60 241,70 1585,45 ± 1,59 23/04

CARBONE LORRAINE..... 43 43,44 284,95 + 1,02 22/06

CARREFOUR ................... 158,60 156,50 1026,57 ± 1,32 19/04

CASINO GUICHARD ....... 105,90 103,90 681,54 ± 1,89 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 70,15 69 452,61 ± 1,64 10/06

CASTORAMA DUB.(LI..... 270 268,50 1761,24 ± 0,56 17/05

C.C.F. ............................... 128 126,80 831,75 ± 0,94 28/04

CEGID (LY) ...................... 199,60 199,20 1306,67 ± 0,20 02/06

CERUS............................. 9,80 .... .... .... 17/06

CGIP ................................ 65 64,75 424,73 ± 0,38 11/06

CHARGEURS................... 59,70 59,85 392,59 + 0,25 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 58,70 58,10 381,11 ± 1,02 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 246 246 1613,65 .... 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 96 97,50 639,56 + 1,56 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 67,50 66,25 434,57 ± 1,85 21/06

CLARINS ......................... 121,90 120,10 787,80 ± 1,48 21/07

CLUB MEDITERRANEE .. 120 118,80 779,28 ± 1 24/06

CNP ASSURANCES ......... 34,30 34,50 226,31 + 0,58 05/07

COFLEXIP........................ 81,40 84,50 554,28 + 3,81 09/06

COLAS ............................. 211 211,10 1384,73 + 0,05 29/06

CDE PROV. REGPT.......... 38,60 39,75 260,74 + 2,98 ....

CPR ................................. 45,49 47,90 314,20 + 5,30 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 16,66 16,65 109,22 ± 0,06 24/08

CFF.RECYCLING ............. 35,68 35,70 234,18 + 0,06 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 46,16 45,36 297,54 ± 1,73 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 47 46,07 302,20 ± 1,98 01/07

DAMART ......................... 76,90 .... .... .... 20/12

DANONE......................... 230 229 1502,14 ± 0,43 26/05

DASSAULT-AVIATION..... 206 202,60 1328,97 ± 1,65 07/05

DASSAULT SYSTEMES.... 62,50 62 406,69 ± 0,80 01/07

DE DIETRICH.................. 56,75 56,60 371,27 ± 0,26 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 73 72,10 472,94 ± 1,23 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,99 14,97 98,20 ± 0,13 18/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,63 5,59 36,67 ± 0,71 20/06

DYNACTION ................... 27,50 27,85 182,68 + 1,27 12/07

EIFFAGE .......................... 67,40 67 439,49 ± 0,59 04/01

ERAMET .......................... 57,05 56,10 367,99 ± 1,67 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 108 108 708,43 .... 13/07

ESSILOR INTL ................. 304,50 296,90 1947,54 ± 2,50 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 326,20 333,20 2185,65 + 2,15 01/06

ESSO................................ 73,50 73,90 484,75 + 0,54 30/06

EURAFRANCE................. 536 536 3515,93 .... 27/12

EURO DISNEY................. 0,89 0,90 5,90 + 1,12 30/09

EUROTUNNEL................ 1,14 1,15 7,54 + 0,88 ....

FACOM SA....................... 69,60 70 459,17 + 0,57 08/07

FAURECIA ....................... 54,60 53,60 351,59 ± 1,83 06/05

FIMALAC SA.................... 128,80 128,80 844,87 .... 02/06

FIVES-LILLE..................... 82 .... .... .... 15/06

FONC.LYON.# ................. 119,50 119 780,59 ± 0,42 01/07

FRANCE TELECOM......... 128 124,70 817,98 ± 2,58 17/06

FROMAGERIES BEL........ 670 670 4394,91 .... 21/07

GALERIES LAFAYETT ...... 194,10 191 1252,88 ± 1,60 10/06

GAUMONT #................... 70,05 67,50 442,77 ± 3,64 06/05

GAZ ET EAUX .................. 51 50,50 331,26 ± 0,98 01/07

GECINA........................... 110 109,40 717,62 ± 0,55 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 52,50 55 360,78 + 4,76 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 129 129,90 852,09 + 0,70 16/06

GRANDVISION ............... 27,80 27,57 180,85 ± 0,83 30/06

GROUPE ANDRE S.A....... 173 172,50 1131,53 ± 0,29 10/02

GASCOGNE..................... 82,40 82,05 538,21 ± 0,42 28/05

GR.ZANNIER (LY) #......... 40,50 40,30 264,35 ± 0,49 01/07

GROUPE GTM ................ 92 91,50 600,20 ± 0,54 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 87 86,20 565,43 ± 0,92 13/04

GUILBERT....................... 136 .... .... .... 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 458 463,50 3040,36 + 1,20 21/06

HACHETTE FILI.MED ..... 80,50 78,60 515,58 ± 2,36 15/06

HAVAS ADVERTISING..... 441 435 2853,41 ± 1,36 16/07

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 145 147,80 969,50 + 1,93 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,29 18,22 119,52 ± 0,38 18/05

INFOGRAMES ENTER. ... 32,05 31,84 208,86 ± 0,66 ....

INGENICO ...................... 52 53,90 353,56 + 3,65 03/08

ISIS .................................. 61,95 61,30 402,10 ± 1,05 30/06

KLEPIERRE COMP.FI ...... 98,60 99,30 651,37 + 0,71 30/04

LABINAL.......................... 106,10 106,30 697,28 + 0,19 07/07

LAFARGE......................... 107 105,50 692,03 ± 1,40 07/07

LAGARDERE.................... 71,95 71,85 471,31 ± 0,14 01/06

LAPEYRE ......................... 67 65,50 429,65 ± 2,24 27/05

LEBON (CIE).................... 50,10 50,10 328,63 .... 09/06

LEGRAND ....................... 244,80 236,70 1552,65 ± 3,31 14/06

LEGRAND ADP ............... 141,20 141,90 930,80 + 0,50 14/06

LEGRIS INDUST.............. 43 43,40 284,69 + 0,93 09/07

LOCINDUS...................... 109 109,10 715,65 + 0,09 01/07

L’OREAL .......................... 705,50 702 4604,82 ± 0,50 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 446 436 2859,97 ± 2,24 01/12

MARINE WENDEL .......... 199 195,50 1282,40 ± 1,76 29/11

METALEUROP ................ 7,15 7,16 46,97 + 0,14 04/07

MICHELIN....................... 38,63 38,71 253,92 + 0,21 15/06

MONTUPET SA............... 36,20 35,50 232,86 ± 1,93 29/06

MOULINEX ..................... 10,10 10,19 66,84 + 0,89 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 69,85 67,50 442,77 ± 3,36 22/06

NEOPOST........................ 41,80 41,85 274,52 + 0,12 ....

NORBERT DENTRES.# ... 20,72 20,55 134,80 ± 0,82 17/05

NORD-EST...................... 27,34 27,31 179,14 ± 0,11 25/06

NORDON (NY)................ 70 66,70 437,52 ± 4,71 ....

NRJ # ............................... 678 651 4270,28 ± 3,98 17/03

OLIPAR............................ 8,98 8,92 58,51 ± 0,67 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 73,05 72,95 478,52 ± 0,14 30/06

PENAUILLE POLY.CB...... 472 481,10 3155,81 + 1,93 23/06

PERNOD-RICARD........... 56,40 55,80 366,02 ± 1,06 12/01

PEUGEOT........................ 235,10 233,70 1532,97 ± 0,60 09/06

PINAULT-PRINT.RED..... 234,50 229 1502,14 ± 2,35 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 126,50 126,10 827,16 ± 0,32 28/06

PROMODES.................... 930 934 6126,64 + 0,43 10/06

PUBLICIS #...................... 416 410 2689,42 ± 1,44 07/07

REMY COINTREAU......... 23,11 23 150,87 ± 0,48 15/09

RENAULT ........................ 53,95 52,90 347 ± 1,95 02/07

REXEL.............................. 90,10 90,05 590,69 ± 0,06 01/07

RHODIA .......................... 22,51 22,05 144,64 ± 2,04 30/06

ROCHETTE (LA) .............. 6,85 6,90 45,26 + 0,73 25/06

ROYAL CANIN................. 76,90 75,60 495,90 ± 1,69 10/05

RUE IMPERIALE (LY........ 2000 2000 13119,14 .... 09/07

SADE (NY) ....................... 37,96 37,50 245,98 ± 1,21 22/06

SAGEM S.A. ..................... 835 810 5313,25 ± 2,99 ....

SAINT-GOBAIN............... 168 165 1082,33 ± 1,79 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 76 76 498,53 .... 05/08

SANOFI SYNTHELABO ... 37 36,77 241,20 ± 0,62 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 93,05 95 623,16 + 2,10 21/04

SCHNEIDER ELECTRI..... 73,50 72,90 478,19 ± 0,82 11/06

SCOR............................... 50,20 49,60 325,35 ± 1,20 02/06

S.E.B. ............................... 88 85,50 560,84 ± 2,84 11/06

SEITA............................... 43 44 288,62 + 2,33 16/12

SELECTIBANQUE............ 13,40 13,30 87,24 ± 0,75 12/07

SGE.................................. 46,49 46,54 305,28 + 0,11 14/06

SIDEL............................... 96 95,75 628,08 ± 0,26 04/06

SILIC CA .......................... 163,20 163,50 1072,49 + 0,18 01/07

SIMCO............................. 81,50 80,10 525,42 ± 1,72 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 15,85 15,70 102,99 ± 0,95 20/09

SOCIETE GENERALE....... 208 209 1370,95 + 0,48 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 153,50 156,20 1024,60 + 1,76 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 84,20 81,05 531,65 ± 3,74 03/01

SOMMER-ALLIBERT....... 28,50 28,25 185,31 ± 0,88 18/06

SOPHIA EX.SFI ................ 26,04 26,01 170,61 ± 0,12 30/06

SOPRA # .......................... 95,80 94,50 619,88 ± 1,36 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 85 83,10 545,10 ± 2,24 31/05

SR TELEPERFORMANC.. 223 222,80 1461,47 ± 0,09 19/07

SUEZ LYON.DES EAU ..... 146 145,50 954,42 ± 0,34 20/08

TF1 .................................. 490 489 3207,63 ± 0,20 30/06

TECHNIP......................... 109 110 721,55 + 0,92 28/05

THOMSON-CSF.............. 37,70 37,60 246,64 ± 0,27 09/07

THOMSON MULTIMEDI 58,50 58,50 383,73 .... ....

TOTAL FINA SA............... 121,30 124,10 814,04 + 2,31 19/07

TRANSICIEL # ................. 139,80 138 905,22 ± 1,29 27/05

UBI SOFT ENTERTAI ...... 48,10 47,10 308,96 ± 2,08 ....

UNIBAIL .......................... 139 143,50 941,30 + 3,24 10/06

UNILOG .......................... 118,50 121 793,71 + 2,11 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 110 110,50 724,83 + 0,45 15/06

USINOR........................... 17,90 18,21 119,45 + 1,73 01/07

VALEO ............................. 71,10 72,35 474,58 + 1,76 12/07

VALLOUREC.................... 47 46,05 302,07 ± 2,02 07/07

VIA BANQUE ................... 27 26,68 175,01 ± 1,19 01/06

VIVENDI .......................... 90,10 90,90 596,26 + 0,89 12/05

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16,25 16 104,95 ± 1,54 07/05

ZODIAC........................... 203 202,50 1328,31 ± 0,25 06/01

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 153 150 983,94 ± 1,96 10/02

A.T.T. #............................. 54,45 52,80 346,35 ± 3,03 01/02

BARRICK GOLD #............ 17,18 17,16 112,56 ± 0,12 15/12

CROWN CORK ORD. #.... 23,50 .... .... .... 20/11

DE BEERS # ..................... 28,85 28,23 185,18 ± 2,15 20/10

DU PONT NEMOURS # .. 65,30 65 426,37 ± 0,46 14/12

ERICSSON # .................... 64,85 64 419,81 ± 1,31 06/04

FORD MOTOR # ............. 53,25 53,95 353,89 + 1,31 01/12

GENERAL ELECTR. #....... 145,50 145,50 954,42 .... 25/01

GENERAL MOTORS # ..... 82,75 80,90 530,67 ± 2,24 10/12

HITACHI # ....................... 14,90 14,55 95,44 ± 2,35 10/12

I.B.M................................ 117 113,50 744,51 ± 2,99 10/12

ITO YOKADO #................ 99 95,85 628,73 ± 3,18 13/11

MATSUSHITA.................. 26,11 .... .... .... 31/12

MC DONALD’S ............... 41,50 41 268,94 ± 1,20 15/12

MERK AND CO ............... 71,20 70 459,17 ± 1,69 03/01

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,20 7,80 51,16 ± 4,88 31/12

MORGAN J.P.# ................ 124,80 123,40 809,45 ± 1,12 14/01

NIPP. MEATPACKER#..... 11,51 11,26 73,86 ± 2,17 29/06

PHILIP MORRIS# ............ 23,50 22,87 150,02 ± 2,68 10/01

PROCTER GAMBLE ........ 116 116 760,91 .... 15/11

SEGA ENTERPRISES ....... 36,69 34,79 228,21 ± 5,18 31/12

SCHLUMBERGER# ......... 62,30 64,65 424,08 + 3,77 07/01

SONY CORP.#RGA .......... 225,50 220 1443,11 ± 2,44 31/12

SUMITOMO BANK #....... 13,30 13,05 85,60 ± 1,88 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 19 JANVIER Cours relevés à 9 h 50
Liquidation : 24 janvier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 18 JANVIER

Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADL PARTNER...... 19 124,63 + 26,67

AB SOFT............... 10,50 68,88 ± 0,19

ACCESS COMME .. 75 491,97 ± 7,41

ALGORIEL#........... 23,90 156,77 + 5,29

ALPHAMEDIA ....... 12 78,71 ± 0,08

ALPHA MOS ......... 6,70 43,95 + 4,69

ALTAMIR & CI ...... 220 1443,11 + 2,33

ALTAMIR BS 9 ......d 11,05 72,48 ....

ALDETA ................ 5,05 33,13 ± 6,31

ALTI #................... 80,10 525,42 ± 4,42

A NOVO................ 186,60 1224,02 + 13,43

ASTRA .................. 1,65 10,82 ....

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 22,03 144,51 + 2,47

AVENIR TELEC...... 258 1692,37 + 7,05

BARBARA BUI....... 7,98 52,35 ± 0,25

BELVEDERE .......... 79,50 521,49 ± 0,63

BIODOME #.......... 18 118,07 ....

BOURSE DIREC .... 26,90 176,45 ± 2,89

BRIME TECHNO... 44 288,62 ± 1,12

BVRP EX DT S....... 84,95 557,24 + 3,60

BVRP ACT.NOU ....d 53,95 353,89 ....

CAC SYSTEMES .... 8,50 55,76 ± 0,58

CAST .................... 21,99 144,24 ± 0,05

CEREP .................. 26,95 176,78 + 7,71

CEREP ACT.NO.....d 15 98,39 ....

CHEMUNEX #....... 0,56 3,67 ....

COHERIS ATIX...... 191 1252,88 ....

CMT MEDICAL ..... 12,12 79,50 + 8,21

COIL ..................... 48 314,86 ± 3,03

CONSODATA #...... 47,95 314,53 ± 1,13

CROSS SYSTEM .... 240 1574,30 ± 0,37

CRYO INTERAC..... 43,75 286,98 ± 2,78

CYBER PRES.P ...... 34 223,03 ± 7,86

CYRANO #............. 7,09 46,51 + 1,29

DESK #.................. 10 65,60 ....

DESK BS 98 ...........d 0,46 3,02 ....

DEVOTEAM # ........ 82 537,88 + 2,50

DMS #................... 9,95 65,27 + 1,02

DURAND ALLIZ .... 5,30 34,77 ± 1,85

DURAN DUBOI ..... 127 833,07 ± 1,55

DURAN DUBOIS ...d 125 819,95 ....

EFFIK # ................. 21,95 143,98 + 4,52

EGIDE # ................ 78,10 512,30 ± 2,38

ESKER................... 45,60 299,12 + 4,88

EUROFINS SCI ...... 113,50 744,51 ± 0,35

EURO.CARGO S..... 11,10 72,81 ± 6,64

EUROPSTAT #....... 539 3535,61 ± 1,82

FABMASTER #.......d 17 111,51 ....

FI SYSTEM # ......... 385 2525,43 + 4,05

FLOREANE MED ... 9,65 63,30 ± 3,50

GENERIX #............ 100 655,96 + 40,85

GENESYS #............ 36,65 240,41 + 10,39

GENSET ................ 74,25 487,05 + 1,30

GL TRADE #.......... 23 150,87 ± 6,50

GROUPE D #......... 70,50 462,45 + 0,71

GUILLEMOT #....... 88 577,24 ± 0,56

GUYANOR ACTI .... 0,41 2,69 + 2,50

HF COMPANY....... 111 728,11 ± 0,63

HIGH CO. ............. 72 472,29 + 1,84

HOLOGRAM IND .. 90 590,36 + 5,26

IDP ....................... 13,25 86,91 + 76,67

IDP BON 98 ( ........d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO............. 12,95 84,95 + 1,17

ILOG # .................. 39,30 257,79 + 15,93

IMECOM GROUP .. 6,30 41,33 ± 0,79

INFOSOURCES...... 95,30 625,13 + 6,54

INFOSOURCE B .... 36 236,14 + 5,88

INFOTEL # ............ 61 400,13 + 1,67

INTEGRA NET....... 150,10 984,59 ± 0,60

INTERCALL # ........ 52 341,10 ± 6,14

IPSOS #................. 86 564,12 + 2,38

IT LINK ................ 20,90 137,10 + 4,50

KALISTO ENTE ..... 88 577,24 + 2,33

LEXIBOOK # ......... 24 157,43 + 10,19

JOLIEZ-REGOL ..... 7,13 46,77 ± 4,93

JOLIEZ-REGOL ..... 0,23 1,51 + 9,52

LACIE GROUP ...... 7,35 48,21 ± 6,61

MEDIDEP # .......... 23,49 154,08 + 2,13

METROLOGIC G... 219 1436,55 + 6,83

MILLE AMIS # ...... 8 52,48 ....

MILLE AMIS B ......d 0,68 4,46 ....

MONDIAL PECH .. 8 52,48 ....

NATUREX ............. 9,15 60,02 ± 4,69

NICOX .................. 42,90 281,41 + 0,35

OLITEC ................. 59,45 389,97 + 0,76

OXIS INTL RG....... 1,45 9,51 ± 3,33

PERFECT TECH..... 51 334,54 + 0,20

PHONE SYS.NE..... 19,50 127,91 + 12,72

PICOGIGA............. 42,49 278,72 ± 4,86

PROSODIE # ......... 284 1862,92 ± 2,07

PROLOGUE SOF ... 97 636,28 + 0,88

PROXIDIS ............. 2,13 13,97 ± 3,18

QUANTEL ............. 6 39,36 + 1,69

APPLIGENE ON .... 2,60 17,05 ....

R2I SANTE ............ 40,95 268,61 ± 0,10

RADOUX INTL...... 44 288,62 ± 2,22

RECIF # ................ 33 216,47 ....

REPONSE # .......... 36,20 237,46 + 10,70

REGINA RUBEN ... 9,20 60,35 ± 3,16

RIGIFLEX INT....... 28,50 186,95 + 1,60

SAVEURS DE F ..... 15,10 99,05 ± 5,63

GUILLEMOT BS.... 18,40 120,70 + 2,22

SILICOMP #.......... 39,90 261,73 + 1,01

SERP RECYCLA..... 22,87 150,02 + 20,37

SOI TEC SILI ........ 128 839,62 + 8,47

STACI # ................ 57 373,90 + 8,16

STELAX ................ 0,80 5,25 ....

SYNELEC # ........... 26,30 172,52 + 1,15

SYSTAR NOM....... 131,10 859,96 ± 2,89

TEL.RES.SERV....... 37,50 245,98 ± 1,32

TETE DS LES ........ 2,51 16,46 ± 27,03

THERMATECH I ... 35 229,58 ....

TITUS INTERA ..... 50,50 331,26 ± 14,41

TITUS INTER........d 32,40 212,53 ....

TITUS INTER........d 43,50 285,34 ....

TITUS INTER........d 16,50 108,23 ....

TRANSGENE # ..... 49,30 323,39 + 3,79

UNION TECHNO.. 0,38 2,49 + 2,70

VALTECH.............. 120,80 792,40 + 9,03

V CON TELEC. ...... 14,50 95,11 + 11,54

VISIODENT #........ 47,58 312,10 ± 0,88

WAVECOM #......... 75 491,97 + 7,14

WESTERN TELE.... 9,79 64,22 + 1,45

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 19 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

M6-METROPOLE.. 514,50 3374,90 + 2,08

HERMES INTL ...... 144,80 949,83 + 1,97

RALLYE(CATHI...... 59,10 387,67 ± 6,19

ALTEN # ............... 203 1331,59 + 4,64

FINATIS(EX.L ........d 114 747,79 ....

CEGEDIM # .......... 95 623,16 + 2,93

FRAIKIN 2#........... 81 531,33 ....

STERIA GROUP..... 118 774,03 ....

MANITOU #.......... 67 439,49 ± 2,19

BENETEAU CA# .... 338,40 2219,76 ± 0,79

ASSUR.BQ.POP ..... 96,50 633 ....

MANUTAN INTE... 86 564,12 + 4,24

APRIL S.A.#(.......... 123,40 809,45 + 0,41

UNION FIN.FR ..... 119,40 783,21 + 0,93

BRICORAMA # ...... 83,85 550,02 + 4,94

JET MULTIMED .... 648 4250,60 + 4,18

ALGECO #............. 79 518,21 + 0,64

FININFO...............d 299 1961,31 ....

HYPARLO #(LY...... 38,99 255,76 + 1,27

GROUPE BOURB ..d 58 380,46 ....

C.A. PARIS I .......... 150 983,94 ....

L.D.C. ................... 91,20 598,23 + 0,22

BRIOCHE PASQ .... 89,70 588,39 ± 2,39

ETAM DEVELOP ... 22,60 148,25 ....

BOIRON (LY)# ...... 57,95 380,13 ± 1,19

MARIONNAUD P.. 74,50 488,69 ± 0,67

POCHET ...............d 70 459,17 ....

GEODIS ................ 77,70 509,68 + 1,70

AUBAY TECHNO... 126,30 828,47 + 0,96

SYLEA ................... 47,50 311,58 ....

ENTRELEC CB ...... 57,50 377,18 + 0,70

SECHE ENVIRO..... 61 400,13 ....

BRICE................... 51,50 337,82 + 0,39

LVL MEDICAL ....... 36,01 236,21 ± 2,68

GRAND MARNIE ..d 5450 35749,66 ....

PIERRE VACAN ..... 39,61 259,82 + 4,57

CIE FIN.ST-H........d 73 478,85 ....

LAURENT-PERR.... 37,52 246,12 ± 0,08

SYLIS # ................. 242 1587,42 ± 2,38

ARKOPHARMA #... 68,05 446,38 ± 0,73

BUFFALO GRIL ..... 21,95 143,98 ± 0,45

ASSYSTEM # ......... 49,40 324,04 ± 1

GFI INDUSTRI...... 24,70 162,02 ± 4,63

VILMOR.CLAUS ....d 82,90 543,79 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 18 janvier

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,77 188,72 18/01

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 30,75 201,71 10/11

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 154,84 1015,68 18/01

BNP ACTIONS FRANCE........ 193,71 1270,65 18/01

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 169,70 1113,16 18/01

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 56,91 373,31 18/01

BNP ACTIONS MONDE ........ 219,57 1440,28 18/01

BNP ACTIONS PEA EURO..... 244,45 1603,49 18/01

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 33,99 222,96 18/01

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 38,45 252,22 18/01

BNP MONÉ COURT TERME . 2322,43 15234,14 18/01

BNP MONÉTAIRE C.............. 878,16 5760,35 18/01

BNP MONÉTAIRE D ............. 796,44 5224,30 18/01

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12794,93 83929,24 18/01

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11468,04 75225,41 18/01

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1760,74 11549,70 18/01

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144929,62 950675,99 18/01

BNP OBLIG. CT .................... 165,16 1083,38 18/01

BNP OBLIG. LT..................... 33,95 222,70 18/01

BNP OBLIG. MONDE............ 180,59 1184,59 18/01

BNP OBLIG. MT C................ 140,06 918,73 18/01

BNP OBLIG. MT D................ 133,35 874,72 18/01

BNP OBLIG. REVENUS ......... 160,60 1053,47 18/01

BNP OBLIG. SPREADS.......... 166,93 1094,99 18/01

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1816,99 11918,67 18/01

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 144,13 945,43 18/01

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT

BP NOUV. ÉCONOMIE.......... 332,97 2184,14 17/01

BP OBLIG. EUROPE .............. 46,90 307,64 18/01

BP SÉCURITÉ ....................... 95431,84 625991,83 18/01

FRUCTI EURO 50.................. 132,91 871,83 18/01

FRUCTIFRANCE C ................ 103,40 678,26 18/01

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 228,88 1501,35 17/01

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 452,42 2967,68 17/01

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 384,95 2525,11 17/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 61,44 403,02 18/01

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 84,02 551,14 18/01

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 21,73 142,54 18/01

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,16 263,43 18/01

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 56,12 368,12 18/01

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 51,77 339,59 18/01

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13691,02 89807,20 18/01

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,32 257,92 18/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 63,98 419,68 18/01

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 210,41 1380,20 18/01

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 185 1213,52 18/01

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 161,68 1060,55 18/01

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 272,19 1785,45 18/01

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,32 185,77 18/01

GÉOPTIM C .......................... 2079,29 13639,25 18/01

HORIZON C.......................... 582,75 3822,59 18/01

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,89 97,67 18/01

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 37,69 247,23 18/01

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,39 212,46 18/01

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 46,79 306,92 18/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 54,34 356,45 18/01

ATOUT ASIE.......................... 28,85 189,24 18/01

ATOUT CROISSANCE............ 539,54 3539,15 18/01

ATOUT FONCIER .................. 333,21 2185,71 18/01

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 247,73 1625 18/01

ATOUT FRANCE MONDE...... 59,42 389,77 18/01

ATOUT FUTUR C .................. 252,07 1653,47 18/01

ATOUT FUTUR D.................. 233,43 1531,20 18/01

ATOUT SÉLECTION .............. 126,30 828,47 18/01

COEXIS ................................. 315,93 2072,36 18/01

DIÈZE ................................... 496,30 3255,51 18/01

EURODYN............................. 681,78 4472,18 18/01

INDICIA EUROLAND............. 148,97 977,18 17/01

INDICIA FRANCE.................. 517,20 3392,61 17/01

INDOCAM CONVERT. C........ 278,88 1829,33 18/01

INDOCAM CONVERT. D ....... 246,54 1617,20 18/01

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2670,22 17515,50 17/01

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 183,68 1204,86 18/01

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 162,11 1063,37 18/01

INDOCAM MULTI OBLIG...... 149,91 983,35 18/01

INDOCAM ORIENT C............ 46,92 307,78 17/01

INDOCAM ORIENT D ........... 41,84 274,45 17/01

INDOCAM UNIJAPON........... 240,14 1575,22 18/01

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 310,74 2038,32 18/01

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 204,37 1340,58 18/01

MONÉDYN ........................... 1551,61 10177,89 17/01

MONÉ.J C ............................. 1929,73 12658,20 19/01

MONÉ.J D............................. 1748,87 11471,84 19/01

OBLIFUTUR C....................... 90,20 591,67 18/01

OBLIFUTUR D ...................... 80,23 526,27 18/01

ORACTION ........................... 226,21 1483,84 18/01

REVENU-VERT ...................... 169,15 1109,55 18/01

INDICIA MEDIAN ................. 19,56 128,31 17/01

SYNTHÉSIS ........................... 3025,93 19848,80 18/01

UNIVERS ACTIONS ............... 72,10 472,94 18/01

MONÉ ASSOCIATIONS.......... 182,14 1194,76 19/01

UNIVAR C ............................. 200,86 1317,56 19/01

UNIVAR D............................. 183,86 1206,04 19/01

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 37,03 242,90 18/01

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 363,83 2386,57 13/01

MASTER ACTIONS................ 56,38 369,83 14/01

MASTER OBLIGATIONS........ 28,34 185,90 14/01

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,80 149,56 17/01

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 22,20 145,62 17/01

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,47 134,27 17/01

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,52 128,04 17/01

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,87 136,90 17/01

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,78 136,31 17/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,60 115,45 17/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,44 107,84 17/01

PACTE SOL. LOGEM............. 74,62 489,48 18/01

PACTE VERT T. MONDE....... 79,28 520,04 18/01

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 43,65 286,33 18/01

FRANCIC PIERRE ................. 32,81 215,22 18/01

EUROPE RÉGIONS ............... 72,51 475,63 18/01

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,07 1102,47 18/01

AURECIC.............................. 85,37 559,99 17/01

CAPITAL AVENIR.................. 318 2085,94 18/01

CICAMONDE........................ 38,67 253,66 18/01

CONVERTICIC...................... 90,53 593,84 18/01

EPARCIC .............................. 800,95 5253,89 18/01

EUROCIC LEADERS .............. 545,70 3579,56 17/01

MENSUELCIC....................... 1443,14 9466,38 18/01

OBLICIC MONDIAL.............. 667,81 4380,55 17/01

OBLICIC RÉGIONS ............... 174,17 1142,48 17/01

RENTACIC............................ 24,03 157,63 18/01

SECURICIC........................... 367,30 2409,33 18/01

SECURICIC D ....................... 326,24 2139,99 18/01

EURCO SOLIDARITÉ ............ 212 1390,63 18/01

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 922,72 6052,65 18/01

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 823,24 5400,10 18/01

SICAV 5000 ........................... 212,70 1395,22 18/01

SLIVAFRANCE ...................... 369,76 2425,47 18/01

SLIVARENTE ........................ 39,14 256,74 18/01

SLIVINTER ........................... 210,90 1383,41 18/01

TRILION............................... 741,51 4863,99 18/01

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 229,28 1503,98 18/01

ACTILION DYNAMIQUE D *. 225,63 1480,04 18/01

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 199,40 1307,98 18/01

FFACTILION ÉQUILIBRE D... 195,57 1282,86 18/01

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 198,32 1300,89 18/01

ACTILION PRUDENCE C *.... 175,41 1150,61 18/01

ACTILION PRUDENCE D * ... 171,95 1127,92 18/01

INTERLION.......................... 210,12 1378,30 18/01

LION ACTION EURO ............ 121,61 797,71 18/01

LION PEA EURO................... 118,48 777,18 18/01

CM EURO PEA ..................... 28,02 183,80 18/01

CM FRANCE ACTIONS ......... 44,78 293,74 18/01

CM MID. ACT. FRANCE........ 37,04 242,97 18/01

CM MONDE ACTIONS ......... 417,91 2741,31 18/01

CM OBLIG. LONG TERME.... 97,85 641,85 18/01

CM OPTION DYNAM. .......... 36,09 236,73 18/01

CM OPTION ÉQUIL. ............. 52,87 346,80 18/01

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,53 993,97 18/01

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,55 2010,84 18/01

CM OBLIG. QUATRE............. 160,21 1050,91 18/01

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,28 119,91 18/01

LCF E. DE ROTHSCHILD
AMÉRIQUE 2000 ................... 162,87 1068,36 18/01

ASIE 2000.............................. 116,52 764,32 18/01

NOUVELLE EUROPE ............. 282,63 1853,93 18/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3236,32 21228,87 17/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3236,32 21228,87 17/01

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 317,98 2085,81 17/01

ST-HONORÉ FRANCE........... 61,98 406,56 18/01

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 93,28 611,88 17/01

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 154,44 1013,06 18/01

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 252,44 1655,90 18/01

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 332,54 2181,32 18/01

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 119,98 787,02 18/01

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,65 1939,34 18/01

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 262,87 1724,31 17/01

STRATÉGIE RENDEMENT .... 325,05 2132,19 17/01

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 30,49 200 18/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 30,22 198,23 18/01

AMPLITUDE EUROPE C........ 46,04 302 18/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 44,97 294,98 18/01

AMPLITUDE MONDE C........ 318,97 2092,31 18/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 292,18 1916,58 18/01

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,65 187,93 18/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 28,23 185,18 18/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 55,17 361,89 18/01

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 139,19 913,03 18/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 42,80 280,75 18/01

GÉOBILYS C ......................... 105,70 693,35 18/01

GÉOBILYS D......................... 98,33 645 18/01

INTENSYS C ......................... 19,25 126,27 18/01

INTENSYS D......................... 17,17 112,63 18/01

KALEı̈S DYNAMISME C......... 259,94 1705,09 18/01

KALEIS DYNAMISME D ........ 254,71 1670,79 18/01

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 209,97 1377,31 18/01

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 204,82 1343,53 18/01

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 188 1233,20 18/01

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,97 1200,20 18/01

LATITUDE C ......................... 24,07 157,89 18/01

LATITUDE D......................... 20,96 137,49 18/01

OBLITYS D ........................... 102,31 671,11 18/01

PLÉNITUDE D PEA ............... 50,42 330,73 18/01

POSTE GESTION C ............... 2434,25 15967,63 18/01

POSTE GESTION D............... 2276,66 14933,91 18/01

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6627,61 43474,27 18/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39181,63 257014,64 18/01

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8304,41 54473,36 18/01

REVENUS TRIMESTR. D ....... 776,36 5092,59 18/01

THÉSORA C.......................... 168,85 1107,58 18/01

THÉSORA D.......................... 145,50 954,42 18/01

TRÉSORYS C......................... 43940,28 288229,34 18/01

SOLSTICE D ......................... 356,70 2339,80 18/01

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,54 541,43 18/01

POSTE EUROPE D ................ 79,88 523,98 18/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 173,98 1141,23 18/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 163,13 1070,06 18/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 154,90 1016,08 18/01

CADENCE 2 D....................... 155,02 1016,86 18/01

CADENCE 3 D....................... 153,24 1005,19 18/01

INTEROBLIG C ..................... 51,86 340,18 18/01

INTERSÉLECTION FR. D....... 91,27 598,69 18/01

SÉLECT DÉFENSIF C............. 189,06 1240,15 18/01

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 284,28 1864,75 18/01

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 182,78 1198,96 18/01

SÉLECT PEA 3 ....................... 186,41 1222,77 18/01

SG FRANCE OPPORT. C........ 547,21 3589,46 18/01

SG FRANCE OPPORT. D ....... 514,43 3374,44 18/01

SOGENFRANCE C................. 583,24 3825,80 18/01

SOGENFRANCE D................. 527,35 3459,19 18/01

SOGEOBLIG C....................... 101,52 665,93 18/01

SOGÉPARGNE D................... 44,29 290,52 18/01

SOGEPEA EUROPE................ 285,94 1875,64 18/01

SOGINTER C......................... 99,15 650,38 18/01

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 22,07 144,77 17/01

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 62,71 411,35 17/01

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 53,36 350,02 17/01

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 61,42 402,89 17/01

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,20 119,38 17/01

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,45 107,90 17/01

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 23,63 155 17/01

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 76,48 501,68 17/01
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LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

22 / LE MONDE / JEUDI 20 JANVIER 2000 F I N A N C E S E T M A R C H É S

b Le titre Vivendi a gagné 1 %, dans les premières
minutes de transactions, mercredi 19 janvier. Man-
nesmann, le groupe allemand de télécommunication,
envisagerait de reprendre la participation de Vivendi
dans Cegetel afin de contrer l’OPA hostile de Voda-
fone.
b La valeur Air France a reculé de 0,68 %, à l’ouver-
ture des cotations, mercredi, après l’annonce du ra-
chat de la compagnie aérienne Regional Airlines
b L’action TotalFina a progressé de 3,54 %, mercredi
à l’ouverture. Le groupe pétrolier profite de la hausse
du prix du baril de pétrole qui a dépassé 28 dollars.
b Les titres des valeurs parapétrolières Géophy-
sique et Bouygues Offshore ont également profité
de ce regain d’intérêt pour les valeurs liées au pé-
trole. Ils ont gagné respectivement 2,86 % et 3,02 % à
l’ouverture des transactions, mercredi.
b L’action Alstom a progressé de 1,68 %, mercredi à
l’ouverture du marché. Le groupe avait annoncé au-
paravant une hausse de 16 % de son chiffre d’affaires
sur les neuf premiers mois de son exercice.
b Le titre Carrefour a abandonné 1,39 %, mercredi
matin. Dans une interview donnée à la presse améri-
caine, Daniel Bernard, le président de Carrefour, a
déclaré qu’il voulait toujours s’implanter aux Etats-
Unis.
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SPORTSLe 68e Rallye Monte-Carlo,
première épreuve du championnat du
monde 2000, commence jeudi 20 jan-
vier pour s’achever, samedi 22 janvier,
en Principauté de Monaco, après la

mythique étape spéciale du col de Tu-
rini (Alpes-Maritimes). b LE RETOUR
de Peugeot, qui a engagé ses 206 WRC
dans toutes les épreuves de la compé-
tition, avec comme objectif d’empor-

ter le titre, après l’avoir conquis avec la
205, est l’événement de la saison. b CE
RETOUR s’inscrit, au même titre que la
présence en formule 1, dans une stra-
tégie commerciale plus vaste de la

part d’un constructeur de taille
moyenne. b LES 206 WRC confiées à
François Delecour et Gilles Panizzi de-
vront compter avec la Mitsubishi du
Finlandais Tommi Makinen, champion

du monde en titre. b L’ÉPREUVE MO-
NÉGASQUE conduira les concurrents
sur les routes du sud de la France au
long d’un parcours riche de quinze
spéciales représentant 421 km.

Le rallye
de Monte-Carlo
b Le rallye de Monte-Carlo a été
créé en 1911 pour contrer le
succès populaire du Carnaval de
Nice et démontrer que le climat
de la Principauté en cette saison
de l’année était
exceptionnellement doux et
propice à la randonnée.
b La première édition, qui
opposait 23 concurrents, a été
emportée par le Français Henri
Rougier sur Turcat Mery 25 CV
(vitesse moyenne : 13,800 km/h).
b En 1999, c’est le Finlandais
Tommi Makinen (Mitsubishi
Lancer) qui s’est imposé devant
son compatriote Juha Kankkunen
(Subaru Impreza) et l’Ecossais
Colin McRae (les 424,69 km
d’épreuves spéciales en
5 h 16 min 50 s 06. Une centaine
d’équipages avaient pris le départ.
b Pour sa 68e édition, le rallye de
Monte-Carlo, première manche
du championnat du monde de la
Fédération internationale de
l’automobile (FIA), opposera, du
jeudi 20 au samedi 22 janvier,
quelque 100 concurrents, parmi
eux : les Finlandais Tommi
Makinen-Risto Mannisenmaki
(Mitsubishi Lancer), Juha
Kankkunen-Juha Repo (Subaru
Impreza), les Danois Henrik
Lundgaard-Christian Anker Jens
(Toyota Celica), les Belges Freddy
Loix-Sven Smeets (Mitsubishi
Lancer), les Britanniques Richard
Burns-Robert Reid (Subaru
Impreza), les Espagnols Carlos
Sainz-Luis Moya (Ford Focus),
les Allemands Armin
Schwarz-Manfred Hiemer (Skoda
Octavia), l’Ecossais Colin McRae
et son copilote espagnol (Ford
Focus) et les Français Didier
Auriol-Denis Giraudet (Seat
Cordoba), François
Delecour-Daniel Grataloup
(Peugeot 206) et Gilles et Hervé
Panizzi (Peugeot 206).
b Le parcours, long de 412 km et
riche de quinze épreuves
spéciales, conduira les
concurrents sur les routes du sud
de la France entre la Drôme,
les Alpes-Maritimes,
les Alpes-de-Haute-Provence,
les Hautes-Alpes et Monaco.
La spéciale n° 8
Plan-de-Vitrolles-Faye est la plus
longue des épreuves en
championnat du monde
(48,55 km). Quant à la mythique
spéciale du Turini, elle concluera
la compétition, le samedi
22 janvier, avant l’arrivée
des concurrents en Principauté de
Monaco.

Présent pour gagner
Peugeot a engagé trois voi-

tures dans le 68e Rallye Monte-
Carlo, première manche du
Championnat du monde 2000.
Toutefois, seuls deux véhicules,
ceux des Français François Dele-
cour et Gilles Panizzi, marque-
ront des points, le règlement li-
mitant à deux le nombre de
pilotes autorisés à figurer au
classement général après chaque
épreuve. La troisième Peugeot
206 WRC est conduite par le Fin-
landais Marcus Grönholm. En
1999, la marque au lion a partici-
pé à une demi-saison de Cham-
pionnat du monde, disputant six
rallyes. Son meilleur résultat fut
obtenu à San Remo avec la
deuxième place de Gilles Panizzi.
En 2000, les améliorations por-
tées à la boîte de vitesse – le mo-
teur gardant sa configuration
1999 – devraient lui permettre de
briller, d’autant que les pilotes
maison sont de vrais spécialistes
des épreuves sur asphalte. Ainsi,
François Delecour participera à
son 14e Rallye Monte-Carlo. Le
Nordiste a terminé la course à
douze reprises et l’a gagnée une
fois, en 1994, sur Ford.

Le lion des automobiles Peugeot court deux lièvres à la fois
En formule 1 depuis six saisons, la firme sochalienne fait, en 2000, son grand retour dans le championnat du monde des rallyes, dont le Monte-Carlo est
la première épreuve. Des stratégies destinées à dynamiser les ventes d’un constructeur qui ne dispose pas des moyens financiers d’un groupe mondial 

Cet engagement dans deux disciplines majeures est une démarche mûrement réfléchie

LE LION de Sochaux a de l’ap-
pétit. Toujours à la recherche de sa
première victoire en Grand Prix de
formule 1, il persiste à croire en sa
bonne étoile. Cette année, l’écurie
Prost-Peugeot disposera d’une
voiture et d’un moteur inédits qui
seront confiés à de nouveaux pi-
lotes, Jean Alesi et Nick Heidfeld.
« Nous n’avons pas abandonné
l’idée de devenir champion du
monde », affirme-t-on chez le
constructeur. Après les galops
d’essai de la saison 1999, la marque
affiche également des objectifs
ambitieux dans le championnat du
monde des rallyes.

Peugeot a-t-il les yeux plus gros
que le ventre ? En F1, où il s’est en-
gagé à figurer au moins jusqu’à la
fin 2000, le constructeur entame sa
sixième saison avec l’obligation
absolue de se constituer enfin un
palmarès. Pour la 206 WRC, il
s’agit de prendre la suite de la glo-
rieuse 205 T16, couronnée cham-
pionne du monde des rallyes en
1985 et 1986. « A partir du mois de
mars, lorsque les courses de for-
mule 1 et les épreuves du cham-
pionnat du monde des rallyes seront
lancées, on parlera de nous tous les
week-ends. Il faut espérer que les
résultats suivront et que ce sera en
bien », reconnaît Corrado Provera,
directeur de Peugeot-Sport et de la
communication de la marque.

Forcément risqué – et particuliè-
rement onéreux –, cet engagement
dans deux disciplines majeures est
une démarche mûrement réflé-
chie. F1 et rallye sont des engage-
ments sportifs complémentaires,
fait-on valoir chez Peugeot. Dans
le jargon des experts de la commu-
nication, la F1 est le terrain où doit
s’imposer l’« image corporate »,
autrement dit l’identité générale
de Peugeot. Groupe automobile
sensiblement moins mondialisé
que la plupart de ses concurrents
généralistes, la marque peut ainsi
envisager de faire progresser sa
notoriété sur la plupart des mar-
chés du monde. Avant lui, Renault
s’y est essayé avec bonheur.

INDISPENSABLE VICTOIRE
L’implication dans les épreuves

du championnat du monde des
rallyes participe d’une logique un
peu différente. Cette fois, c’est
moins la marque tout entière
qu’un modèle emblématique de la
gamme qui est placé sur le devant
de la scène. Pas de mystère, les
succès espérés en rallye serviront
en premier lieu la carrière de la
206. Cette petite voiture apparue
en 1999 offre une personnalité

plus tranchée et un design plus
agressif qui illustrent le réveil
d’une marque qui a payé cher l’er-
reur stratégique de ne pas avoir
assuré plus tôt une descendance
directe à la 205.

Mais les termes de l’équation
ont changé. Alors que, durant les
années 80, on pouvait établir une
relation directe entre la virevol-
tante T16 des rallyes et la 205 GTI,
la « petite bombe » qui faisait
tourner les têtes dans la rue, les
nouveaux codes d’apparence de
l’automobile ont modifié la donne.
Si la sportivité reste une valeur
très porteuse aux yeux d’une par-
tie de la clientèle, elle ne s’exhibe
plus. Héritière de la 205 GTI de la
grande époque (et sensiblement

plus puissante que cette dernière),
la 206 S16 (moteur deux litres,
137 chevaux) est d’une totale so-
briété.

Un œil averti distinguera les
jantes et les pneus plus larges, les
ailes très discrètement évasées, la
sortie d’échappement à peine
chromée et, à l’intérieur, le péda-
lier ou le pommeau de change-
ment de vitesses en aluminium.
On est loin de la « frime » et de
l’agressivité bariolée de l’époque
GTI, un sigle qui a disparu chez
Peugeot. De même, la Clio Renault
Sport (2 litres, 172 chevaux) est in-
finiment plus sobre que la Clio
Williams d’antan, dont l’unique
teinte bleu foncé et les jantes
jaunes paraissent aussi avoir bien

vieilli. Bref, de nos jours, l’aura
sportive se suggère davantage
qu’elle ne s’affiche. Une chose, ce-
pendant, n’a pas changé : les vic-
toires restent indispensables pour
rester crédible.

Si Renault peut – pour quelque
temps encore – se reposer sur ses
six titres de champion du monde
de F1 , Peugeot se doit de gagner
en compétition. Car si, depuis leur
lancement, les différentes versions
de la 206 se vendent mieux que
prévu, il ne fait pas de doute que le
succès sportif est indispensable
pour prolonger leur carrière
commerciale, dans un environne-
ment concurrentiel marqué par le
renouvellement toujours plus ra-
pide des modèles.

Plus largement, la présence des
Peugeot sur les circuits peut aussi
être perçue comme un aiguillon
indispensable pour une firme qui
n’a jamais aussi bien réussi que
lorsqu’elle a su dépasser son
image conventionnelle, mais un
peu ennuyeuse, de marque « sé-
rieuse » en mettant un peu de pi-
ment dans sa gamme. Toutefois,
ce constructeur indépendant de
taille moyenne ne disposant pas
des moyens financiers d’un groupe
mondial ne pourra sans doute pas
éternellement mener de front ses
ambitions en F1 et enrichir son ta-
bleau de chasse en championnat
du monde des rallyes. Un jour,
peut-être pas éloigné, il faudra
choisir. 

Jean-Michel Normand 

A
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Diego Maradona va suivre une cure
de désintoxication à Cuba
DIEGO MARADONA EST ARRIVÉ À LA HAVANE, mardi 17 janvier,
afin de suivre une cure de désintoxication. Après avoir envisagé de se
rendre à Toronto, où réside son frère, l’ancien milieu de terrain de
l’équipe d’Argentine a répondu à une invitation de Fidel Castro « pour
la dignité des Cubains » et parce qu’il a « confiance en la médecine » de
ce pays.

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : Chalon-sur-Saône, malgré sa défaite à Pruszkow
(88-77), et le PSG-Racing, difficile vainqueur d’Amsterdam (75-70,
après prolongations), se sont qualifiés pour les huitièmes de finale de la
coupe Saporta, mardi 18 janvier.
a FOOTBALL : Lee Bowyer, 22 ans, et Jonathan Woodgate, 19 ans,
deux joueurs vedettes de Leeds United, le club leader de la Premier
League anglaise, ont été interrogés par la police, lundi 17 janvier, dans
le cadre d’une enquête sur les violences « barbares » infligées à un
jeune Asiatique, à la sortie d’une boîte de nuit de Leeds, le 11 janvier.
Les deux joueurs, deux grands espoirs du football anglais, ont été remis
en liberté sous contrôle judiciaire après avoir été placés en garde-à-vue.

Amélie Mauresmo est éliminée dès le deuxième tour des Internationaux d’Australie
« C’ÉTAIT une journée à rester au

lit. » C’est ainsi qu’Amélie Maures-
mo a commenté sa défaite, mercre-
di 19 janvier, dès le deuxième tour
des Internationaux d’Australie, à
Melbourne, face à la Suissesse Patty
Schnyder (6-4, 6-4). Mercredi
19 janvier, sur le central, la tête de
série no 6 a d’emblée parue em-
pruntée face à une adversaire très
sûre d’elle. Dès le début du match,
Amélie Mauresmo obtient sept
balles de break mais ne parvient pas
à les concrétiser. De sa patte de
gauchère, Patty Schnyder parvient
souvent à dépasser la Française, qui
ne semble manifestement pas dans
la cadence. Le beau revers d’Amélie
fuse parfois et elle montre l’étendue
de ses progrès en coup droit ou à la
volée, mais ses beaux points ga-
gnants ne peuvent éponger les trop
nombreuses fautes directes dues à
de mauvais placements : elle en a
commis 48.

Compacte et très sûre d’elle, Pat-

ty Schnyder enlève la première
manche à force de coups droits dé-
calés et de services très travaillés.
Elle se détache dans la deuxième
manche, profitant d’un passage à
vide de son adversaire au service.
« J’ai tout simplement fait un grand
match, cela faisait longtemps que ce-
la ne m’était pas arrivé », a-t-elle
commenté.

Ironie du sort, c’est en battant
celle-ci alors tête de série no 11 au
même stade de la compétition, en
1999, qu’Amélie Mauresmo s’était
révélée au public australien avant
de s’avancer jusqu’en finale de
l’épreuve. Sacrée révélation de la
saison 1998, où elle avait gagné six
tournois, Patty Schnyder, alors âgée
de vingt ans, avait ensuite alarmé le
circuit féminin en coupant les ponts
avec son entraîneur et ses parents
pour aller vivre auprès d’un coach
aux étranges méthodes fondées sur
une économie de sommeil et sur
une alimentation exclusive aux jus

de fruits. Elle avait glissé dans le
classement avant de reprendre un
entraînement plus académique
pendant l’été. A Melbourne, au troi-
sième tour, Patty Schnyder ren-
contrera la Russe Nadedja Petrova,
qui a battu la Zimbabwéenne Cara
Black (4-6, 6-4, 6-4). Amélie Mau-
resmo, elle, quitte le tournoi de
simple très déçue. Elle était une fa-
vorite légitime à Melbourne. Elle
venait de remporter le tournoi de
Sydney en battant successivement
Martina Hingis (no 1) et Lindsay Da-
venport (no 2).

Julie Halard-Decugis a éliminé la
Colombienne Fabiola Zuluaga (6-3,
6-3) et Mary Pierce, tête de série
no 4). a battu sa compatriote Amélie
Cocheteux (6-2, 6-2). En revanche,
Nathalie Tauziat (no 5) et Emilie
Loit, huitième de finaliste en 1999,
ont été respectivement éliminées
par la Canadienne Sonya Jeyasselan
(7-6, [7-3], 6-4) et par l’Allemande
Jana Kandarr (1-6, 7-5, 6-3).

UNE LONGUE ÉCLIPSE
Chez les Français, la performance

vient de Nicolas Escudé, qui a élimi-
né le Néerlandais Richard Krajicek,
tête de série no 9 (2-6, 6-3, 6-1, 6-3).
Demi-finaliste à Melbourne en
1998, le Français avait connu une
longue éclipse avant de revenir à
son beau jeu aux Internationaux
des Etats-Unis où il s’était hissé en
quarts de finale et avait terminé
l’année en 34e joueur mondial. Au
troisième tour, il rencontrera le Sué-
dois Andreas Vinciguerra, 98e mon-
dial. Sébastien Grosjean, lui, pour-
suit sa route à Melbourne. Il a battu
l’Australien Michael Hill (4-6, 6-1,
7-6, [7-3], 6-0) et sera opposé au
troisième tour au Britannique Tim
Henman, tête de série no 11.

Le parcours de santé de la jour-
née a été effectué par les deux
Américains les plus en vue à Mel-
bourne. Sur le central, Andre Agas-
si, numéro un mondial, a éliminé le
Néerlandais Sjeng Schalken (7-5,

6-0, 6-3), puis Pete Sampras, l’an-
cien numéro un mondial et tête de
série no 3, s’est rodé avec bonheur à
la volée, disposant du Suédois Mi-
kael Tillstroem en une heure et de-
mie (6-3, 7-6, 8-6, 6-1). Avec les dé-
faites de Richard Krajicek et de
Todd Martin (no 8), battu par l’Es-
pagnol Fernando Vicente (6-4, 2-6,
3-6, 6-3, 7-5), le haut du tableau se
dégage pour Agassi et Sampras, qui
ne cachent pas leur gourmandise
croissante de se rencontrer en de-
mi-finales.

Bénédicte Mathieu
(avec AFP)
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A voir et à manger
Capitale mondiale du divertissement, Las Vegas mérite qu’on y

passe au moins trois jours. Premier jour : découverte du « Strip »,
avec les montagnes russes du New York-New York (230 secondes
avec des pointes à 107 km/h !) et les boutiques du Caesars Palace,
dans un décor en trompe-l’œil. Déjeuner chez Spago. Après les
tigres blancs et les dauphins du Mirage, tour en gondole au Venetian
($ 10), puis dîner au premier étage de la tour Eiffel, avec, en prime,
les grandes eaux du Bellagio. Jour 2 : expresso chez « Mon Ami
Gabi », au Paris, avant d’admirer les toiles de maîtres du Bellagio.
Déjeuner au « Picasso », au milieu de vrais Picasso. Voyage dans la
légende avec le musée à la gloire du pianiste Liberace et, au Vene-
tian, les stars de cire de Mme Tussaud. Cap sur downtown pour un
bain de lumières avant le show du Bellagio. Jour 3 : visite des envi-
rons ou du Grand Canyon puis, au crépuscule, survol du « Strip » en
hélicoptère. Dîner au « Swan Court » (Mandalay Bay) avec un der-
nier verre au sommet de la Stratosphere ou de l’Hôtel Rio, au
Voodoo Cafe. En option, machines à sous et tapis verts.

Las Vegas ou l’envers du jeu
Pour séduire
des joueurs en quête
d’exotisme, la « ville
du péché » s’est
transformée en
Disneyworld du désert

CLARK COUNTY 
de notre envoyé spécial

Imaginons le souverainiste Phi-
lippe de Villiers, pourfendeur des
multinationales américaines,
débarquant à Las Vegas pour y dé-
fendre « le droit de ne pas être amé-
ricanisé, macdonaldisé, cocacoloni-
sé ». Imaginons le vice-président
du Rassemblement pour la France
arpentant le « Strip » (surnom de
l’artère emblématique de la ville),
au milieu d’une foule bon enfant
(T-shirts, bermudas et baskets) qui
saisit machinalement les prospec-
tus qu’on lui tend à chaque carre-
four. Pour y découvrir (photos et
numéros de téléphone à l’appui),
Jasmine, une « college girl fresh out
of school », Brandy, une « farm girl
just new to the city » ou Miko, « une
perle exotique ». Autant de beautés
que l’on vous promet, « dans les
vingt minutes », seule ou en duo,
directement dans votre chambre...
Avec une réduction pour les céli-
bataires qui souhaiteraient ainsi
enterrer leur vie de garçon avant
de convoler (plus de 100 000 ma-
riages par an, soit un toutes les
5 minutes !) dans une des cin-
quante wedding chapels d’une ville
pudibonde qui a relégué les cat
houses (maisons closes) dans une
vallée voisine. Autorisée au Neva-
da, la prostitution est en effet ban-
nie dans 4 des 17 comtés de l’Etat

dont celui de Las Vegas, les auto-
rités locales jugeant le business du
sexe préjudiciable à celui du jeu et,
surtout, à l’image « clean » qu’en-
tend désormais donner d’elle celle
qui ne veut plus être la « Sin City »,
la ville du péché.

Imaginons maintenant la tête de
notre contempteur de la mondiali-
sation découvrant successivement,
au fil de sa promenade, le lagon, la
piscine à vagues et la plage de
sable du Mandalay Bay (3 300
chambres), l’imposant sphinx dres-
sé devant la pyramide du pharao-
nique Luxor (4 427 chambres), les
tourelles acidulées du médiéval
Excalibur (4 032 chambres), le lion
du MGM Grand (5 005 chambres),
la statue de la liberté et les gratte-
ciel du New York-New York (2 035
chambres) et la réplique d’un lac
de Côme d’opérette sur les rives
duquel le Bellagio (3 000

chambres) déploie les terrasses de
ses restaurants réputés. Jusqu’à ce
que notre chantre se retrouve,
soudain, au pied d’une demi- tour
Eiffel (164 m !), superbe et coû-
teuse réplique (20 millions de dol-
lars) dominant deux tiers d’Arc de
triomphe, une montgolfière
géante et les façades reconstituées
du Louvre et de l’Opéra. Sans ou-
blier l’Hôtel de Ville, dont s’ins-
pire, paraît-il, la masse imposante
du Paris Las Vegas (2 916 chambres
et 295 suites), hommage inattendu
de la cité des néons à la ville lu-
mière. De quoi ébranler (ou
conforter) les convictions du
champion de « l’exception cultu-
relle » hexagonale... 

UNE ODEUR DE PAIN CHAUD
En fait, le Paris Las Vegas est la

dernière trouvaille de celle qui, bu-
siness oblige, a décidé de changer
de mise et d’image. Confrontée à
une concurrence vive (les casinos
fleurissent désormais un peu par-
tout sur le sol américain), l’ex-
Mecque du jeu s’est métamorpho-
sée en une sorte de Disneyworld
pour adultes. Mieux, elle est deve-
nue la capitale mondiale du kitsch
haut de gamme. Objectif : rester,
avec plus de 33 millions de visi-
teurs par an (dont environ 170 000
Français), la première destination
touristique du globe. La recette :

vendre le monde aux Américains,
invités à consommer sans retenue
cet exotisme pasteurisé servi à do-
micile, sur un plateau doré.

Fruit de l’imagination des sty-
listes locaux et de la munificence
des promoteurs, le Paris Las Vegas
(un Hilton Casino Resort de
790 millions de dollars) offre, de-
puis septembre 1999, un concentré
de ce qui, pour les Américains, ré-
sume, avec le french cancan, l’art
de vivre français : le shopping et,
surtout, la bonne bouffe, un sec-
teur confié à un executive chef fran-
çais, Eric Scullier, capable de
« vendre » aussi bien les croissants
servis au comptoir du Petit Zinc
que les viennoiseries de Gaston
Lenôtre ou les spécialités du Pro-
vençal, de La Rôtisserie des artistes
ou du Eiffel Tower Restaurant si-
tué, comme son nom l’indique, au
premier étage de la dame de fer.

Folklore oblige, des agents de
police à képi, des accordéonistes à
béret et un livreur juché sur un tri-
porteur rouge croulant sous les ba-
guettes (24 F, 3,6 ¤ pièce), déam-
bulent sur les pavés d’une rue de la
Paix où flotte en permanence une
odeur de pain chaud. Dehors, on
peut déguster un verre de chablis
sur une copie du pont Alexandre-
III ou grignoter un vrai sandwich
au Café du Parc avant d’aller fumer
un cigare au Napoleon’s. Quant à
la dame de fer, elle plante sans ver-
gogne ses pieds dans la voûte
bleutée d’un casino où, entre les
réverbères, 2 100 machines à sous
et 90 tables de jeu s’entassent dans

un décor métallique évoquant les
Halles d’antan.

Passés maîtres dans l’art du
trompe l’œil, les peintres du cru
n’en ont pas moins raté le faux ciel
tristounet d’un Paris d’opérette,
capitale d’une France revue par
Astérix, corrigée par Broadway et
parrainée par Line Renaud et
Charles Aznavour. Sans parler d’un
hall rutilant qui, avec ses lustres et
ses chandeliers, fait davantage
penser au palais d’un émir qu’au
château de Versailles dont la déco-
ration, précise-t-on, aurait inspiré
les espaces voués aux banquets et
autres conventions, spécialités lo-
cales des plus lucratives.

N’en déplaise à l’amour-propre
de notre cocardier vendéen, le Ve-
netian (3 036 chambres, unique-

ment des suites), qui, à 200 mètres
de là, ressuscite, depuis mai 1999,
la magie de la Sérénissime, cache
derrière une devanture tout aussi
spectaculaire (palais des Doges,
Palazzo Contarini, Ca’d’Oro, Rial-
to, pont des Soupirs et campanile
grandeur nature), un somptueux
décor intérieur, fruit du travail mi-
nutieux d’une centaine de
peintres, de sculpteurs et d’arti-
sans ayant œuvré sous l’œil atten-
tif d’historiens d’art. Il est vrai que
son richissime propriétaire, Shel-
don Adelson, soixante-six ans, ar-
chétype de la success story améri-
caine (son père, immigrant
lituanien, était chauffeur de taxi à
Boston), n’a pas lésiné sur les
moyens : 1,5 milliard de dollars !
3 000 tonnes de marbre italien, des

GABE KIRCHHEIMER
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Carnet de route
b CLIMAT. Entre 5 et 15 degrés
jusqu’en février, de 20 à 30 degrés de
mars à mai. 
b ACCÈS. De Paris/Roissy, en
Boeing 777 (personnel navigant
français) avec United Airlines (tél. :
0801-72-72-72) via Chicago ou San
Francisco et, à compter d’avril, via
Los Angeles. En passant par Jetset
(tél. : 01-53-67-13-00, Internet
(www.jetset-voyages. fr) et agences,
tarifs avantageux et
préacheminement gratuit des
principaux aéroports de province ou
de Lyon en TGV.
Spécialiste des Etats-Unis, Jetset
propose des circuits au volant et des
circuits accompagnés incluant Las
Vegas. A la carte, une large gamme
d’hôtels dont le Venetian, le Paris, le
Bellagio, etc. Exemple : 6 nuits en
chambre double au Venetian (dont
un samedi), à partir de 7 525 F
(1147 ¤) par personne, de Paris,
jusqu’au 31 mars. En option, sur
place, forfait mariage à partir de
2 290 F (349 ¤) pour un couple
avec transfert en limousine,
cérémonie, photos, frais

de licence, certificat, etc.
b VOYAGISTES. Outre Jetset,
citons la Compagnie des Etats-Unis
(tél. : 01-55-35-33-55), Vacances
Fabuleuses (01-53-67-60-60), Kuoni
(tél. : 01-43-37-85-90), Voyageurs
aux Etats-Unis (tél. :
01-42-86-17-30), Flâneries
américaines (agences), Vacances Air
Transat (agences), Havas Voyages
(tél. : 0803-817-000) et Directours
(tél. : 01-45-62-62-62) qui publie une
brochure « spéciale Las Vegas ».
b HÔTELS. Le Venetian, pour son
décor, son spa et son night-club, le
Bellagio (ou le Paris) pour la vue sur
la tour Eiffel et la féerie aquatique
nocturne, et le Four Seasons pour
les chambres donnant sur le
« Strip ».
b VISITER. The Gallery of fine art
($12), au Bellagio : Rembrandt,
Rubens, Renoir, Van Gogh,
Gauguin, Matisse, Picasso, Miro,
etc. Au Venetian, Madame
Tussaud’s, un Musée Grévin à la
gloire des stars américaines.
Gameworks, un espace ludique
conçu par Steven Spielberg.
b OBSERVER. La vue du sommet
de la tour Eiffel ($ 8 pour un adulte,

$ 6 par enfant), surtout la nuit, qui
mérite un survol en hélicoptère
($ 68) avec Heli-USA.
b SHOWS. Incontournable, « O »,
dernière création du Cirque du
Soleil, au Bellagio. Le one man show
du Québécois André-Philippe
Gagnon, au Venetian. Les magiciens
Siegfried and Roy, au Mirage. Le
naufrage du Titanic au Bally’s. Les
comédies musicales Chicago (au
Mandalay) et Notre-Dame de Paris,
au Paris. De $ 50 à $ 100.
b EXCURSIONS. Le Grand
Canyon, en avion ($ 150) ou en
hélicoptère ($ 300) avec Scenic
Airlines et Heli USA qui programme
aussi Monument Valley et Bryce
Canyon. Chez Jetset, forfait « Las
Vegas + Grand Canyon » à partir de
6 075 F (926 ¤) par personne, de
Paris ou province, avec 2 nuits au
« Circus Circus » et une nuit près du
Grand Canyon.
b GUIDES. Le Routard Etats-Unis
côte Ouest (Hachette) et, en anglais,
les guides Time Out et Access.
b RENSEIGNEMENTS. A Paris, au
01-43-80-36-09 et, par fax, au
01-43-80-41-19. Sur internet (www.
lasvegas24hours. com).

La France en fête
A Paris, un Salon présente les manifestations organisées dans les régions

pour l’an 2000 et les multiples saveurs de l’Héxagone
PREMIÈRE manifestation tou-

ristique de la nouvelle année, le
Salon des vacances en France, qui
se tient du vendredi 21 au di-
manche 23 janvier à Paris, accorde
une place de choix aux multiples
manifestations qui, après le coup
d’envoi du Nouvel An, marque-
ront, tout au long de l’année et aux
quatre coins du pays, la dernière
année du deuxième millénaire. Un
programme copieux décliné par la
Mission 2000, organisme chargé
d’orchestrer l’événement à travers
l’Hexagone, et par le secrétariat
d’Etat au tourisme (site internet
www. tourisme.gouv. fr) avec la
campagne « Bonjour 2000 ».

Pendant la durée du Salon, un
stand spécifique mettra en valeur
une manifestation par région. Se-
ront ainsi à l’affiche, une exposition
sur le thème de « La beauté », à
Avignon (29 avril-17 septembre) ;
une exposition à la gloire des pa-
quebots transatlantiques, « Es-
cal’Atlantic », à Saint-Nazaire (à
partir d’avril) ; un Festival célébrant
mille ans de musique, à Aix-en-Pro-
vence (juin-juillet) ; une exposition
sur « Les cultures du travail », dans
une ancienne mine de charbon de
Forbach, en Lorraine (du 1er mai au
1er octobre) ; une exposition sur
« Les cités idéales », à la Saline
royale d’Arc-et-Senans, en
Franche-Comté (juin à octobre) ; la
mise en lumière du pont du Gard
(1er au 3 juin) ; « Brest 2000 », une
Fête de la mer et des marins qui, du
13 au 17 juillet, donnera lieu à un
rassemblement maritime (plus de
2 500 navires) ; la réouverture, au
printemps, toujours à Brest,
d’Océanopolis, ainsi que le pique-
nique (trois à quatre millions de
personnes attendues) et le spec-
tacle aérien, tous deux géants, qui
auront lieu le 14 juillet, dans les
337 villes et villages (8 régions,
20 départements) situés le long des
1 200 km de la Méridienne verte,
une ligne d’arbres matérialisant, de
Dunkerque aux Pyrénées, le méri-
dien de Paris.

Egalement à l’affiche, le 21 juin,
dans toute la France, une excep-
tionnelle Fête de la musique qui
verra les boulevards périphériques
transformés en « PériphéRocks »
pour accueillir chars musicaux et
concerts.

Au-delà de ces grands rendez-
vous, la Fédération nationale des
comités départementaux du tou-
risme a, de son côté, recensé l’en-
semble des actions prévues par ses
membres pour l’an 2000. A ce jour,
58 départements proposent une
vaste palette d’événements parmi
lesquels on relève l’ouverture, au
printemps, d’un musée des in-
sectes (Micropolis), dans l’Avey-
ron, la mise en lumière, de mai
à septembre, de la vieille ville de
Bourges (Cher), l’ouverture, à
compter du 1er juin, d’un espace
touristique et d’un musée des
étoiles à l’observatoire du pic du
Midi de Bigorre (Hautes-Pyré-
nées), l’ouverture d’un musée de
l’alpinisme, en juin, à Saint-Chris-
tophe-en-Oisans (Isère), la célé-
bration du tricentenaire de
Le Nôtre et, de juin à octobre, la
redécouverte des jardins de Ver-
sailles, la célébration du 150e anni-
versaire de la naissance de Mau-
passant, en juillet, au château de
Sassetot-le-Mauconduit (Seine-
Maritime), un festival mondial des
théâtres de marionnettes, en sep-
tembre, à Charleville-Mézières
(Ardennes) et, toute l’année, un
royaume dédié aux enfants, à Blois
(Loir-et-Cher), et le centième an-
niversaire de la naissance de
Jacques Prévert, dans la Manche.

Pour en savoir davantage,
consulter chacun des comités dé-
partementaux ou le site du secré-
tariat d’Etat (déjà mentionné) ou
sur le www. viafrance.com. Les of-
fices de tourisme et syndicats
d’initiative ne sont pas en reste, le
site de leur fédération (www. tou-
risme.fr) proposant lui aussi des
informations sur les fêtes pro-
grammées.

Un festin qui serait incomplet

sans la mise en valeur des multi-
ples saveurs de l’Hexagone. Ainsi,
le second thème d’animation du
Salon des vacances en France sera
celui de la cuisine et des produits
du terroir, thème qui sera illustré
par la présentation, par les pro-
ducteurs et par les régions, des di-
verses spécialités locales.

Un guide, offert à chaque visi-
teur, fera notamment l’inventaire
des escapades gourmandes pro-
posées par les exposants.

Au programme des week-ends,
olivades en Provence, truffe en
Touraine ou en Haute-Marne,
foie gras en Vendée, en Corrèze
ou dans le Gers, pomme dans le
Finistère ou les Deux-Sèvres, me-
lon à Cavaillon, champignons
dans le Cantal ou le Morvan, co-
gnac en Charente, champagne
dans la Marne, etc.

Distinguée cette année, la
Ferme écomusée Carles (tél. : 05-
65-29-62-39), à Monteils (Avey-
ron), où l’on déguste les confits
et foies gras de canard issus de
l’élevage maison. Autre initiative
récompensée, « l ’assiette de
pays », une opération qui, dans
86 restaurants de campagne de
Bourgogne et du centre, entend
valoriser les produits du terroir
local. Quant aux jeunes visiteurs,
ils seront également de la fête, le
Musée en herbe, qui, pendant le
Salon, accueillera les enfants de 4
à 12 ans, ayant l’intention de les
mettre, eux aussi, aux fourneaux.

P. F.

. Salon des vacances en France,
porte de Versailles, Paris
Expo-hall 6, du vendredi 21 au di-
manche 23 janvier, de 10 heures à
19 heures. Quelque 450 exposants
présentent un inventaire des res-
sources touristiques de l’Hexa-
gone et des forfaits, stages et pro-
motions en France. Entrée : 40 F
(6 ¤), tarif réduit 30 F (4,5 ¤), gra-
tuit pour les moins de 12 ans ac-
compagnés.

plafonds ornés de fresques, des ga-
leries et des escaliers majestueux,
des colonnades dorées à la feuille.

Objectif : offrir à sa clientèle une
copie « authentique » de Venise et
un hôtel digne des palaces pari-
siens. Encore que la présence de
mini-bar, de coffre-fort et de fax
(autant de « premières » dans une
ville où le client n’était guère en-
couragé à rester dans sa chambre)
ne compense pas l’absence de pei-
gnoirs dans les salles de bains. Un
oubli qui, assure-t-on, devrait être
réparé rapidement. Une broutille
néanmoins pour qui découvre, au
cœur de l’établissement, baignant
dans la suavité d’un superbe faux
ciel bleu rosé, une place Saint-
Marc très monacale, aux marches
léchées par l’eau d’un mini-Grand
Canal (360 mètres de long) bordé
de boutiques et de cafés, et sillon-
né de vraies gondoles ($10 la
ronde) confiées à des gondoliers
(foulard rouge, marinière rayée et

canotier) made in Italy qui
poussent volontiers la canzonetta !
Encore plus fort, les quelque 300
colombes blanches que l’on a dres-
sées pour, à heure fixe, virevolter
devant l’hôtel. Initialement « pro-
grammés » pour tournoyer plu-
sieurs fois avant de regagner leurs
pénates, les volatiles ont apparem-
ment opté pour un service mini-
mum qui, aujourd’hui, se réduit à
un vol éclair en direction de leurs
mangeoires... Voilà qui pourrait
contrarier le maître des lieux si ce
dernier n’était confronté à un pro-
blème autrement plus irritant :
l’entêtement d’un restaurateur lo-
cal, spécialiste du homard, et qui,
en refusant de libérer les lieux,
compromet l’extension du Vene-
tian à 6 000 chambres ! Le lion ailé
paralysé par un homard ! Comme
quoi, même à Las Vegas, n’est pas
doge qui veut.

Patrick Francès
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A l’affiche du Paris
Las Vegas (à gauche),
les stars de la ville lumière :
la tour Eiffel, l’Opéra et l’arc
de Triomphe. En prime,
le ballon des frères
Montgolfier. A deux pas,
le Venetian et son campanile
(en haut) célèbre
la Sérénissime, ses canaux
et le faste de ses palais
(en bas).

DÉPÊCHES
a AVION. Jusqu’au 4 février, la
compagnie AOM propose des
promotions tarifaires sur ses
vols au départ d’Orly Sud, à
destination de Nice, Marseille,
Toulon et Perpignan (500 F,
TTC, A/R, 76 ¤) et de Zurich
(880 F, 134 ¤). Renseignements
au 0-803-00-12-34. De son côté,
Air France (tél. : 0-802-802-
802 et agences) propose jus-
qu’au 31 mars, aux familles, aux
jeunes et aux seniors, des allers
simples entre Paris et Grenoble
à 245 F et 272 F (37 et 41 ¤).
a TOURISME RURAL. Consacré
aux chambres d’hôtes chez les
agriculteurs, Vacances et week-
ends à la ferme en 2000, de Mi-
chel Smith (Balland), s’adresse
« aux amateurs de simplicité et
d’authenticité, aux amoureux de
la campagne en quête d’adresses
sûres, visitées, testées et triées sur
le volet ». Les fermes proposant
une production biologique sont
signalées ainsi que celles où les
enfants ne risquent pas de s’en-
nuyer. En librairie, 139 F (21 ¤).
a THALASSO. Distribué gra-
cieusement dans les 470
agences du réseau Selectour, le
guide Selectour thalasso a sélec-
tionné 20 centres en France, au
Maroc, en Tunisie et à Chypre.
Réalisé avec le Routard, on y
trouve des conseils pratiques
ainsi qu’un lexique des soins.
Egalement disponibles, Selec-
tour seniors et Selectour lune de
miel.
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Essais prometteurs pour un nouveau traitement de l’asthme
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LES PREMIÈRES ÉTUDES d’un
tout nouveau traitement de
l’asthme, et en particulier de
l’asthme allergique sévère qui, en
France, fait plus de 2 000 décès
par an, semblent prometteuses.
Ces premiers résultats de-
mandent à être confirmés, mais
nombre de patients de ces études
publiées par le New England Jour-
nal of Medicine ont vu leur état
s’améliorer.

Ce nouveau médicament, dé-
nommé « rhuMab-E25 », a la pro-
priété de bloquer les immunoglo-
bulines E (IgE), des molécules
produites par les lymphocytes B
en réaction à la présence d’un al-
lergène. En effet, celles-ci sont à
l’origine de la manifestation aller-
gique en déclenchant la libération
par les cellules de l’inflammation
de médiateurs tels que l’hista-
mine, les prostaglandines et les
leucotriènes. Or l’utilisation du
rhuMab-E25 réduit de façon
spectaculaire les concentrations
d’IgE immédiatement après la
première injection et, après une
période de traitement, elle atté-
nue aussi bien la réaction précoce
que la réaction retardée à un al-
lergène inhalé. Cette dernière, as-
sociée à l’inflammation bron-

chique préalable à la constriction
bronchique, joue un rôle considé-
rable dans la pathogénie de la
crise asthmatique (Le Monde daté
4-5 juillet 1999).

Un échantillon de 317 adultes et
adolescents souffrant d’un asth-
me relativement sévère et traités
régulièrement par des corticoïdes
inhalés ou par voie orale a partici-
pé à l’étude sur l’efficacité de ce
traitement. 

Comme à chaque fois en pareil
cas, un groupe témoin n’a pas re-
çu de rhuMab-E25, tandis qu’il a
été administré à forte dose à un
deuxième groupe et à faible dose
à un troisième. 42 % et 40 % des
malades de ces deux dernières ca-
tégories ont vu leurs symptômes
réduits : 18 % et 23 % ont arrêté
les corticoïdes par voie inhalée ;
33 % et 43 % ont arrêté la prise de
corticoïdes par voie orale. Il faut
noter, cependant, que parmi le
groupe témoin, 30 % ont observé
une réduction de leurs symp-
tômes cliniques, 17 % ont pu sup-
primer les corticoïdes par voie
orale et 12 % par voie inhalée.

La différence des résultats entre
témoins et traités est surtout im-
portante pour ce qui concerne la
prise de corticoïdes. Or, l’utilisa-

tion de corticoïdes, surtout par
voie orale, a de nombreux effets
secondaires, tels que la prise de
poids, l’ostéoporose et la surve-
nue de cataractes. Le groupe té-
moin a, quant à lui, tiré aussi des
bénéfices de l’étude. Paradoxal,
mais habituel : les sujets témoins
voient leur situation s’améliorer,
malgré l’absence d’ajout au trai-
tement de la molécule testée,
parce qu’ils sont suivis beaucoup
plus attentivement qu’en temps
normal du fait qu’ils participent à
un essai clinique.

POUR CERTAINES ALLERGIES
Il s’agit du premier essai théra-

peutique de phase II, dont le but
est de déterminer la tolérance du
médicament, plus que ses effets.
La population testée n’est pas
strictement sélectionnée et ne
permet donc pas d’indiquer la
vraie cible de cette thérapeutique
innovante. Les essais de phase III
sont encore en cours, « mais on
sait déjà que, dans l’asthme, sa
cible sera spécifiquement certains
asthmes sévères. Du fait de son
coût, il n’est pas intéressant dans
tous les asthmes pour lesquels on a
de très bons traitements peu oné-
reux, précise le professeur Jean

Bousquet, professeur d’allergolo-
gie au CHU de Montpellier. En re-
vanche, le traitement d’un asthme
sévère – 5 à 10 % des asthmes – est
toujours d’un coût élevé et le rap-
port des coûts du traitement clas-
sique et du nouveau traitement ne
serait plus prohibitif ».

L’indication du rhuMab-E25
devrait être élargie à la rhinite al-
lergique et aux eczémas. En effet,
toutes les maladies allergiques
sont accompagnées d’une aug-
mentation de la concentration
des IgE. Le nouveau médicament
est un anticorps, c’est-à-dire une
protéine qui se lie molécule à mo-
lécule à sa cible, l’IgE. 

Si bien que le coût d’un traite-
ment va dépendre directement du
volume de la personne et de la
concentration d’IgE dans son
sang. Du fait de son prix, il est ex-
clu de l’utiliser lorsque les IgE
sont en concentration trop im-
portante – supérieure à 800 unités
par millilitre de sang – et quand le
sujet est trop corpulent.

Pour cette raison, sont donc ex-
clus de son champ d’utilisation
les grands eczémas atopiques qui
s’accompagnent toujours de
concentrations extrêmement éle-
vées d’IgE. Selon le professeur

Pierre Scheinmann, chef du service
de pneumologie à l’hôpital Necker-
Enfants malades à Paris, « il s’agit là,
sans aucun doute, d’un projet d’ave-
nir, extrêmement intéressant, tant
pour le traitement de l’asthme que
pour le traitement d’allergies tou-
chant d’autres organes. En parti-
culier, ce genre de traitement pour-
rait amoindrir les réactions
allergiques potentiellement fatales à
certains aliments ».

Une étude est en cours concer-
nant les allergies alimentaires, en
particulier à la cacahuète. « Les
échecs de la désensibilisation ont été
sévères, or il s’agit d’allergies extrême-
ment graves, susceptibles d’entraîner
la mort. En traitant par le rhuMab-
E25 en même temps qu’on désensibi-
lise, on peut espérer diminuer les
réactions et protéger les sujets. Par
ailleurs, une étude est en cours en Al-
lemagne sur la désensibilisation aux
venins et aux pollens en présence de
ce produit », ajoute Jean Bousquet.

Les résultats de nouveaux essais
cliniques de phase III dans l’asthme
paraîtront au cours de l’an 2000. Ils
devraient permettre de cibler beau-
coup plus efficacement ce nouveau
traitement.

Elisabeth Bursaux

L’augmentation des décès en Grande-Bretagne est confirmée
Le nombre de décès dus à la nouvelle forme variante de la maladie

de Creutzfeldt-Jakob (NVMCJ) a fortement augmenté en Angleterre.
Selon les chiffres publiés, le 5 janvier, par le ministère britannique de
la santé, on constatait 3 décès dus à cette maladie en 1995, 10 en 1996,
10 en 1997 et 17 en 1998. Pour 1999, si 9 décès avaient été recensés au
31 novembre, le nombre définitif attendu est de 49. Afin de s’assurer
de la réalité de cette augmentation et de vérifier qu’elle ne résulte
pas d’une plus grande attention portée à ces cas, une équipe d’épidé-
miologistes britanniques, conduite par le docteur Azeem Majeed, du
bureau des statistiques nationales (Londres) a mené une enquête
dont les conclusions sont publiées dans le British Medical Journal da-
té du 15 janvier. Ils ont contrôlé les dossiers médicaux disponibles
pour 705 des 1 485 personnes âgées de 15 à 44 ans, décédées en Angle-
terre entre 1979 et 1996 suite à un problème neurologique pouvant
être une NVMCJ mal identifiée. Les épidémiologistes n’ont retrouvé
aucun cas de maladie de Creutzfeldt-Jakob, que ce soit sous sa forme
classique ou sous sa nouvelle variante. Ils en concluent que l’aug-
mentation constatée est un phénomène bien réel.

UN PEPTIDE de synthèse (une
chaîne d’acides aminés) peut in-
verser les modifications de la
structure tridimensionnelle de la
protéine prion, la faisant revenir
de la forme pathologique à la
forme normale. Ces travaux, me-
nés par une équipe internationale
dirigée par Claudio Soto (Centre
médical de l’université de New
York et Institut de recherche
pharmaceutique Serono, à Ge-
nève) font l’objet d’une publica-
tion dans l’hebdomadaire The
Lancet, daté du 15 janvier. Cette
publication présente un intérêt
réel dans la meilleure connais-
sance des mécanismes biolo-
giques à l’œuvre dans les encé-
phalopathies spongiformes
transmissibles (EST). Elle pourrait
également augurer d’une voie de
recherche pour des traitements
futurs.

Les scientifiques ne sont pas
unanimes sur la nature de l’agent
infectieux responsable des diffé-
rentes maladies appartenant au
groupe des EST, qui comprend
notamment la maladie de Creutz-
feldt-Jakob, la maladie de la
« vache folle » et la tremblante du
mouton. Stanley Prusiner affirme
qu’il s’agit du prion. D’autres spé-
cialistes des EST n’écartent pas
l’hypothèse de l’intervention d’un
autre agent infectieux, de nature
conventionnelle, comme un virus
par exemple, faisant du prion un
cofacteur et non l’agent principal.

Même si certains chercheurs
ont déjà décrit des manifestations
cliniques d’EST chez la souris sans
protéine prion anormale, il paraît

établi que la plupart des EST s’ac-
compagnent d’une accumulation,
avant tout au niveau cérébral,
d’une glycoprotéine, la PrPSc.
Cette dernière est une forme mo-
difiée de la protéine prion norma-
lement présente dans l’orga-
nisme, la PrPC . Dans la forme
anormale, le changement structu-
rel de la protéine s’accompagne
de modifications physico-
chimiques. On observe une résis-
tance de la protéine prion à la dé-
gradation par la protéase, une en-
zyme capable de détruire les
protéines. On note également une
évolution du rapport entre les
deux composants de la protéine
prion : le contenu en feuillets-bê-
ta augmente au détriment de celui
en hélices-alpha. Comme le rap-
pellent les auteurs de l’étude, la
réplication du prion semble liée à
l’interaction entre la protéine
prion normale (PrPC de l’orga-
nisme hôte et la protéine prion
pathogène (PrPSc ).

CASSER LES FEUILLETS-BÊTA
L’équipe de M. Soto est partie

de l’hypothèse qu’il était possible
d’inhiber et d’inverser la transfor-
mation de la structure de la pro-
téine prion et a donc mis au point
des composés de synthèse, en
l’occurrence des peptides ca-
pables de casser les feuillets-bêta
spécifiques de cette protéine. Ils
reprenaient, pour la première fois
vis-à-vis de la protéine prion, le
procédé expérimental que cette
même équipe a déjà appliqué avec
des peptides casseurs d’autres
feuillets-bêta pour tenter d’inver-

ser la fabrication de plaques amy-
loïdes, phénomène caractéris-
tique dans le développement de la
maladie d’Alzheimer.

Ces peptides ont ensuite été mis
à incuber au contact de protéine
prion pathologique provenant de
différents tissus cérébraux : ceux
de souris infectées expérimentale-
ment par la tremblante du mou-
ton, ceux de sujets humains at-

teints, soit par la forme classique,
dite sporadique, soit par la forme
variante de la maladie de Creutz-
feldt-Jakob. Chacun de ces ino-
culats, associant protéine prion
pathologique et peptide antifeuil-
lets-bêta, a ensuite été injecté à
des souris infectées expérimenta-
lement par la tremblante du mou-

ton. « Il ne s’agit donc pas d’un
traitement à proprement parler »,
précise Karim Adjou, qui travaille
dans le laboratoire du professeur
Dominique Dormont, spécialiste
des prions, au Commissariat à
l’énergie atomique (Fontenay-
aux-Roses).

L’incubation in vitro avec le
peptide a diminué la résistance de
la PrPSc provenant des différentes

sources (mouton et espèce hu-
maine) vis-à-vis de la dégradation
par la protéase. 

L’action du peptide a également
entraîné un allongement du délai
avant l’apparition des symptômes
cliniques chez la souris, cet effet
semblant proportionnel à la
concentration du peptide.

Cette expérimentation est par-
ticulièrement notable par ce
qu’elle nous apprend sur la pro-
téine prion : « Dès que l’on touche
à la structure de la protéine prion,
on modifie son infectiosité, fait re-
marquer M. Adjou. Cela ne nous
permet cependant pas de conclure
sur la nature de l’agent infec-
tieux. » Pour autant, les applica-
tions thérapeutiques pour les
formes sporadiques de maladie
de Creutzfeldt-Jakob (par
exemple, les enfants infectés par
de l ’hormone de croissance
contaminée) ou pour les formes
variantes (dues à l’agent de la
maladie de la « vache folle ») ne
sont pas pour demain. Tout
d’abord du fait des limites de
l’étude. Pour déterminer l’intérêt
de cette démarche sur le plan thé-
rapeutique, l’équipe de M. Soto
va étudier les effets de l’injection
du seul peptide casseur de feuil-
lets-bêta, sans protéine prion.

Ces chercheurs identifient déjà
plusieurs difficultés. Ce type de
peptide entraîne des effets indé-
sirables, notamment l’induction
de réponses immunologiques
inappropriées. De plus, ces
composés passent difficilement la
barrière hémato-méningée, qui
isole le cerveau de la circulation
sanguine générale pour le proté-
ger des infections. « Enfin, rap-
pelle M. Adjou, nous n’avons à ce
jour aucune expérience d’utilisa-
tion de peptides pour traiter des
maladies en pathologie hu-
maine. »

Paul Benkimoun

Les chercheurs comprennent mieux les maladies à prion
Ils démontrent qu’une molécule de synthèse peut rendre sa forme normale à la protéine prion, réduisant ainsi le pouvoir

infectieux de cet agent des encéphalopathies spongiformes. Mais les applications thérapeutiques ne sont pas pour demain
Le caractère pathologique de la protéine
prion, impliquée dans les encéphalopathies
spongiformes transmissibles (EST), est lié à
sa structure en trois dimensions. La forme
anormale, désignée par le terme PrPSc, pos-

sède des propriétés physico-chimiques diffé-
rentes de la forme normale. Elle résiste à la
dégradation par des enzymes et possède en
excès l’un de ses deux composants, les feuil-
lets-bêta. L’équipe internationale, dirigée par

Claudio Soto, a eu l’idée d’utiliser un compo-
sé peptidique pour s’attaquer à ces feuillets-
bêta. Des souris ont reçu en injection des mé-
langes composés de ce peptide et d’extraits
de tissus cérébraux de moutons atteints de la

tremblante et de sujets humains atteints de
la maladie de Creutzfeldt-Jakob. L’action du
peptide a permis le retour à la configuration
normale et a retardé l’apparition des signes
cliniques liés à l’EST.

L’Espagne face
au mystère
des glaçons
volants
non identifiés

MADRID
de notre correspondante

Depuis une dizaine de jours, l’Es-
pagne craint que le ciel ne lui
tombe sur la tête. Une vingtaine de
glaçons géants, allant de 400 gram-
mes à 7 kilos, se sont mis à pleuvoir
sur la péninsule. Les premières
chutes n’ont provoqué que quel-
ques sourires goguenards, d’autant
que les témoins parlaient « d’un ciel
azur » peu propice à une telle grêle.
Aussi a-t-on tout imaginé, de la
plaisanterie à une légère hallucina-
tion collective, due à l’abus de cava,
le champagne catalan, et autres je-
rez et amontillado, dont l’Espagne
se délecte durant les fêtes. Plus
caustiques, certains rappelaient
l’épisode de ce bloc de glace, d’un
bleu intense, tombé du ciel en Ga-
lice il y a quatre ans et qui avait fait
l’admiration générale. Jusqu’à ce
qu’il s’avère n’être que le produit
d’une fuite des WC chimiques d’un
avion.

« AÉROLITES »
Et puis, les glaçons continuant à

tomber, et même à produire des dé-
gâts, comme ceux qui ont écrasé
une voiture à Tocino, traversé le toit
d’un atelier à Valence, effrayé des
passants dans une rue d’Albacete,
ou rafraîchi l’arrière-salle d’un bar
près d’Alicante, il fallut bien se
rendre à l’évidence : en quelques
jours, on était passé de la galéjade
au problème scientifique. Et par dé-
cence linguistique, les glaçons
étaient rebaptisés – même si le
terme n’était pas exact – d’« aéro-
lites ».

Les premiers échantillons recueil-
lis montraient de la glace un peu
sale portant par endroits de minus-
cules particules noirâtres. Tous
étant tombés entre 11 heures et
16 heures sur une ligne suivant la
côte méditerranéenne, ne pouvait-il
s’agir de glace provenant du fuse-
lage d’un avion de ligne ? L’ennui,
c’est que les chutes suivantes ne
respectaient plus les horaires et
couvraient l’ensemble du territoire
espagnol. Pouvait-il s’agir d’un dé-
règlement météorologique jamais
vu ? L’hypothèse était aussitôt
contredite par l’Institut de météoro-
logie nationale. A moins que l’on ne
soit en présence de fragments d’une
comète qui se seraient détachés,
lors de son passage près de la
Terre ? Cette troisième hypothèse
suscite de nombreux doutes, à
commencer par ceux de l’Institut
d’astrophysique des Canaries ou de
certains astronomes de l’Agence
spatiale européenne.

Alors quoi ? Une équipe pluridis-
ciplinaire du Conseil supérieur des
recherches scientifiques va étudier
des échantillons des « aérolites »,
conservés dans des glacières. Une
analyse de la structure de la glace
cherchera à déterminer si elle est
« de provenance fluviale, marine, ter-
restre ou extraterrestre ». Il n’est pas
exclu, non plus, que les spécialistes
de la NASA soient consultés. Pre-
miers résultats vendredi 21 janvier.

Marie-Claude Decamps
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  3/13  S
  -3/6  N
   0/7  N
  -1/4  C
   1/8  C
   3/6  C
  -1/7  C
  -4/2  C
  -1/3  C
  -5/4  N
   1/5  C
  -2/3  C
  -2/2  N
   2/9  S

   0/6  C
   0/3  C

  5/14  S
   0/5  C
  -5/6  N
  4/10  S
  -2/7  C
  -4/1  C
   0/3  C
  -2/4  N
  -1/4  C

  21/25  P
  23/27  P
  24/27  P

   3/10  S
    4/8  S
    2/6  P

  25/29  C

  24/29  P
  23/29  C

    2/7  C
  -5/-1  *
   -3/3  *
   -5/0  S
    2/4  C
  -7/-2  S
  -3/-2  S
    0/5  P
    3/6  C
    1/4  C
   -2/3  S

 -13/-6  S
    0/2  *

   -2/6  S
   -4/9  C
   -2/2  C

    3/5  S
    2/5  C

  -8/-5  C
   5/12  S

 -11/-7  *
  -6/-2  C
   2/10  S
   -6/1  N
   6/13  S
   -7/0  S
   1/10  S
   5/15  S
  -7/-5  *

 -11/-9  *
   -6/1  N

  10/14  S
   -5/2  *

 -12/-7  S
  23/27  S
  23/37  S
  21/29  P

   -1/5  S
   -5/0  S

  19/24  C
  12/18  C
   1/21  S

-19/-14  S
  -7/-2  *

  10/13  C
  13/32  S
 -15/-8  S
   -5/1  *

   5/14  P
  18/23  S
  21/29  P

   6/12  P

  14/27  S
   7/17  S

  10/17  S
  16/27  S

  21/28  S

  20/31  S
  11/16  P

  24/29  P
  20/24  S
  11/16  S
  10/17  S
   7/15  P
  10/21  S
 -15/-7  S
 -11/-5  *
  24/29  C
  20/30  S

    5/9  S
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Situation le 19 janvier à 0 heure TU Prévisions pour le 21 janvier à 0 heure TU

PROBLÈME No 1876PROBLÈME No 00 - 017

HORIZONTALEMENT

I. Petit mais souvent très actif. –
II. Balancement du côté de la
lune. – III. Salut final. Apportent
leur soutien aux neurones. –
IV. Bien propre. Préparateur et or-
ganisateur de spectacles à Rome. –
V. Renforce le oui. Chant du dé-
part. – VI. Atteint en profondeur. –
VII. Arrivé. N’avait pas imaginé
qu’un jour il n’y aurait plus de fils. –
VIII. Guide spirituel. Met fin bru-
talement. Résistible au théâtre. –
IX. Départ en fanfare. Souvenir

corse. – X. Vit sans contraintes. Un
des rois du pétrole. – XI. Porterons
très haut.

VERTICALEMENT

1. Prend son temps, même en ne
faisant rien. – 2. Levé après coups.
Son coup vient en aide. – 3. Service
religieux. Entre directement à Ber-
cy. Sortent de Bercy. – 4. Ruminant
disparu. Bien imprégnée. – 5. Pa-
tron de la NRF avant et après la
guerre. Acide ribonucléique. – 6.
Ouvre la gamme. Leur finesse est

souvent excessive. – 7. Authenti-
fiée. Pris en considération par der-
rière. – 8. Plus connu en mer que
dans les airs. Faire l’agneau. – 9.
Que tout le monde pourra porter.
Coule en Ethiopie. – 10. Conjonc-
tion. Petit génie. – 11. Préparent les
plateaux.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 016

HORIZONTALEMENT

I. Trompe-l’œil. – II. Aubaine.
Cri. – III. Tins. Colomb. – IV. ONU.
Er. Lai. – V. Nébuleuse. – VI. Nuit.
Unis. – VII. Ex-libris. En. – VIII. Elu.
Tétée. – IX. Et. Ae. Nu. – X. Nectar.
Opes. – XI. Télescopage.

VERTICALEMENT

1. Tâtonnement. – 2. Ruineux.
Tee. – 3. Obnubilé. Cl. – 4. Mas. Uti-
lité. – 5. Pi. El (le). Bu. As. – 6. En-
creur. Arc. – 7. Léo. Unité. – 8. Sise.
Op. – 9. Ecoles. Pa. – 10. Irma. Ee-
neg (gênée). – 11. Libidineuse.

LE DANGER DE LA ROUTINE
Cet exercice instructif a été publié

par l’Anglais Alder dans la revue Aus-
tralian Bridge. Au début, cachez les
mains d’Est-Ouest pour vous mettre à
la place du déclarant.

; A 9 2
K A R 7 6 3
L 5 4
' A R 2

; 8 7 6 ; R V 5 4
K D 10 9 4 K V 5
L A 7 6 L 8 3 2
' V 6 5 ' D 10 8 7

N
O E

S

; D 10 3
K 8 2
L R D V 10 9
' 9 4 3

Ann. : N. don. E.-O. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– 1 K passe 1 SA

passe 3 SA passe passe...

Ouest ayant fait l’entame normale du
8 de Pique, comment Sud doit-il jouer
pour gagner TROIS SANS ATOUT ?
Ouest ayant fait l’entame normale du 8
de pique, comment Sud doit-il jouer
pour gagner TROIS SANS ATOUT ?

Réponse
Avant de jouer la première carte d’un

mort, il faut toujours se demander à quoi
correspond l’entame. Ensuite, on pourra
faire un plan de jeu.

En principe, le 8 de Pique, qui ne peut
être une quatrième meilleure, est la plus
grosse carte d’une couleur troisième, et
on doit donc supposer qu’Est a le Roi et le
Valet de Pique. En tout cas, la routine
vous pousse à fournir le 2 de Pique du
mort pour le Roi d’Est qui continuera
Pique. Vous aurez alors soin de prendre
avec l’As et vous affranchirez vos Car-
reaux pour réaliser le contrat. Mais vous
n’aurez pas bien joué, car, si Est est un
très bon joueur, il ne fournira pas le Roi à
la première levée pour vous obliger à uti-
liser prématurément la rentrée de la
Dame de Pique !

Ainsi, après avoir pris l’entame avec la
Dame de Pique, vous jouerez Carreau,
que l’adversaire laissera passer une fois.
Vous affranchirez vos Carreaux, mais
vous ne pourrez pas les utiliser car Est a
encore le Roi de Pique, et vous n’aurez
plus de reprise à Pique !

Comment trouver une parade à la dé-
fense qui consiste à ne pas fournir le Roi
de Pique à la première levée ? En prenant
l’entame avec l’As de Pique et en jouant
Carreau. La Dame de Pique vous permet-
tra, ensuite, de réaliser quatre levées à
Carreau et de gagner 3 SA avec une de
mieux !

LA DONNE DE PÉKIN
L’Anglais Robert Sheehan a joué ce

contrat de « 6 Trèfles » lors d’une tour-

née britannique en Chine en 1994. Avant
de regarder les quatre jeux, mettez-vous
en Sud en cachant les mains d’Est-Ouest.

; A R 6
K A 7
L A R 9 5
' R 7 6 2

; 7 5 3 2 ; D 10 9 8 4
K V 10 9 8 3 K 6 5 2
L 7 4 L D 10 6
' A 9 ' 5 4

N
O E

S

; V
K R D 4
L V 8 3 2
' D V 10 8 3

Ann. : N. don. Pers. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– 2 SA passe 3 '

passe 3 L passe 4 '
passe 4 L passe 4 SA
passe 5 ' passe 6 '...

Ouest ayant entamé le Valet de Cœur,
comment Sheehan, en Sud, a-t-il joué pour
gagner le PETIT CHELEM À TRÈFLE
contre toute défense ?

Note sur les enchères 
L’enchère de « 3 Trèfles » était un

Stayman en relais, « 3 Carreaux » déniait
une majeure quatrième, « 4 Trèfles »
était une vraie couleur et « 4 Carreaux »
indiquait un contrôle agréant les Trèfles.
Mais plusieurs séquences sont possibles
pour parvenir au chelem.

Philippe Brugnon

Publicité

Que faire des souches d’arbres fauchés
par la tempête ?

Si les souches n’ont pas été déracinées, il faudra les rabattre au ni-
veau du sol, les percer profondément en une dizaine d’endroits à
l’aide d’une perceuse avec une mèche d’environ 20 millimètres de
diamètre. Les trous seront comblés avec du chlorate de soude. La
souche sera protégée de la pluie à l’aide d’un capuchon de plastique.
Dans quelques mois, on mettra le feu à l’ensemble qui se consumera
lentement. Les souches pas trop grosses pourront être arrachées au
tirefort. Celles qui ont été déracinées ? Surtout ne pas tenter de les
débiter à la tronçonneuse : le risque de casser la chaîne sur un cail-
lou prisonnier des racines est trop grand et si l’arbre était vraiment
gros, c’est très dangereux. A vrai dire, nous ne voyons pas trop
d’autre solution que de faire appel à un spécialiste ou de tenter d’y
mettre le feu à la fin de l’été, afin d’en réduire le volume. Que faire
du trou ? Et si on le comblait de terre de bruyère pour réaliser un
massif d’azalées ? 

JARDINAGE

Traitements d’hiver pour arbres et plantes
VOICI VENU le temps de sortir les

pulvérisateurs et la panoplie des trai-
tements d’hiver. Mais avant de se li-
vrer à cette occupation dangereuse
qui nécessite de grandes précau-
tions, commençons par nous munir
d’une brosse en chiendent, d’un
seau empli d’un mélange d’eau et
d’eau de javel ! De la javel au jardin,
vraiment ? Il n’y a pas mieux pour
débarrasser les troncs des mousses
et des lichens qui ne présentent au-
cun danger en eux-mêmes mais qui
abritent les œufs, les larves et cer-
tains insectes pendant l’hiver.

C’est la raison pour laquelle les
mésanges, les sittelles torchepots, les
pics-verts cherchent leur nourriture
dans les arbres. Chacun a sa tech-
nique : les mésanges sont des acro-
bates qui tournent autour des
grosses branches, inspectent le
moindre bourgeon ; les sittelles
grimpent – parfois la tête en bas – le
long du tronc en prenant appui sur
leur queue et soulèvent les mousses ;
les pics-verts tapent le tronc à l’aide
de leur bec pour faire sortir les in-
sectes, qu’ils attrapent avec leur
longue langue.

Brosse en main, il faut frotter
énergiquement les troncs pour les
débarrasser de toute mousse et li-
chen en insistant bien sur ceux dont

l’écorce est crevassée afin que la so-
lution d’eau de javel s’insinue là où il
faut. Autrefois, les jardiniers badi-
geonnaient les troncs avec du lait de
chaux. Mousses et lichens ne pou-
vaient alors pas se fixer. Quand ce
travail sera accompli, il faudra s’ha-
biller en épouvantail afin de se pro-
téger de tout contact avec la solution
destinée à éradiquer maladies, œufs,
larves et insectes. Quel produit choi-
sir ? Une spécialité dite « traitement
d’hiver » pour arbres fruitiers et/ou

d’ornement, toutes les marques se
valent, mais les prix diffèrent parfois
du simple au triple. On ne traitera
que les espèces caduques (celles qui
perdent leurs feuilles en hiver) et
l’on pourra aussi traiter les rosiers.

Petit matériel nécessaire : un pul-
vérisateur à pression, le produit de
traitement. Les problèmes
commencent quand on veut s’assu-
rer du bon dosage. L’incohérence
qui règne dans ce domaine est par-
fois ahurissante : les indications du

mode d’emploi ne correspondent
pas toujours avec les graduations du
petit doseur en plastique placé dans
l’emballage... On n’ira pas jusqu’à
devoir résoudre une équation et l’on
sera parfois poussé à doser un peu
de façon pifométrique après avoir
vainement tenté de convertir les
grammes en millilitres.

L’accoutrement nécessaire se
compose d’une paire de bottes et de
gants en caoutchouc, des vieux pan-
talons, un imperméable en plastique
jetable avec capuche, le tout bien ar-
rimé de façon qu’il n’y ait pas un
millimètre de peau qui puisse entrer
en contact avec le produit. Un
masque jetable, du type de celui que
portent les Japonais pour se proté-
ger de la pollution ne sera pas inu-
tile. Evidemment, il ne faut pas fu-
mer et l’on ne se mettra au travail
que par un jour sans vent.

Le produit doit être pulvérisé en
pluie pas trop fine et il ne faudra sur-
tout pas être avare : les arbres, ar-
bustes devront ruisseler. Quand la
solution sera sèche, les branches, les
troncs seront un peu brillant. Il n’est
pas inutile de recommencer l’opéra-
tion une quinzaine de jours plus
tard.

Les pêchers se verront appliquer
un traitement spécifique contre la

cloque, cette maladie terrible qui
déforme les feuilles et affaiblit
tant ces arbres qu’ils peuvent, en
cas d’attaque virulente, en crever.
La période pour traiter ces frui-
tiers est très étroite. Trop tôt, cela
ne sert à rien ; trop tard non plus.

De la javel au jardin,
vraiment ? Il n’y a
pas mieux pour
débarrasser les troncs
des mousses 
et des lichens 

Il faut donc suivre très précisé-
ment les indications sur l’embal-
lage et surveiller les bourgeons.
Dès qu’ils commencent à grossir
(leur couleur passe alors souvent
au gris argenté), il faut intervenir
deux fois à une semaine d’inter-
valle.

Est-il besoin de le préciser, mais
tous les fruits momifiés sur l’arbre
(mauvais signe), ceux qui sont
tombés, les feuilles mortes doivent

impérativement être ramassés et
brûlés ou jetés, mais, surtout, pas
mis sur le tas de compost. Rien
n’interdit, en plus, de pulvériser le
sol à l’entour des arbres avec la so-
lution de traitement.

Ces traitements effectués, il sera
possible d’apporter de l’engrais
complet à diffusion lente à tous les
arbustes du jardin. Ceux dont l’en-
racinement est superficiel en pro-
fiteront ; quant à ceux dont l’enra-
cinement est profond, ils n’en ont
souvent pas besoin... 

On surveillera les plantes qui
passent l’hiver sous un manteau
protecteur. Les pluies abondantes
de ces dernière semaines ont pu
mouiller la paille, les feuilles
mortes ou tout autre matériau. Un
gel intense pourrait ruiner tous
vos efforts. Si c’est le cas, il faudra
refaire toutes ces protections pour
mettre les plantes au sec après une
journée à l’air libre.

Si les pluies et le vent ont dé-
chaussé des rosiers, il faudra les
redresser et colmater le trou au-
tour du pied de façon que l’ar-
buste ne gigote pas trop et que le
froid – s’il survient – ne vienne pas
faire quelque dégât.

Alain Lompech

Très nuageux dans le Nord
JEUDI. Un anticyclone est

centré près de l’Irlande et se
prolonge vers la France. Une
dépression est située sur les
pays de l’Est et dirige un flux de
nord en mer du Nord avec de
l’air humide. Une faible pertur-
bation gagne le nord-est du
pays en soirée.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Les
nuages resteront nombreux
toute la journée, avec de rares
éclaircies. Quelques bruines
sont possibles près des côtes. Il
fera 6 à 8 degrés l’après-midi.

Nord-Picardie, I le-de-
France, Centre, Haute-Nor-
mandie, Ardennes. – Le ciel
restera très nuageux, avec peu
d’espoir d’éclaircies. Le temps
se couvrira sur les Ardennes
l’après-midi, avec un peu de
pluie. Les températures maxi-
males avoisineront 4 à 7 degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Les nuages bas reste-
ront nombreux en toutes ré-

gions. Le ciel se couvrira près
des front ières du Nord-Est
l’après-midi, avec un peu de
pluie . Quelques flocons de
neige tomberont en soirée jus-
qu’en plaine. Le thermomètre
marquera 2 à 5 degrés l’après-
midi.

Poitou-Charentes, Aqui-
taine, Midi-Pyrénées. – Les
nuages bas et les brouillards,
parfois givrants, seront nom-
breux le matin. L’après-midi de
belles éclaircies reviendront. Il
fera 6 à 8 degrés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les nuages bas et les
brouillards du matin laisseront
place à de belles éclaircies, sur-
tout en montagne. Les tempéra-
tures maximales avoisineront 3
à 7 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur la Corse, les
nuages et les éclaircies alterne-
ront. Ailleurs, le soleil sera pré-
dominant. Il fera 8 à 13 degrés
l’après-midi. 
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Krystian Lupa, passeur virtuose d’un monde de guingois
LES FRÈRES KARAMAZOV, de Fe-
dor Dostoïevski. Mise en scène :
Krystian Lupa. Avec Jan Peszek,
Zbigniew Rucinski, Jan Frycz, Pa-
wel Miskiewicz, Piotr Skiba,
Agnieszka Mandat, Katarzyna
Gniewkowska, Beata Fudalej... 
ODÉON-THÉÂTRE DE L’EUROPE,
place de l’Odéon, Paris-6e . Tél. :
01-44-41-36-36. Mo Odéon. De 60 F
(9,15 ¤) à 250 F (38,11 ¤) pour les
deux parties. Durée : deux fois
4 heures. Première partie : les 19,
21, 25 et 27 janvier à 20 heures.
Deuxième partie : les 20, 22, 26 et
28 janvier à 20 heures. Intégrales :
le dimanche 23 et le samedi
29 janvier à 15 heures.

CRACOVIE
de notre envoyé spécial

Il faut sortir de la ville historique
pour gagner le Kameralna Teatr
(Théâtre de chambre), lové au fond
d’un étroit et long couloir orné de
photos d’un répertoire – La Plâ-
trière (Bernhard), Art (Yasmina Re-
za), Les Somnambules (Broch) – si-
gné Krystian Lupa, qui se refuse à
mettre en scène ailleurs que dans
cet ancien cinéma. A l’intérieur, pa-
rée pour les huit heures des Frères
Karamazov, la scène offre l’hospi-
talité d’une grotte. Habitat pétrifié,
sans au-delà. Enfermement du
drame pour au moins deux, trois,
quatre, cinq drames de l’enferme-
ment. Cul-de-sac des passions ou-
vert sur un monde sans ciel,
condamné à ne recevoir la lumière
et les sons extérieurs que latérale-
ment, parcimonieusement. Avec
des éclats subits, qui suscitent de

Rendez-vous
Deux manifestations sont prévues
à l’occasion de la venue à Paris de
Krystian Lupa.
b Samedi 22 janvier à 17 h 30,
dans la grande salle de l’Odéon :
rencontre avec le metteur en
scène, animée par Jean-Pierre
Léonardini. En collaboration avec
le Centre national du théâtre
(CNT), le Syndicat de la critique
théâtrale et l’Institut culturel
polonais. Entrée libre. Tél. :
01-44-41-36-90.
b Du mercredi 19 janvier au
samedi 29 janvier, exposition sur
Krystian Lupa à l’Institut culturel
polonais, 31, rue Jean-Goujon,
Paris-8.e Tél. : 01-53-93-90-13.

brefs spasmes de joie. Clarté des si-
lences, lorsque s’y insère le chant
d’un oiseau. La parole, elle, niche à
l’ombre.

PORTES MAL AJUSTÉES
Les acteurs entrent par la salle,

franchissent des portes mal ajus-
tées, précaires, parcourent à
grands pas des planchers grinçants,
qui disent le mal-être des person-
nages. Dans ce monde de guingois,
toute chose va de sa plainte, et ne
tient que dans le déséquilibre
commun. L’homme est le fléau
entre lesquels balancent des forces
qui se l’arrachent, appelées par
commodité Dieu et le Diable
quand la raison ne s’en mêle pas,
séparées peut-être par une sainte
image maternelle qui scintille par-
fois là-haut, au fin fond de l’es-
pace, comme s’il était aussi autel.

Le passage d’une scène à une
autre, en des fondus au noir ra-
pide, fait plus qu’évoquer le mon-
tage cinématographique. Le sep-
tième art accompagne pas à pas le
théâtre de Krystian Lupa, y
compris dans la dynamique de
chaque tableau. L’essentiel du dé-
cor est installé dans une sorte de
cage dont le quatrième mur (côté
spectateur), ouvert par un tulle, ac-
centue les clairs-obcurs, les demi-
teintes. Cet espace scénique en ré-
duction coulisse d’arrière en avant,
comme une chambre noire qui fe-
rait le point, donnerait de la nette-
té ou du flou aux caractères, me-
surerait le champ du visible,
focalisant tour à tour sur l’intérieur
et l’extérieur. Le dispositif permet
l’illusion de recadrages souples, le
passage de plans d’ensemble à des
plans moyens. La musique de Sta-
nislav Radvan, elle aussi, paie son
tribut au cinéma. Prompte à inter-
venir, passant de la ponctuation à
l’accompagnement, elle pèse sur la
dramaturgie par son romantisme
noir.

Toute scène s’ouvre alors
comme un plan-séquence, qui
laisse aux acteurs le temps de dé-
velopper leurs affrontements.
Comme s’ils avaient la durée pour
eux. Exemplaire est le tête-à-tête
entre Aliocha et Ivan. Près de trois
quarts d’heure pendant lesquels ils
demeurent assis, dans un recoin,
dans un dialogue vital, impertur-
bable, qui conduit au poème du
Grand Inquisiteur, annoncé, et
évacué. Ivan communique à son
frère l’essentiel de ses troublantes
convictions tandis que circulent as-
siette à soupe et cuiller à thé. Et les

objets aussi se mettent à parler. Ce
rare et grand moment de théâtre
quasi immobile passe par une rete-
nue extrême des partenaires. Il re-
pose sur la conviction de jouer
quelque chose qui excède le simple
respect dû au personnage et
touche plus loin, plus haut, dans
ces confins où la philosophie croise
la névrose.

Krystian Lupa ne cherche rien
d’autre que ces moments limites. Il
l’a répété : il n’a pas voulu privilé-
gier un personnage. Aussi, entre
hommes (père et fils – réels et pro-
bable –, mais aussi le starets) et
femmes (Catherine, Groucha,
Lise), a t-il cherché des passions
qui paraissent égales, pourvu
qu’elles veuillent bien affronter des
sommets. Contre toutes les habi-
tudes, il n’a pas enlaidi Smerdiakov
« le puant ». Au contraire. Fleur à
la main, il est autre par des traits
japonisants, des reflets androgynes
de Pierrot. Aliocha, est un homme
courbé, blessé, en attente. Dimitri,
un bouillonnement confus empor-
té par des femmes, qui le do-
minent. Ivan un athlète de la
conscience tourmentée, qui offre
aux spectateurs ses vérités et ses
hantises en partage. Et c’est lui, par
la force d’un seul comédien (Jan
Frycz), qui replace le personnage
au centre, là où, sans doute, Dos-
toïevski l’avait mis. Avec lui, dans
le combat terrible entre raison et
irraison, Lupa peut conclure sa tra-
versée des Frères Karamazov par un
point d’interrogation magistral,
par lequel s’affirme l’incertitude et
l’inachèvement de l’homme.

J.-L. P.

Beata Fudalej interprète le rôle de Lise dans « Les Frères Karamazov », mis en sène par le Polonais Krystian Lupa.
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Un style gothique contemporain
KARAMAZOV, d’après Feodor
Dostoïevski. Mise en scène : Di-
dier Carette. Avec Maurice Sar-
razin, Stefan Delon, Georges
Gaillard, Alexandre Martin, Be-
noît Mochot... 
THÉÂTRE NATIONAL DE TOU-
LOUSE, 1, rue Pierre-Baudis.
Tél. : 03-34-45-05-05. Durée :
3 heures. Jusqu’au 19 janvier.
En avril à Pau, en mai à Bor-
deaux et Mazamet.

TOULOUSE
de notre envoyé spécial

De violentes explosions font
trembler les fauteuils du Théâtre na-
tional de Toulouse à intervalles ré-
guliers. Le pilonnage vient de loin.
Et si l’on en juge par le décor de
poutres calcinées, de rails déformés
et d’eaux rampantes (Evguéniy Dju-
rov), il dure depuis longtemps. L’ac-
tion se déroule dans les sous-sols
délaissés par l’ère post-industrielle
qu’aimait tant Tarkovski. La fin du
monde, peut-être sous la forme
d’un autre déluge, est annoncée
pour demain. En place pour un Ka-
ramazov millénariste, dans le style
gothique contemporain, attendant
une éclipse prévisible qui pourrait
être celle des hommes.

Les maîtres du lieu se re-
connaissent en un mot, un seul : Ka-
ramazov. L’emblème d’une tribu re-
doutée, résumée par le nom du
père, qui domine sa lignée en mâle
rugissant, du haut d’un fauteuil de
théâtre fort convoité. A ses pieds,
ses quatre fils font patte douce de-
vant lui, et se criblent de flèches dès
qu’il a le dos tourné. Le sang qu’ils

ont collectivement sur les mains
leur est monté à la tête, de nais-
sance. Il se voit aux cinq semblables
taches de vin, auxquelles est assortie
la pochette de leur veston. Pour le
reste, lunettes noires style Men in
Black, et costards de mafieux
marquent une communauté en
marge du monde, prête à le secouer
pour qu’il tombe.

Du roman de Dostoïevski, Didier
Carette a retenu le synopsis. Pour le
texte, il a choisi le raccourci de
phrases brèves, si parlantes qu’elles
paraissent de synthèse. Pour les per-
sonnages, une forme de grotesque.
Ainsi, chacun semble se présenter
lui-même comme s’il devait décliner
son identité avant d’entreprendre
toute action. Les acteurs jouent
moins qu’ils ne se racontent. Dans
cette contention généralisée, faut-il
voir la férule du père ou celle du
metteur en scène ? Toutes les
composantes du roman sont là,
hors la fameuse « polyphonie » dos-
toïevskienne. Les frères paraissent
parler d’une même voix, comme
pour mieux assurer le triomphe du
père. Il s’agit, il est vrai, d’une
grande figure toulousaine : Maurice
Sarrazin. Lorsque qu’il tombe la
chemise, le public frémit.

J.-L. P.

. Didier Carette et le groupe Ex-
abrupto présentent Nuit blanche,
d’après Dostoïevski, en diptyque
avec Karamazov. Théâtre Ga-
ronne, 1, avenue du Château-
d’Eau, Toulouse. Tél. : 05-62-48-56-
56. A 21 heures mardi, vendredi et
samedi. A 19 h30 mercredi et jeu-
di. Du 21 janvier au 29 janvier.

Dostoïevski, le plus court chemin du roman à la scène
Déjà de son vivant, l’auteur de « Crime et châtiment » a été adapté au théâtre. Jacques Copeau ou Albert Camus, hier en France, s’y sont essayés.

Le Polonais Krystian Lupa, aujourd’hui reçu à l’Odéon, n’envisage pas de le faire sans revisiter l’ensemble de son œuvre
QUEL ROMANCIER peut pré-

tendre approcher la postérité théâ-
trale de Dostoïevski ? Kafka lui-
même, dont les adaptations se sont
multipliées ces dernières années,
n’y parviendrait pas. Dans les mil-
liers de pages produites par l’auteur
du Joueur, peu ont échappé à la
scène. La Douce, Humiliés et offen-
sés, Le Rêve d’un homme ridicule, Les
Carnets du sous-sol, Les Nuits
blanches, L’Eternel Mari sont les
titres qui reviennent le plus
souvent, derrière ces quatre som-
mets constitués par Crime et châti-
ment, L’Idiot, Les Démons et Les
Frères Karamazov, accueillis aussi
bien par les théâtres expérimentaux
que par les scènes officielles, sous la
forme du one-man-show comme
de la fresque en costumes. La saison
dernière à Paris vit Les Démons mis
en scène par Roger Planchon, Crime
et châtiment, par Chantal Morel et
L’Idiot, par Jacques Mauclair. Cette
saison, après L’Idiot, dernière nuit
dirigé par Balazs Gera à la Cabane
de l’Odéon, un Karamazov et une
Nuit blanche, mis en scène par Di-
dier Carette à Toulouse, de mémo-
rables Frères Karamazov signés par
le Polonais Krystian Lupa imposent
leurs noirceurs éclatantes au
Théâtre de l’Odéon en version origi-
nale surtitrée, durant huit heures, et
six actes.

« OBSTACLE MYSTÉRIEUX »
Adapter Dostoïevski au théâtre ?

La question est posée de son vivant.
A la princesse Obolewski, qui lui en
demande l’autorisation dès 1872,
Dostoïevski donne un accord im-
médiat, de principe, assorti d’un
commentaire : « Je ne saurais me
priver de faire remarquer que ces
tentatives sont généralement vouées à
l’échec, ou tout au moins, ne réus-
sissent que partiellement. L’art recèle
quelque obstacle mystérieux qui em-
pêche une forme épique de trouver
son équivalent dans une forme dra-
matique... Vous ne bâtiriez une pièce
avec chance de réussir qu’en modi-
fiant le roman le plus possible, en
n’en conservant que l’un des épi-
sodes... ou bien, en empruntant au
roman la pensée dominante, vous
vous appliqueriez à modifier totale-
ment le sujet. »

Qu’importe. Dès sa parution,

Crime et châtiment est porté à la
scène en Russie. Il le sera en 1888 en
France. Jules Lemaître en livre le
souvenir dans ses Impressions de
théâtre : « Du plus russe des romans
russes, d’un roman qui a paru
étrange même là-bas..., MM. Le Roux
et Ginisty ont su tirer un drame poi-
gnant par endroits, intéressant d’un
bout à l’autre : c’est-à-dire qu’ils ont
fait l’impossible. » L’impossible
n’empêche pas les adaptations de
se multiplier, dans toute l’Europe
– Crime et châtiment entre en 1890
sur les scènes allemandes. Le mou-
vement ne s’interrompra guère,
mobilisant le théâtre jusque dans
ses confins. Lorsque la télévision
cherchera ce qu’elle appelle alors si-
gnificativement une « drama-
tique », elle se tournera vers Dos-

toïevski. Dès 1901, le néologisme
« roman-tragédie » est forgé en
Russie pour désigner la dramaturgie
dostoïevskienne. Dans sa fameuse
préface aux Origines des Frères Ka-
ramazov, Freud associe « trois des
chefs-d’œuvre de la littérature de
tous les temps, l’Œdipe Roi de So-
phocle, le Hamlet de Shakespeare et
Les Frères Karamazov de Dostoïev-
ski » en ce qu’ils « traitent tous du
même thème, le meurtre du père »,
mais n’interroge pas l’évolution de
la structure dramatique qui les réu-
nit. Et pourtant. Ce que Dostoïevski
capte de théâtre est-il là, vibrant,
prêt à se soumettre à l’examen pu-
blic ? L’auteur a-t-il signé la conti-
nuation du théâtre par d’autres
moyens ? Ou sa fin ? Les metteurs
en scène trancheront pour lui, en

appelant ce « théâtre dans le ro-
man » à la rescousse pour revivifier
leur travail.

« Si Dostoïevski écrivait en roman-
cier, il sentait en dramaturge. Ses
images, ses répliques sont scé-
niques », s’enthousiasme Némiro-
vitch-Dantchenko. Le metteur en
scène du Théâtre d’art de Moscou
tient peut-être son grand œuvre
avec une adaptation des Frères Ka-
ramazov en 1910. Devant un public
qui connaît chaque page du roman,
il entend rester fidèle au développe-
ment de l’action et à ses person-
nages. Non sans zigzaguer entre la
censure et l’Eglise. Le roman a été
découpé en vingt tableaux, centrés
sur la figure de Dimitri. Scénogra-
phie, jeu des acteurs, durée (la pièce
occupe deux soirées consécutives)

représenteront « une véritable révi-
sion de l’art scénique » selon Nina
Gourfinkel (Le Théâtre tragique).

En France, à la même époque
(1911), Copeau a fait une mémo-
rable lecture intégrale des Frères Ka-
ramazov, avant de se lancer dans la
mise en scène. Lui aussi insiste :
« En lisant les romans de Dostoïevski,
on y assiste. A tel point que le texte
non dialogué fait souvent penser à
des indications scéniques intercalées
entre les répliques. » A l’opposé de
Némirovitch-Dantchenko, Copeau
resserre ouvertement l’action,
transpose, effectue une « refonte to-
tale » qui centre cette fois l’essentiel
du drame autour du personnage
d’Ivan. Smerdiakov ne viendra lui
offrir un contre poids essentiel qu’à
partir du moment où le rôle sera te-

nu par Dullin, à la reprise de la
pièce au Vieux-Colombier en 1921.
A Paris, comme à Moscou, une mise
en scène épurée marque un tour-
nant dans l’histoire théâtrale.

A la fin des années 30, l’adapta-
tion de Copeau est reprise en Algé-
rie par une troupe de théâtre ama-
teur nommée L’Equipe. Elle est
dirigée par un jeune homme qui
n’est pas prêt de lâcher Dostoïevski.
Il s’appelle Albert Camus. Comme
Copeau en 1921, il joue Ivan, le réa-
liste, le responsable, le coupable, le
sceptique. Vingt ans plus tard, après
l’avoir refondu en cinq actes, il
donne sa version des Démons, sous
le titre des Possédés. Elle est tou-
jours d’actualité, à l’affiche de Ber-
lin en ce moment, mis en scène par
Frank Castdorf, avec Martin Wuttke
en Stavroguine. Eradiqués par Sta-
line et ses successeurs, ces Démons
seront l’un des premiers signes de la
Perestroïka. Depuis, Dostoïevski est
revenu au devant de la scène russe.
Pas un metteur en scène qui ne lui
ait rendu hommage : après son
adaptation des Démons, Valéri Fo-
kine présentera l’Idiot et Bobok ; Ka-
ma Guinkas, K. I. du crime (extrait
de Crime et châtiment) ; Lioubimov,
Les Frères Karamazov, toujours à
l’affiche de la Taganka à Moscou.

PRÉSERVER LA « POLYPHONIE »
Ce que Krystian Lupa appelle la

« narration manquée » de Lioubi-
mov a d’ailleurs failli faire reculer le
metteur en scène polonais qui por-
tait en lui, depuis toujours, Les
Frères Karamazov. Mais ses élèves
du conservatoire de Cracovie
avaient tranché. En travaillant sur
Bakhtine (La Poétique de Dostoïev-
ski), ils avaient mis en place un pre-
mier découpage du roman. Restait
à en préserver la « polyphonie » en
ne privilégiant aucun des frères, en
accordant à chacun la préséance
d’un acte. Et à ouvrir entre eux des
passerelles sensibles, lieux
d’échanges, de résonances et d’af-
frontements, qui sauraient dessiner
une partie de ce territoire immense
traversé par Dostoïevski dont Krys-
tian Lupa tente, pièce après pièce,
de donner des images scéniques :
l’inconscient.

Jean-Louis Perrier

THÉÂTRE Quel réalisateur n’a rê-
vé de porter à la scène le grand au-
teur russe ? Tous ceux qui s’y sont
risqués, même de son vivant, ont dû
obligatoirement revisiter l’œuvre

entière du maître. Théâtres expéri-
mentaux ou scènes officielles, tous
ont dû passer par là. b ALBERT CA-
MUS et Jacques Copeau, hier, le Po-
lonais Krystian Lupa ou le Français

Didier Carette, aujourd’hui,
n’échappent pas à l’épreuve en choi-
sissant de présenter « Les Frères Ka-
ramazov ». b LE METTEUR en scène
toulousain Didier Carette choisit le

singulier et la synthèse, permettant
ainsi à son acteur, Maurice Sarrazin,
de mouiller, avant de la retirer, sa
chemise et de triompher. b LE POLO-
NAIS choisit plutôt l’extension du

temps afin de rendre encore plus
présents les moments limites. Rejoi-
gnant ainsi le point d’interrogation
magistral de l’auteur sur l’incerti-
tude et l’inachèvement de l’homme.



LeMonde Job: WMQ2001--0029-0 WAS LMQ2001-29 Op.: XX Rev.: 19-01-00 T.: 08:41 S.: 111,06-Cmp.:19,11, Base : LMQPAG 21Fap: 100 No: 0414 Lcp: 700  CMYK

C U L T U R E LE MONDE / JEUDI 20 JANVIER 2000 / 29

Perry Blake : « Ma scolarité dans une école catholique a été
un enfer. Je n’ai jamais supporté la bêtise de ce fascisme catho. »
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Perry Blake, un mouton noir
dans ses terres d’Irlande
Le chanteur continue de creuser le sillon du spleen avec l’album « Still Life »

SLIGO (Irlande)
de notre envoyé spécial

L’Irlande l’attire autant qu’elle le
révulse. Kieran Gorman a choisi
Perry Blake comme nom d’artiste.
Il trouvait que ce nouveau patro-
nyme, à consonance moins gaé-
lique, éviterait de le classer d’office
dans une tradition folk qu’il juge
d’un écœurant pittoresque. Après
plusieurs années de fuite à
Londres et sur le continent, le
chanteur est retourné vivre sur son
île. A l’excitation dublinoise, il a
préféré le rude nord-ouest de la
verte Eirin. Il y retape une vieille
demeure à quelques kilomètres de
Sligo, sa ville natale, dans le comté
de Litrum, dont il affirme, un peu
fiérot, qu’il possède le taux record
de démence au kilomètre carré. Il
lui fallait se rapprocher de ses pa-
rents malades, s’isoler d’une An-
gleterre qui a ignoré un premier
album (Perry Blake) d’une promet-
teuse mélancolie, oublier un
contrat trop vite rendu par une
maison de disques (Polydor)...
Profiter aussi, à l’heure de la sortie
d’un nouvel opus, Still Life, œu-
vrant toujours dans le spleen, du
potentiel créatif de cet amour/
haine dont il est habité.

Au volant de sa vieille Mercedes,
Perry Blake peste contre les bour-
rasques qui aveuglent le pare-
brise. « Depuis mon retour, je n’ai
eu que de la pluie. » La bruine,
après tout, ne cesse de détremper
ses belles mélodies... En passant
devant un petit stade voué au hur-
ling et au Gaelic football, sports
dont l’extrême virilité a longtemps
servi d’étendard à l’identité irlan-
daise, le chanteur ricane qu’il ai-

merait le voir en cendres. Forêts,
lac d’eau noire, inquiétantes sil-
houettes des collines de tourbe...
La route serpente dans un décor
d’un sombre romantisme. Perry
Blake a beau se démarquer des hé-
rauts de la musique locale, ce pay-
sage ressemble fort à ses disques.

Dans l’autoradio, le chanteur a
glissé Sketches Of Spain, de Miles
Davis et Gil Evans. Un panneau in-
dique « Enniskillen, 25 miles ». On
se rappelle soudain que cette ville
d’Irlande du Nord a vu grandir
Neil Hannon, le démiurge de Di-
vine Comedy. Isolé dans l’insigni-
fiance de son environnement, ce
dernier s’est inventé des sympho-
nies de poche, s’échappant de la
grisaille par le biais d’une pop ba-
roque. Un mouton noir de la
même génération que Perry Blake,
presque un frère... « Sans le
connaître, je sens que nous parta-
geons plein de choses. Un goût pour
Burt Bacharach, Scott Walker... Une
fascination pour l’Europe, une fa-
çon de trouver refuge dans la mu-
sique. Même si lui a bifurqué vers
des chansons qui flirtent avec le
kitsch et le music-hall et moi vers
quelque chose de plus “gothique”. »

VALSE AVEC FRANÇOISE HARDY
Adolescent frêle et solitaire, Per-

ry Blake s’est vite protégé derrière
les mélodies du poids étouffant de
la culture irlandaise. « Jusqu’à il y a
peu, ce pays était arriéré. A quinze
ans, je n’avais pas le droit d’acheter
de préservatifs. Le sexe, le droit des
femmes à disposer de leur corps
étaient des sujets tabous. La vio-
lence, par contre, est une valeur re-
vendiquée. Ma scolarité dans une

école catholique a été un enfer. En-
core récemment, on ne comptait
plus les enfants battus et violés sous
le contrôle de l’Eglise ! Je n’ai jamais
supporté la bêtise de ce fascisme ca-
tho. » La rébellion rock offrait une
première échappatoire. Mais le
jeune fan des Boomtown Rats,
gloire punk nationale de la fin des
années 70, a vite recherché
d’autres raffinements. Les troubles
existentiels distillés par Leonard
Cohen, Nick Drake ou Tim Buc-
kley, l’élaboration subtile de l’uni-
vers de Kate Bush, la distinction
« arty » d’une certaine new wave
poseront les bases d’une vocation.
Les caresses veloutées du dandy
crooner David Sylvian lui donne-
ront envie de chanter. « Son album
Secrets Of The Beehive est resté
mon album de chevet pendant des
mois. » Rêve devenu réalité, le bat-
teur de Sylvian, Steve Jansen, joue
sur tous les titres de Still Life, ap-
portant par l’élégance du touché
une chaleur qui manquait au pre-
mier album.

Après une première expérience
avec un groupe jamais sorti de
l’oubli (The Rubber Clothing Co),
ce pianiste autodidacte converti
aux joies de l’informatique musi-
cale s’exile à Londres, parcourt
une Europe fantasmée, profite du
foisonnement culturel après l’aus-
térité de la lande. Il est âgé de
vingt-sept ans quand sort en 1998
son premier album, concentré
d’élégance neurasthénique, légè-
rement piégé par le maniérisme.
Dans un registre plus dépouillé et
organique, Still Life – « nature
morte » – creuse le même sillon du
doute et de la nostalgie. « Ce titre

évoque pour moi un moment sus-
pendu que j’essaie de retranscrire
en musique à travers des structures
pop légèrement perverties. »

La France, qui avait bien accueil-
li son premier album, relance au-
jourd’hui sa carrière par l’intermé-
diaire du label Naïve, producteur
de ce deuxième disque. Comme
pour confirmer ce rapprochement,
il a enregistré en duo avec Fran-
çoise Hardy une valse expirante
(War In France) et termine actuel-
lement la musique d’un film de Sé-
bastien Lichis. Si Perry Blake ap-

précie particulièrement à Paris « le
mélange des religions et des races »,
il éprouve le besoin de retrouver
son Irlande mal-aimée, sa maison
perdue au bord d’un ruisseau, d’où
il ne peut faire fonctionner son té-
léphone portable. « Coupé des tra-
cas du showbiz », il y gère ses frus-
trations et attend le prochain
voyage.

Stéphane Davet

. Still Life, 1 CD Naïve. Distribué
par Auvidis.

Les festivals européens de musiques du monde se réunissent à Arles
ARLES

de notre envoyé spécial
A peine terminées leurs séances

de travail, les membres de l’Euro-
pean Forum of Worldwide Music
Festivals (EFWMF), réseau euro-
péen qui regroupe quarante et un
festivals et structures de diffusions
des musiques du monde, réunis en
assemblée générale annuelle à
Arles du 13 au 15 janvier, se re-
trouvent au Cargo de nuit ou à la
Chapelle Méjan. Là, au milieu du
public, ils écoutent Les Pêcheurs de
perles, Dupain, Jean-Marie Carlotti,
le Bamboo Orchestra, le trio Che-
mirami et d’autres artistes installés
dans la région, autour de Marseille.
Certains pourraient être rapide-
ment programmés dans l’un des
festivals des seize pays européens
du réseau, même si l’assemblée gé-
nérale de l’EFWMF ne se confond
pas avec un marché.

« Nous sommes une structure rela-
tivement informelle, explique l’un
des membres fondateurs de
l’EFWMF, le Français Philippe
Krümm, responsable de label et or-
ganisateur de festivals. Il y a tout au
long de l’année des échanges d’infor-
mations entre nous, des noms d’ar-
tistes qui circulent. » L’EFWMF pro-
fite plutôt de cette occasion pour

rencontrer d’autres structures.
Cette année, c’est le festival Sud à
Arles qui a accueilli les membres et
convié à des débats le Réseau euro-
péen musiques et danses tradition-
nelles, Zone franche, le label Em-
preinte digitale ou le festival
tunisien d’El Jem.

« RESTER NOMADE »
Les travaux de Zone franche, ré-

seau international de cent trente
membres qui entend favoriser la
circulation et la diffusion des ar-
tistes étaient ainsi susceptibles d’in-
téresser particulièrement l’EFWMF.
« Chacun des festivals présents ici
rencontre régulièrement des diffi-
cultés à faire venir et à faire travailler
des artistes, explique Philippe
Gouttes, directeur de Zone franche.
La libre circulation des membres de
l’Union européenne est parfois théo-
rique, alors quand il s’agit d’autres
continents... Nous collectons l’en-
semble des textes législatifs sur ces
problèmes ainsi que des cas précis
afin de présenter un dossier au Bu-
reau européen de la musique à
Bruxelles. »

L’Allemand Bernhard Hanneken,
directeur du Tanz & Folkfest de Ru-
dolstadt, reconduit à son poste de
président de l’EFWMF, se félicite du

développement du réseau. « Avant
la fondation du Forum, en 1991, nous
n’avions qu’un minuscule stand au
Berlin Independent Days, un gros
marché du rock. Nous sommes main-
tenant plus de quarante et près d’un
million et demi de spectateurs
viennent à l’un de nos festivals ».
L’EFWMF a même connu sa pre-
mière crise de croissance en 1997.
Initiateur en 1994, toujours à Berlin,
du Womex, l’EFWMF s’est séparé
de ce membre qui organise désor-
mais seul cette manifestation sur le
modèle d’un Midem des musiques
du monde. Du 8 au 11 novembre
l’EFWMF va organiser son propre
rendez-vous, Strictly Mundial, à Sa-
ragosse (Espagne). « Nous y présen-
terons beaucoup de concerts, dit
l’Espagnol Carles Sala, directeur du
Mercat de Musica Viva de Vic. Les
prestations artistiques sur scène sont
la réalité de ces musiques. C’est une
manifestation qui doit rester no-
made, changer de lieu chaque an-
née, aller dans des villes et des pays
qui ne font pas partie du réseau.
C’est plus difficile mais beaucoup
plus intéressant. »

Au sein de l’EFWMF, moyennant
une cotisation annuelle de 600 eu-
ros (3 935,74 francs), seule source
de revenu de l’association, on

trouve de tout : des petites struc-
tures régionales qui attirent quel-
ques milliers de personnes ou le gi-
gantesque Dunya Festival qui attire
deux cent mille personnes en deux
jours dans le grand parc de Rotter-
dam. Certains se concentrent sur
les musiques traditionnelles,
d’autres s’aventurent jusqu’au rock.
« Il y a quelques années, souligne le
Belge Patrick de Groote, directeur
du festival Sfinks à Boechout, où
est installé le bureau de l’EFWMF,
la France et la Grande-Bretagne
étaient plutôt tournés vers leurs an-
ciennes colonies, en particulier
l’Afrique ; les pays du Nord program-
maient leurs musiques régionales ; les
Allemands, les Pays-Bas ou la Bel-
gique brassaient plus largement.
Notre réseau s’est étendu avec l’arri-
vée de l’Espagne, du Portugal, de la
Grèce et des pays de l’Est où la notion
de musique du monde ne correspond
pas à grand- chose. ». Strictly Mun-
dial sera le reflet des évolutions de
l’EFWMF.

Sylvain Siclier

. EFWMF, c/o Sfinks, Jan Frans
Willemsstraat 10a, B-2530, Boe-
chout, Belgique. Internet : www.
sfinks. be/efwmf.

DÉPÊCHES
a INDUSTRIES MUSICALES : Pas-
cal Nègre, 38 ans, PDG d’Universal
Music France, a été élu le 13 janvier
président du Syndicat national de
l’édition phonographique (SNEP). Il
remplace Paul-René Albertini, PDG
de Sony Music France et vice-pré-
sident exécutif de Sony Music Eu-
rope, « démissionnaire du fait de ses
fonctions européennes », selon le
SNEP. Le mandat de Pascal Nègre ira
jusqu’à l’assemblée générale du
SNEP en juin, où auront lieu les
élections générales comme tous les
deux ans.
a CINÉMA : Catherine Traut-
mann, ministre de la culture et de
la communication, a promis que la
présidence française de l’Union eu-
ropéenne, à partir du 1er juillet, sera
« l’occasion de mieux faire connaître
les richesses du cinéma européen »,
en recevant le 17 janvier à Paris les
participants au 2e Rendez-vous eu-
ropéen du cinéma français (Le
Monde du 19 janvier). « L’Union eu-
ropéenne a un rôle essentiel à jouer et
doit se doter d’une politique audiovi-
suelle ambitieuse », a déclaré la mi-
nistre qui a souhaité « une forte
concentration des moyens budgétaires
sur le volet distribution », regrettant
que l’Europe ne soit pas « suffisam-
ment dotée d’entreprises susceptibles
de rivaliser avec les majors améri-
caines. Il est important d’inciter et de
soutenir l’apparition de nouveaux
opérateurs européens ».
a Le festival international du film
de Luchon, dédié à toutes les
formes de productions audiovi-
suelles, aura lieu du 9 au 13 février et
aura pour thème « Amour tou-
jours ». Succédant au Saint-Valentin
Film Festival organisé en 1999, ce
rendez-vous annuel sera également
ouvert aux courts-métrages, aux pu-
blicités et aux clips. Une dizaine de
films en avant-première seront pro-
jetés durant les cinq jours de
compétition.
a THÉÂTRE : la Société des au-
teurs et compositeurs drama-
tiques (SACD) et le Syndicat des di-
recteurs des théâtres privés viennent
de signer un accord qui définit les
conditions générales de représenta-
tion des œuvres appartenant au ré-
pertoire de la SACD et renforce le
partenariat de celle-ci et les théâtres
privés. Il remplace le « traité vert »,
vieux d’un siècle et demi, et définit
aussi bien les pourcentages des
droits, que les rapports des auteurs
avec les directeurs de salles.
a MUSÉE : l’orangerie du Musée
Carnavalet devrait être ouverte
au public à l’automne après une
complète rénovation, afin d’accueil-
lir une exposition permanente inti-
tulée « Archéo 2000, des pirogues de
Bercy à la fin de l’Antiquité ». Onze
millions de francs seront consacrés
par la ville de Paris à la mise en va-
leur de cet édifice du XVIIe siècle.
Les résultats des fouilles archéolo-
giques effectuées dans le quartier
Bercy depuis 1991, et en particulier
un ensemble de pirogues datant du
premier site connu de la ville, il y a
plus de 6 000 ans, y seront présen-
tés.
a VENTES : Christie’s dispersera,
en avril et mai à Monaco et à New
York, la collection de meubles, ta-
bleaux et tapisseries XVIIIe du cou-
turier Karl Lagerfeld, estimée à
200 millions de F (30,5 millions d’eu-
ros). Du 11 au 19 mars, le public
pourra découvrir cet ensemble dans
les salons parisiens de Christie’s
France, avenue Matignon.

Les objets de Barbara seront mis
en vente au profit d’une œuvre
Me Philippe Rouillac, commissaire-priseur à Vendôme, chargé de
vendre aux enchères, le 30 janvier puis les 3 et 4 juin, les meubles
et souvenirs de la chanteuse Barbara, a refusé de céder la totalité
des objets à un homme d’affaires japonais désireux de créer un
« musée Barbara » dans son pays. Selon Me Rouillac, « la vente du
30 janvier est destinée aux fans, avec des mises à prix n’excédant ja-
mais 1 000 francs et dont le bénéfice ira à une association pour l’en-
fance malheureuse ».
Le commissaire-priseur a également précisé que si le frère de Bar-
bara, Jean Serf, est bien l’exécuteur testamentaire, il n’est pas le
commanditaire de la vente. Ainsi, la famille de Barbara ne serait
pas concernée financièrement par ces enchères. « Les affaires de
Barbara étaient dans un état lamentable, poursuit Me Rouillac. Il
fallait les sauver. » Les 150 objets mis en vente (catalogue sur
www.rouillac.com) proviennent de la maison de Précy-sur-Marne
(Seine-et-Marne), dont l’assistante de Barbara, Béatrice de
Nouiallan, a hérité des murs.

Le Severance Hall de Cleveland s’offre une remise à neuf
CLEVELAND (Ohio)

de notre envoyé spécial
Cleveland (Ohio), comme Berlin, comme

Madrid et bientôt comme Paris (si la nouvelle
grande salle se construit à la Cité de la mu-

sique), possède une salle de concert qui n’est
pas à proprement parler dans le « centre-
ville ». Il faut vingt bonnes minutes de voiture
pour se rendre du cœur de Cleveland au Seve-
rance Hall, salle historique de l’illustre Or-
chestre de Cleveland. Le quartier de Severance
Hall, à l’est de l’agglomération, est résidentiel
et habité par des gens well-to-do (« comme il
faut »). Il n’est ni plus aisé ni plus difficile au
public du centre-ville de rejoindre Severance
qu’au Parisien de gagner la Cité de la mu-
sique... 

Contrairement à Paris, Cleveland possède
trois salles de concert : le Masonic Audito-
rium, où se produisit l’orchestre, de 1918 à
1931, et où il continua d’effectuer des enre-
gistrements ; le Allen Theatre, lieu de repli
pendant les travaux de rénovation, entrepris il

y a un an ; et donc le Severance Hall, construit
entre la fin de 1929 et le début de 1931, pour
un coût total de 7 millions de dollars, dont
plus de trois offerts par John Long Severance,
président du conseil d’administration.

La façade géorgienne, en accord avec celle
du musée, situé non loin, n’annonce en rien
l’intérieur, d’un éclectisme foisonnant : les
styles art déco, art nouveau, néo-égyptien,
moderne, classique se trouvent mêlés entre un
hall d’entrée marbré, de plan ovale, une
grande salle au plafond d’aluminium orné de
motifs dorés de fleur de lotus (le détail unifica-
teur, avec la feuille de papyrus, de l’ensemble
du bâtiment), une petite salle de 400 places
délicieusement 1930 avec ses fauteuils vert
amande, ses porte-chapeaux installés sous les
sièges amovibles, ses étiquettes cousues main
indiquant le numéro de siège, ses bordures de
rang en ferronnerie art nouveau.

Severance Hall n’avait pas été restauré de-
puis son ouverture. Il était devenu, selon le
mot de Bernard Holland, du New York Times,
« agréablement délabré ». Le coup de torchon
opéré depuis un an a rendu son lustre, ses ma-
tières et ses couleurs d’origine à la salle. Mais
l’essentiel des travaux, chiffrés à 36 millions de
dollars (35,16 millions d’euros, 230,62 millions
de francs), a consisté à agrandir les espaces
fonctionnels (loges, salles annexes et privées
pour les mécènes, restaurant permanent, toi-
lettes, une boutique), à restaurer et réinstaller

le grand orgue Skinner de quatre-vingt-qua-
torze jeux et, surtout, à améliorer l’acoustique
de la grande salle.

De tout temps, les musiciens, les chefs et le
public se sont plaints d’une acoustique difficile
(mauvais équilibres et sécheresse), notam-
ment George Szell, qui fut le directeur musical
de l’Orchestre de Cleveland de 1946 à sa mort,
en 1970. En 1958, à sa demande, on décida
d’équiper la salle d’une conque de fond de
scène. Installée pendant l’été 1958, elle trans-
forma notablement l’acoustique des lieux,
permettant aux cordes de ne plus être cou-
vertes par les cuivres. Szell, dans l’enthou-
siasme du moment, dit alors qu’on ne « sau-
rait faire mieux ».

1,8 SECONDE D’ÉCHO
Plus d’un quart de siècle plus tard, cela n’a

pas empêché le chef d’orchestre allemand
Christoph von Dohnanyi, l’actuel directeur
musical (l’Autrichien Frans Welser-Möst,
nommé en juin 1999, lui succédera en 2002),
de réclamer des aménagements, enfin accor-
dés en 1996 pour le passage du siècle. Les
équipes de l’acousticien Christopher Jaffe et
de l’architecte David Schwartz ont conçu un
aménagement définitif de la scène (construit
en « dur » dans l’esthétique même de la
salle) : chambres d’écho modulables, surfaces
conçues spécifiquement pour la réverbération
directionnelle du son, réinstallation de la fa-

çade de tuyaux de l’orgue (l’instrument, re-
poussé dans les cintres par la conque « Szell »,
est actuellement en cours de restauration et
sera inauguré en janvier 2001). L’une des
conséquences fut la construction, là aussi « à
l’identique », d’un agrandissement extérieur
de l’arrière du bâtiment.

Le résultat acoustique, tel qu’il nous a été
permis d’en juger du bas du second balcon
(siège DD 12...), est brillant mais toujours pro-
blématique : la sonorité globale est rutilante,
les cuivres (dans l’ouverture des Maîtres chan-
teurs, de Wagner) dominent les cordes, à l’ex-
ception des basses. Les pyrotechnies du « fi-
nale » de la Symphonie classique de Prokofiev
sont comme noyées par la 1,8 seconde d’écho
de la salle. Les « mixtures » de Daphnis et
Chloé, de Ravel, s’y trouvent plus à l’aise. Un
concert de musique de chambre, entendu du
parterre, au sixième rang (siège F 14), inquiète
davantage. Placé en trio avec violon et vio-
loncelle (Schumann) ou en septuor avec
cordes et vents (Stravinsky), le piano de l’ex-
cellent Leif Ove Andsnes se perd dans un flou
total, tandis que la sonorité du violon fait du
sur-place. Il faudra revenir à Cleveland en-
tendre un concert de musique de chambre du
second balcon et un concert d’orchestre du
parterre pour avoir une idée plus affinée de
l’acoustique de cette belle salle rénovée.

Renaud Machart

REPORTAGE
Cette prestigieuse salle
de concert où s’illustra
le chef George Szell a été
restaurée à grands frais
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Les allégories tumultueuses
d’un prédicateur nommé Péguy

Servie par le souffle impressionnant de la comédienne Nada Strancar,
la puissance du verbe de l’écrivain catholique

domine la « Jeanne » mise en scène par Christian Schiaretti

JEANNE, d’après LE MYSTÈRE DE
LA CHARITÉ DE JEANNE D’ARC
et LE MYSTÈRE DE LA VOCA-
TION DE JEANNE D’ARC, de
Charles Péguy. Mise en scène :
Christian Schiaretti. Avec Lucie
Boscher, Nada Strancar et Gisèle
Torterolo.
THÉÂTRE NATIONAL DE LA
COLLINE, 15, rue Malte-Brun,
20e . Mo : Gambetta. Mardi, à
19 heures ; mercredi à samedi, à
21 heures ; dimanche à 16 heures.
Tél. : 01-44-62-52-52. De 50 F à
160 F (de 7,62 ¤ à 24,39 ¤). Durée :
2 h 30. Jusqu’au 12 février.

Il se passe une chose qui n’est
pas fréquente, au Théâtre de la
Colline : pendant la représentation
de Jeanne, de Péguy, mise en scène
par Christian Schiaretti et jouée
par Nada Strancar, Lucie Boscher
et Gisèle Torterolo, on voit des
spectateurs fermer les yeux à cer-
tains moments. On les voit bien, en
raison du dispositif scénique – des
gradins qui se font face, avec au
milieu un beau plancher de bois
clair, nu, long et étroit, où les
comédiennes évoluent. Ces specta-
teurs ne dorment pas, ce qui arrive
souvent au théâtre. Ils ferment les
yeux pour mieux entendre, ou en-
tendre autrement. Ce qu’ils
écoutent l’impose – comme cela se
passe dans les salles de concert et
d’opéra, ou à l’église. Le mystère
Péguy opère.

C’est surtout frappant quand
Nada Strancar est en scène. Dans
Jeanne, elle joue Madame Gervaise,
à qui Jeannette vient confier la
douleur de son âme. Elle se lance à
un moment dans un monologue
sur le sacrifice de Marie, un mono-
logue immense, qui requiert une

force peu commune, un souffle à
gravir les sommets. Nada Strancar
a cette force et ce souffle. C’est une
des plus grandes comédiennes
françaises, formée à l’école d’An-
toine Vitez, façonnée par trente
ans de grands textes. Elle seule
sans doute pouvait affronter Péguy
avec l’impérieuse nature qui
convient. Elle le sert et le combat
tout à la fois, elle lui obéit et le
contredit, elle se courbe et tem-
pête, se révolte et accepte. Ce fai-
sant, elle joue comme il écrit : avec
la rage d’un marcheur dont les pas
foulent et martèlent la terre au
rythme des pensées qui lui cognent
la tête, s’enchaînent et se re-
doublent d’une manière tumul-
tueuse, pour arriver, en fin de
course, à un épuisement proche de
l’apaisement. Nada Strancar est
tellement en phase avec ce rythme,
jusque dans son corps, dur à cour-
ber sous le vent, sa chasuble cein-
turée d’une corde et ses bottes
plates, qu’elle en vient à imposer
une écoute aux yeux fermés, raci-
nienne en son recueillement.

LA BEAUTÉ DE LA COLÈRE
Alors Péguy apparaît pour ce que

le temps l’a laissé devenir : un écri-
vain qu’on peut entendre en ou-
bliant les souvenirs de catéchisme
attachés à sa figure de grand prédi-
cateur d’une foi début de siècle,
puisée dans les sillons français. Pré-
dicateur, il l’est et le reste, avec sa
volonté de croire « nourrie au sein
de la mère », comme on le disait
aux enfants, dans des temps pas si
anciens. Mais sa foi éclate hors des
cadres de l’orthodoxie catholique,
pour devenir allégorie. Allégorie de
« la douleur à mort » de Jeannette,
que tout consume, rien ne rassasie,
nul mot ne guérit, même ceux de la

prière. Jeannette qui est parmi les
siens, paysans lorrains aussi loin
que le souvenir remonte, et diffé-
rente d’eux, dépositaire de quator-
ze siècles où rien n’est advenu de
nouveau sur « le royaume de la
terre (qui) n’est rien que le royaume
de la perdition ». Ce nouveau que
réclame Jeannette – remisée par le
diminutif de son prénom au rang
de petite Française –, voilà le scan-
dale qui sauve Péguy de certaines
de ses affirmations insupportables,
comme celle que profère Madame
Gervaise parlant du « divin blas-
phème » – du cri du Christ en croix,
empreint d’une angoisse tellement
plus grande, dit-elle, que celle des
larrons à ses côtés, qui eux « ne
hurlaient qu’un cri de mort hu-
maine » ! 

C’est dans la colère que Péguy
est le plus beau. Le ressassement
de ses phrases, cette scansion in-
cessante et parfois pesante, devient
alors une imprécation dont il est
difficile de ne pas entendre la véri-
té. Vérité contre cette guerre que
Jeannette veut tuer, un état du
monde dont elle ne s’accommode
pas. Tout cela traverse la représen-
tation de Jeanne, dont Christian
Schiaretti a puisé la matière dans
Le Mystère de la charité de Jeanne
d’Arc et Le Mystère de la vocation de
Jeanne d’Arc. Il a travaillé chaque
mot, mais rien n’est didactique. Il
se dégage de Jeanne quelque chose
de vivant, simple et théâtral sous la
lumière d’été qui éclaire le plateau
où Nada Strancar va avec Jean-
nette (Gisèle Torterolo) et Hau-
viette (Lucie Boscher). Elles aussi
sont fortes, il faudrait pouvoir par-
ler longuement d’elles. Mais le
verbe de Péguy emporte tout.

Brigitte Salino

SORTIR

PARIS

Orchestre de Paris
La rencontre entre Kurt
Sanderling - l’un des grands chefs
d’orchestre de ce siècle - et la
jeune violoncelliste Anne
Gastinel promet beaucoup,
d’autant que Sanderling est un
spécialiste incontesté de
Chostakovitch, qu’il a appris avec
le compositeur lui-même et le
chef d’orchestre Evgeny
Mravinsky, directeur musical
vénéré de l’Orchestre
philharmonique de Leningrad.
Chostakovitch : Concerto pour
violoncelle et orchestre no 1.
Sibelius : Symphonie no 2.
Salle Pleyel, 252, rue du
Faubourg-Saint-Honoré, 8e.
Mo Ternes. Les 20 et 21, 20 heures.
Tél. : 01-45-61-65-89. De 80 F à
290 F.
David Patrois, Aldo Romano,
Michel Benita
Norbert Lucarain a inauguré une
semaine thématique consacrée au
vibraphone, instrument dont
l’utilisation dans le jazz est
parfois moquée. Après lui – et
avant Philippe Macé,
instrumentiste réputé dans

l’improvisation et la musique
contemporaine (les 21 et 22) –,
David Patrois sera au centre d’un
trio de grande tenue avec le
contrebassiste Michel Bénita et le
batteur Aldo Romano.
L’originalité des idées et la
virtuosité musicienne de Patrois
en font l’un des solistes les plus
passionnants du genre en Europe.
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Les 19 et 20, 21 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Nacera Belaza, Samir Hachichi
Dans le studio du Centre national
de la danse, la chorégraphe
d’origine algérienne Nacera
Belaza, formée à la danse jazz
auprès de Rick Odums et au
contemporain avec Serge Ricci,
offre un trio intitulé Point de fuite
tandis que Samir Hachichi, venu
de Lyon et du hip-hop, passé par
le studio Merce Cunningham de
New York et par la capoeira, livre
le fruit de ses recherches sur tous
les fronts dans 
La Parabole du fou II.
Centre national de la danse,
15, rue Geoffroy-l’Asnier, 4e.
Mo Saint-Paul.
Les 19, 20 et 21, 19 heures. 
Tél. : 01-42-74-06-44. 25 F.

GUIDE

REPRISE CINÉMA
La Rose pourpre du Caire
de Woody Allen, avec Mia Farrow,
Jeff Daniels, Danny Aiello.
Américain, 1984 (1 h 25).
VO : Action-Ecoles, 5e

(01-43-29-79-89).

SÉANCES SPÉCIALES
Cinémathèque
Projection d’Alors voilà (Michel Piccoli,
1997) et Mange ta soupe (Mathieu
Amalric, 1997), en présence des deux
réalisateurs.
Cinémathèque française Grands Boule-
vards, 42, boulevard de Bonne-Nou-
velle, 10e . Mo Bonne-Nouvelle. Le 19,
19 heures et 21 h 30. 29 F.
Panorama du western
Du 19 janvier au 8 février, le Cinéma
Action Christine présente, en une qua-
rantaine de films, la troisième partie
d’une programmation consacrée au
western. Une occasion de (re)voir
L’Homme de l’Ouest (Anthony Mann,
1958), Les Professionnels (Richard
Brooks, 1966), Trois heures dix pour
Yuma (Delmer Daves, 1957), La Pour-
suite infernale (John Ford, 1946), Impi-
toyable (Clint Eastwood, 1992), La
Charge de la huitième brigade (Raoul
Walsh, 1964), L’Esclave libre (Raoul
Walsh, 1957), La Charge héroïque
(John Ford, 1949)... 
Action Christine Odéon, 4, rue Chris-
tine, 6e . Mo Saint-Michel. Tél. : 01-43-
29-11-30. 30 F et 40 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Jean-Paul Agosti
Galerie Thessa Hérold, 7, rue Thorigny,
3e. Mo Saint-Sébastien-Froissart. Tél. :
01-42-78-78-68. De 14 heures à 18 h 30 ;
samedi de 11 heures à 18 h 30. Fermé
dimanche et lundi. Du 20 janvier au
26 février. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.

George Dandin 
ou le Mari confondu
de Molière, mise en scène de Chris-
tophe Lidon, avec Marie Boudet, Julie
Marbœuf, Catherine Vidal, Stéphane
Cottin, Grégory Gerreboo... 
Théâtre le Village, 4, rue de Chézy,
92 Neuilly-sur-Seine. Du 19 au 22,
21 heures ; le 23, 17 heures. Tél. : 01-40-
88-93-93. De 80 F à 130 F.

Tête de pluie
de Louis Arti, mise en scène de Fran-
çois Chattot, avec Louis Arti, Jean-Ro-
bert Lay (trompette et bugle), Olivier
Lovergne (guitares), Frédéric Gregson
(percussions) et Pascal Lovergne (gui-
tare basse).
Maison de la culture, 1, boulevard Lé-
nine, 93 Bobigny. Du 19 janvier au
6 février. Du mardi au samedi, 20 h 30 ;
dimanche, 15 h 30. Tél. : 01-41-60-72-
72. De 60 F à 140 F.

Maris Gothoni
(piano)
Bach : Variations Goldberg.
Auditorium du Louvre, accès par la Py-
ramide, 1er . Mo Louvre. Le 20, 12 h 30.
Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.

Orchestre national
de France
Mendelssohn : Ruy Blas, ouverture.
Mozart : Concerto pour piano et or-
chestre KV 466. Beethoven : Sympho-
nie no 7. Elisabeth Leonskaja (piano),
Vassily Sinaisky (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, 8e. Mo Alma-Marceau.
Le 20, 20 heures. Tél. : 01-49-52-50-50.
De 50 F à 190 F.

Solistes de l’Ensemble
interContemporain
Œuvres d’Eötvös et Schoenberg.
Peter Eötvös (direction).
Musée d’Orsay, 1, rue de Bellechasse,
7e. Mo Solferino. Le 20, 20 heures. Tél. :
01-40-49-47-57. 130 F.
Vinz Volanthen
Urban Safari
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. Le 20, 20 h 30. Tél. : 01-
42-87-25-91. 80 F.
Milteau-Galvin-Vernerey-Ponthieux
& Friends
Petit Journal Montparnasse, 13, rue du
Commandant-René-Mouchotte, 14e.
Mo Gaîté. Le 20, 22 heures. Tél. : 01-43-
21-56-70. De 100 F à 150 F.
The Yardbirds
Le Plan, rue Rory-Gallagher, 91 Ris-
Orangis. Le 20, 20 heures. Tél. : 01-69-
43-03-03.
Victor Racoin
Auditorium Saint-Germain, 4, rue Féli-
bien, 6e. Mo Odéon. Les 20, 21, 22, 27,
28 et 29, 20 h 30. Tél. : 01-44-07-37-43.
De 90 F à 130 F.
Meïssa
Glaz’Art, 7-15, avenue de la Porte-de-
la-Villette, 19e. Mo Porte-de-la-Villette.
Le 20, 20 h 30. Tél. : 01-40-36-55-65.
50 F.
Le Grand Klezmer
Hôtel du Nord, 102, quai de Jemmapes,
10e. Mo Jacques-Bonsergent. Le 20,
21 heures. Tél. : 01-40-40-78-78.
Tama
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 20,
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.

RÉSERVATIONS

Fawzy Al-Aiedy
L’Européen, 5, rue Biot, 17e. Du 24 au
30 janvier. Tél. : 01-43-87-97-13. De 68 F
à 121 F.
Le Décaméron
des femmes
d’après Julia Voznessenskaïa, mise en
scène de Julie Brochen.
Cabane de l’Odéon, 36-38, quai de la
Loire, 19e. Du 26 janvier au 19 février.
Tél. : 01-44-41-36-36. De 30 F à 120 F.
Joachim Kühn,
Didier Lockwood
Théâtre de la Ville, 31, rue des Ab-
besses, 18e. Le 27 janvier, 20 h 30. Tél. :
01-42-74-22-77. 95 F.
François-René Duchâble
joue les deux Concertos pour piano de
Chopin.
Salle Pleyel, 252, Faubourg Saint-Ho-
noré, 8e. Les 27 et 28 janvier. Tél. : 01-
45-61-65-89.
Kenny Wheeler,
John Taylor
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Le 1er février, 21 heures.
Tél. : 01-45-23-51-41. 130 F.
Nelson Freire
joue Bach, Schumann et Rachmaninov.
Châtelet, 1, place du Châtelet, 1er. Le
13 février, 11 heures.
Tél. : 01-40-28-28-40.

DERNIERS JOURS
21 janvier : 
Le Colonel Oiseau
de Hristo Boytchev, mise en scène de
Didier Bezace.
Théâtre de la Commune, 2, rue
Edouard-Poisson, 93 Aubervilliers.
Tél. : 01-48-33-93-93. De 50 F à 130 F.
23 janvier : 
Le Jardin planétaire
Parc de La Villette, Grande Halle,
211, avenue Jean-Jaurès, 19e. Tél. : 08-
03-30-63-06. Fermé lundi. 45 F.
La Comtesse de Castiglione
par elle-même
Musée d’Orsay, 1, rue de la Légion-
d’Honneur, 7e. Tél. : 01-40-49-48-14.
Fermé lundi. 30 F et 40 F.
28 janvier : 
La Prochaine Fois, 
le feu
d’après James Baldwin, mise en scène
de Bakary Sangaré.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, 10e. Tél. : 01-46-07-34-50.
50 F et 100 F.

SALTO. Cirque d’hiver Bou-
glione, 110, rue Amelot, Paris-11e.
Mo République. Mardi, vendredi,
à 20 h 30 ; mercredi, à 15 heures ;
samedi, à 15 heures et 20 h 30 ;
dimanche, à 14 heures et
17 heures. Tél. : 01-47-00-12-25.
De 65 F à 225 F (de 9,91 ¤ à
34,30 ¤). Jusqu’au 30 janvier
2000 .

Salto est le spectacle actuel du
Cirque Bouglione au Cirque d’hiver.
Les frères et cousins Emilien, Sam-
pion et Joseph Bouglione ont laissé
carte blanche à la nouvelle généra-
tion : Joseph, Nicolas, Sampion et
Francesco Bouglione. Rebecca Fra-
tellini tient la boutique de souve-
nirs ; Carole Fratellini, le bar et la
confiserie. Tout là-haut, Tony Bario
dirige douze musiciens en chair et
en os. Le batteur a laissé les siens
dans un accident de moto, rempla-
cé mardi 11 au pied levé par un bon
pro. Le cirque continue. Les lu-
mières sont d’un magicien, Martial
Barrault. Katy Smythe a réglé les
ballets des neuf danseuses. Les cos-
tumes (de la maison Véronèse, sur
une conception de David Belugou)
sont des merveilles. Cent vingt per-
sonnes et deux lions de mer tra-
vaillent au spectacle à chaque re-
présentation.

C’est du cirque, du pur, du solide,
et des numéros au point : seule la
famille Bouglione a la capacité de
produire un spectacle de trois mois
pour 12 millions de francs (1,83 mil-
lion d’euros). L’ancien, Sampion
Bouglione, canne en main, verbe
haut et port superbe, fine mous-
tache et rosette, descend tous les
soirs (il habite au-dessus) : « Je n’en
finis jamais avec ce spectacle. Salto,
c’est un mot de cirque, un mouve-
ment, une idée. J’ai une maison de
campagne, mais dès la deuxième
heure, je m’y ennuie. Je reviens tou-
jours à l’heure où l’orchestre
commence. »

CLAQUETTES SUR LES MAINS
Selon un parcours rondement

mené (Alain André et Manuel Lia-
douze, Auguste et comique), ponc-
tué par un clown russe (Nico), inté-
grant au passage quelques
spectateurs, défilent, impeccables,
jongleurs, équilibristes, numéros
(Marina Bouglione à la corde lisse,
Patrick Gruss Junior en cow-boy),
une troupe d’acrobates sur mât ve-
nus de Shen Yang (assez sidérants
dans le genre), chacun portant son
histoire en secret, ses accidents, la
patience et l’énergie qui font le
cirque. Petite mention pour Pat
Bradford (Belgique), équilibriste, le
seul au monde à grimper et dévaler
un escalier en dansant à claquettes
sur les mains. Dit ainsi, ça ne rend
pas l’effet. C’est le cirque. Le mardi
de l’accident de moto du batteur,
Mikki a un peu perdu les pédales.
Mikki est, avec Charly, le lion de
mer que présente Nadia Gasser. Les
Gasser, en Suisse, ont de famille un
parc, des bassins, et comme spécia-
lité, les animaux marins, otaries
géantes, lamentins, fantaisistes du
Loch Ness, baleines espiègles, gi-
rafes submersibles. Le numéro de
Nadia Gasser est époustouflant. Les
lions de mer (deux mètres cin-
quante, pas de crinière) sont impec-
cables, un rien cabotins, la nageoire
leste. Quand Mikki rame, dès le
cirque vide, sur fond de bande-son,
on refait entièrement le numéro.
Sans attendre.

Après le spectacle, les artistes
traînent à voix douce au bar et dans
les anciennes stalles. Tout l’établis-
sement est magnifique, entretenu
comme à la parade. Les Bouglione
et alliés, sapés tels des généraux
d’Empire, arborent, et le savent,
une sorte de beauté de tribu. Fran-
cesco et le prince des éclairages,
Martial Barrault, racontent des nu-
méros anciens qu’ils auraient vus :
celui, par exemple, du dressage iné-
dit de deux taureaux sauvages, des
Miuras, prétendent-ils, capables de
monter à bicyclette, danser La Mort
du cygne en tutu et gagner à Ques-
tions pour un champion. On n’y croit
pas une seconde. L’ennui, c’est qu’à
Salto, on passe pas mal de temps à
voir des numéros auxquels on ne
croirait pas une seconde.

Francis Marmande

Au Cirque d’hiver,
les séductions
intactes
de la tribu 
des Bouglione
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Naissances

Bérangère et Maurice WOLFF

ont la grande joie de faire part de la
naissance de

Léonore,

le 12 janvier 2000.

1, rue de Messine,
75008 Paris.

Deborah,

tu as pris ton envol dans le Monde !

Lydia, Joseph, Esther et Pascal sont
fous de joie.

Chez Wilhelm et Véronique
COILLET-MATILLON,

157, rue Barnave,
26000 Valence.

Anniversaires de naissance

– An 2000, millénaire sacré,
sacrés quinquagénaires !

Marie-Claire GRANIÉ
et

Jean-Paul REGINENSI.

Mémé, Noël, Eric, Bénédicte, Orane,
Laetitia, Antoine, Rafaëlle (par ordre
d’apparition).

Pacs

– Après vingt-deux ans de vie commune,

Bernard et Christian

viennent de signer un Pacs, à Paris-20e.

Merci à tous nos amis, et à Mme Guigou.

Condoléances à Mme Boutin.

– Le 27 décembre 1999,

et deux qui font treize dans le deuxième !

Merci la gauche (un peu quand même)
et Mme Bachelot pour l ’honneur.
Quant aux autres, l’horreur.

Pensée pour

Eric et Titi.

Dominique, Jérôme, HUSH.

Décès

– Marie-Guy Baron
et Boramy Tioulong, son époux,
ont la douleur de faire part du décès de

Simone BARON,

le 17 janvier 2000, à Paris, dans sa quatre-
vingt-onzième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 25 janvier, à 10 h 30, en l’église
Saint-Séverin, Paris-5e.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

26, boulevard Saint-Germain,
75005 Paris.

– Mme Germaine Chaussis,
née Pierron,
son épouse,

M. Yves Chaussis,
M. et Mme André-René Chaussis,
M. et Mme Pierre-Yves Playoust,
Mme Rosanik Chaussis,
M. et Mme Christian Chaussis,

ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès, dans
sa quatre-vingt-treizième année, de

André CHAUSSIS,
ingénieur civil des Mines,

officier de la Légion d’honneur,
croix de guerre 1939-1945,

médailles commémoratives des batailles
de Gembloux et de Dunkerque,

survenu le 13 janvier 2000.

Selon sa volonté, le défunt a été inciné-
ré dans l’intimité familiale, en présence
du drapeau national de Flandres-Dun-
kerque 40 et de celui de la section du Pas-
de-Calais.

74, rue de la Vallée,
Hameau de Normandie,
27200 Vernon.

– Martine Lang,
François Faucher,
Hélène Wadowski,
L’atelier du Père Castor,
Et les éditions Flammarion,

ont la tristesse de faire part du décès de

Anne-Marie CHAPOUTON,

survenu à Lourmarin, le 16 janvier 2000.

Ils expriment toute leur sympathie à sa
famille et à ses proches.

Anne-Marie Chapouton est l’auteur de
plusieurs dizaines d’ouvrages pour la jeu-
nesse. Des romans, des contes, des nou-
velles, des recueils de poèmes.

– Sa famille,
Ses amis,

font part du décès, survenu le 16 janvier
2000, dans sa soixante et unième année,
de

Gérard-Julien DELUCÉ,
professeur de lettres classiques,

fidèle lecteur du « Monde »
depuis plus de quarante ans.

Que ceux qui l’ont connu se sou-
viennent de lui.

Les Migraniers B3,
La Coupiane,
83160 La Valette.

– 8 janvier 2000,
La Chimotaie,
85610 Cugand.

Huit ans après, jour pour jour,

Pierre DUPRAT

a rejoint son épouse,

Anne-Marie MOREAU,

dans l’ultime générosité du don du corps.

Nous souhaitons partager, avec tous
ceux qui les ont connus, un souvenir de
courage, de liberté et d’amour.

Marielle et Bernard Coste,
leurs enfants et petite-fille,

45560 Saint-Denis-en-Val.
Jean Duprat,
11, square L.-Bonnevay,
69500 Bron.
Nicole et Rémi Clavier

et leurs enfants,
22560 Pleumeur-Bodou.

– Mme Elisabeth Guinard,
son épouse,

M. Henri Guinard,
Mme Marie-Hélène Ferrey,
M. Yves et Mme Emmanuelle Mérigaud,

ses enfants,
Isabelle et Christine Guinard,
Frédérique, Xavier et Marc Ferrey,
Alexis, Charlotte et Capucine Mérigaud,

ses petits-enfants,
M. François Guinard et Mme Michèle

Ramo, son frère, sa sœur,
Ses beaux-frères, ses belles-sœurs,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Paul GUINARD,
professeur honoraire à l’université

Paris-IV,
ancien directeur de l’UFR

d’études ibériques de cette université,

survenu le 13 janvier 2000.

Paul Guinard était âgé de soixante-
dix-huit ans.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimi-
té, à Meillonnas (Ain).

Une messe sera célébrée le samedi
5 février, à 11 heures, en l’église Saint-
Jean-Baptiste de Sceaux (Hauts-de-
Seine).

Cet avis tient lieu de faire-part.

2 bis, rue Lakanal,
92130 Sceaux.

– Le président,
La directrice de l’UFR d’études ibé-

riques et latino-américaines,
Ainsi que l’ensemble de la communau-

té universitaire de l’université Paris-IV -
Sorbonne,
ont le regret de faire part du décès de

M. Paul GUINARD,
professeur honoraire à l’université

Paris-Sorbonne (Paris-IV),

survenu le 13 janvier 2000.

Monique ROMAN-PARRÉ

est morte, chez elle, le dimanche 16 jan-
vier 2000.

L’enterrement aura lieu au cimetière du
Père-Lachaise, vendredi 21 janvier. Ren-
dez-vous à l ’entrée pr incipale, à
12 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– A tous ceux qui l’ont connue,

Andrée van HÉMELRYCK,

veuve du

docteur Yves SALDÈS,

est décédée le 12 janvier 2000, dans sa
quatre-vingt-cinquième année.

Selon son vœu, elle sera incinérée.

La cérémonie aura lieu le 19 janvier, à
10 heures, à Manosque. L’urne sera dépo-
sée au cimetière Saint-Jean, à Puyricard,
en présence de

Frédérique Saldès,
sa fille,

M. et Mme Maurice Belrose,
Et de ses amis.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– De la part de
Bernard Sauvaire,
Marion Sauvaire

et sa fille Chloé Coursaget,
Nathalie et Abraham Pincas

et leurs enfants,
Raphaël et Eliya,

Simonne SAUVAIRE,
née CAILLAT,

nous a quittés le 14 janvier 2000.

Ses cendres rejoindront le caveau familial.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Selon sa volonté, l’incinération a eu
lieu dans la plus stricte intimité.

2, cours des Longs-Prés,
92100 Boulogne.

– Daniel Vaillant,
ministre des relations avec le Parlement,
maire du 18e arrondissement,

Et la municipalité du 18e arrondisse-
ment,
font part du décès de

Constant TEFFRI,
Croix de guerre (1914-1918),

officier de la Légion d’honneur,
maire honoraire du 18e arrondissement,

survenu dans sa cent deuxième année, le
dimanche 16 janvier 2000.

Les obsèques auront lieu le vendredi
21 janvier, à 10 h 30, en l’église Saint-
Pierre de Montmartre, à Paris-18e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Le président du conseil général
des Hauts-de-Seine,

les conseillers généraux,
ont le regret de faire part du décès, le
11 janvier 2000, de

M. Emile TRICON,
commandeur de la Légion d’honneur,

commandeur de l’ordre national
du Mérite,

médaille militaire,
médaille des blessés,
médaille des évadés,

croix du combattant volontaire
de la Résistance,

maire honoraire de Bois-Colombes,
ancien sénateur,

député honoraire,
conseiller général honoraire.

Conformément à la volonté du défunt,
les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité.

(Lire ci-contre.)

– Monique et Guy Pluquet,
leurs enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de
leur père, grand-père et arrière-grand-
père,

M. Adrien WETZEL,

demeurant à Bandol (Var), le 12 janvier
2000, dans sa quatre-vingt-neuvième
année.

L’incinération a eu lieu dans la plus
stricte intimité.

Cet avis tient lieu de faire-part.

La Brémontière,
1, rue de Chaintréauville,
77167 Fay-lès-Nemours.

Avis de messe

– Une messe des défunts sera célébrée
à la mémoire de

M. Robert BRESSON,

le jeudi 27 janvier 2000, à 16 h 30, en
l’église Saint-Louis-en-l’Ile, à Paris.

Anniversaires de décès

– Il y a un an,

Jean AUDIBERT,
administrateur de la France d’outre-mer,

ambassadeur de France
en Autriche, Belgique, Algérie,

nous quittait.

Que ceux qui l’ont connu et aimé aient
une pensée pour lui.

Que ceux qui partageaient ses idéaux
continuent son combat.

– Le 21 janvier 1990,

Madeleine LOCHMANN

nous quittait.

Elle rejoignait

René,

son époux (✝ 1958), et

Jacques,

son fils (✝ 1987).

Nous nous souvenons.

« Quand s’éteignent les lumières,
nos cœurs n’oublient pas. »

Le 20 janvier 1992, un Airbus A-320
s’écrasait au mont Sainte-Odile. Quatre-
vingt-sept personnes trouvèrent la mort.
Parmi elles, notre fils

Pierre MELLET.

« Espérance, je veux espérer
Lumière, je veux voir

Amour, je veux aimer... »
Extrait d’un poème de Pierre.

– A soixante-six ans, notre très aimé

Pierre SAINT AURET

pouvait changer de siècle et de millénaire,
et vivre pas mal de lustres de plus.
D’autres ne l’ont pas voulu.

Si le désespoir est un péché mortel,
qu’adviendra-t-il de ceux qui l’en-
gendrent ?

De la part de Françoise, Marc, Marina.

– Il voulait tant voir l’an 2000, mais,
le 20 janvier 1997,

Alexandre VEXLIARD,
professeur émérite de psychologie

à l’université de Nice,

nous quittait.

Même si la vie continue, rien ne
comble son absence. Pensez à lui.

Souvenir

Gérard FELLOUS,

notre fils et frère, aurait eu quarante-sept
ans le 20 janvier.

Ayez une pensée pour lui, vous qui
l’avez connu avant qu’il ne disparaisse, à
dix-neuf ans.

Examens

ÉCOLE SPÉCIALE
D’ARCHITECTURE

Etablissement privé d’enseignement
supérieur reconnu d’utilité publique.
Association loi 1901 à but non lucratif.

Directeur : Olivier Leblois.
Président : Christian de Portzamparc.

Rentrée printemps 2000 : 21 février 2000.
Si vous ne voulez pas perdre un an,
n’attendez pas septembre 2000, l’ESA
propose un examen d’admission le
9 février 2000.
Les études sont semestrialisées et durent
cinq ans. Le diplôme est reconnu par
l’Etat et l’ordre des architectes. Inscrip-
tions en cours de cursus par équivalences
à étudier sur titre et sur dossier.

ESA - 254, bd Raspail, 75014 Paris.
Renseignements : 01-40-47-40-00,

fax : 01-43-22-81-16,
e-mail : info@esa-paris.fr, site web :

www.esa.paris.fr

Soutenances de thèse

– M me Monique O’Dwyer-Jouffroy a
soutenu, le 17 janvier 2000, à l’université
de Paris-Sorbonne - Paris-IV, une thèse
d’histoire : « La perception américaine
du problème palestinien 1987-1992 ».
Le jury, Mme Denise Artaud, directeur de
recherche émérite au CNRS ; M. Domi-
nique Chevallier, directeur de thèse, pro-
fesseur émér i te à la Sorbonne ;
M. Jacques Frémeaux, professeur à la
Sorbonne ; M. Ghassan Salamé, pré-
sident, professeur à l’IEPP, lui a décerné
la mention Très Honorable.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36
e-mail: carnet@mondepub.fr.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

NOMINATION

LOGEMENT
François Delarue, chargé de

mission auprès de Jean-Claude
Gayssot, ministre de l’équipement,
des transports et du logement, a
été nommé parallèlement direc-
teur du cabinet de Louis Besson,
secrétaire d’Etat au logement, par
décret paru au Journal officiel daté
17-18 janvier. Il succède à Christian
Nicol, nommé inspecteur général
de l’équipement lors du conseil des
ministres de mercredi 12 janvier.

[Né le 12 août 1948 à Toulouse (Haute-Ga-
ronne), François Delarue est ancien élève de
l’Ecole polytechnique et ingénieur en chef
des ponts et chaussées. Il a fait toute sa car-
rière dans les services de l’équipement, no-
tamment dans les directions départemen-
tales de Meurthe-et-Moselle (1974-1978), de
Saône-et-Loire (1978-1984), de Seine-et-
Marne (1984-1990), du Puy-de-Dôme (1994-
1997), avant d’être adjoint au directeur de
l’habitat et de la construction au secrétariat
d’Etat au logement (1997-1998). Depuis octo-
bre 1998, François Delarue est chargé de mis-
sion, pour les personnels, l’équipement, la
mer, la route, la sécurité routière, les contrats
de plan et les schémas de service, auprès de
Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équipe-
ment, des transports et du logement.]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du samedi
15 janvier sont publiés : 

b DOM-TOM : trois ordon-
nances relative à la contribution
de l ’Etat aux ressources des
communes de la Polynésie fran-
çaise et relatives à la santé pu-
blique à Mayotte et aux îles Wal-
lis-et-Futuna.

b Accord international : un
décret portant publication du
traité sur la charte de l’énergie
(ensemble un protocole), fait à
Lisbonne le 17 décembre 1994.

b AOC : deux décrets relatifs
aux appel lat ions d ’or ig ine
contrôlées « Comté », « Beaujo-
la is » et « Beaujola is supé-
rieur ».

Au Journal officiel daté lun-
di 17-mardi 18 janvier est publié :

b Accord international : un
décret portant publication de
l’accord de coopération cultu-
relle, éducative, scientifique et
technique entre le gouverne-
ment de la République française
et le gouvernement de la Répu-
blique de Slovénie, fait à Ljubl-
jana le 6 novembre 1992.

DISPARITIONS

a EMILE TRICON, ancien député
(UNR, puis UDR), puis sénateur
(RPR) des Hauts-de-Seine, est
mort mardi 11 janvier. Né le 17 avril
1908 à Paris, attaché d’agent de
change, Emile Tricon a été conseil-
ler municipal de Bois-Colombes
dès 1935, puis maire de cette ville
de 1953 à 1986 et conseiller général
du canton de Bois-Colombes de
1959 à 1991. Elu en 1963 député de
la 37e circonscription de la Seine,
devenue la 3e circonscription des
Hauts-de-Seine, il le demeure jus-
qu’en 1973, où il ne se représente
que comme suppléant, mais est
battu. Conseiller du district de la
région parisienne en 1967, il quitte
le conseil régional d’Ile-de-France
en 1982 ; membre du syndicat des
transports de la région parisienne
depuis 1975, il était aussi adminis-
trateur de l’établissement public
pour l’aménagement de La Dé-
fense (EPAD). Elu sénateur des
Hauts-de-Seine en septembre
1986, Emile Tricon avait renoncé à
son mandat en mai 1988 pour lais-
ser sa place à Charles Pasqua.

a LE GÉNÉRAL JACQUES BEAU-
VALLET, ancien secrétaire général
de la défense nationale, est mort
dimanche 16 janvier à Nancy. Né le
13 septembre 1909 à Dieppe
(Seine-Maritime), Jacques Beau-
vallet choisit l’artillerie à sa sortie
de Polytechnique. En 1941, au
Cambodge, il est chef d’état-major
du secteur de Battambang, puis
chef du 2e bureau de la division
Cambodge-Cochinchine. Il sera
prisonnier au Japon de mars à août
1945. Pendant la guerre d’Algérie, il
dirige le secteur du Telagh comme
général de brigade (1959). Le géné-
ral Beauvallet a notamment
commandé la 7e division légère
blindée à Mulhouse (1962-1964), la
2e région militaire à Lille (1965-
1967), avant de devenir gouver-
neur militaire de Metz et comman-
dant de la 6e région militaire (1967-
1970). Elevé au rang de général
d’armée en novembre 1968, il est

ensuite secrétaire général de la dé-
fense nationale de février 1970 à
juin 1973. En octobre 1972, il publie
dans la revue Forces armées fran-
çaises un article intitulé « Le chré-
tien et la défense nationale », dans
lequel il s’efforce de justifier l’ef-
fort de guerre de la France, le
commerce des armes et la dissua-
sion nucléaire. Le général Jacques
Beauvallet était grand-croix de
l’ordre du Mérite et grand officier
de la Légion d’honneur.

a ION RATIU, député chrétien-dé-
mocrate roumain considéré
comme un « patriarche » de la vie
politique roumaine, est mort di-
manche 16 janvier à Londres d’un
cancer de l’œsophage à l’âge de
quatre-vingt-deux ans. Candidat
malheureux à la présidence en
1990, il sera enterré à Turda, ville
de Transylvanie où il était né le
6 juin 1917. Diplômé en droit en
1938, Ion Ratiu est nommé en 1940
fonctionnaire à la légation rou-
maine à Londres. Rappelé en Rou-
manie par le régime pro-nazi d’Ion
Antonescu, il décide de s’établir en
Grande-Bretagne, où il obtient un
diplôme de sciences économiques
à Cambridge. Journaliste pendant
plusieurs années, Ion Ratiu se
lance ensuite dans les affaires et
fait fortune en tant qu’armateur. A
partir de 1975, Ion Ratiu entre-
prend de regrouper tous les exilés
roumains du monde, ce qui abou-
tit, en 1984, à la création de l’Union
des Roumains libres. Peu après la
chute de Nicolae Ceausescu fin
1989, il rentre en Roumanie après
cinquante ans d’exil et s’implique
dans la réorganisation du Parti na-
tional paysan chrétien-démocrate
(PNP-CD), interdit sous le régime
communiste. Il est candidat aux
premières élections libres, organi-
sées en mai 1990. Le néo-commu-
niste Ion Iliescu remporte la pré-
sidentielle, mais Ion Ratiu obtient
néanmoins un mandat de député,
renouvelé lors des élections de
1992 et de 1996.
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SUR LA TOILE 

DINOSAURE À VENDRE
a Le site de vente aux enchères Ly-
cos Auction propose depuis le
17 janvier le squelette d’un tyranno-
saure de 12 mètres de long et
7,5 mètres de haut, découvert en
1992 dans le Dakota du Sud. La mise
à prix est de 5,8 millions de dollars.
Une première tentative de vente sur
Internet avait eu lieu sur le site eBay
en juillet, mais il avait fallu l’inter-
rompre à cause de fausses enchères
placées par des mauvais plaisants.
Plusieurs personnalités de la
communauté scientifique ont re-
gretté publiquement que le sque-
lette soit vendu au plus offrant, ce
qui élimine presque tous les musées
et centres de recherche. – (AP. )

MOTS DE PASSE
a Les mots de passe et différents
renseignements personnels de 2 300
abonnés du service d’accès Wana-
doo Câble (filiale de France Télé-
com) de Bordeaux ont été placés
par erreur sur un serveur non proté-
gé le 14 janvier. D’autres internautes
ont ainsi pu pénétrer leurs boîtes
aux lettres électroniques. Wanadoo
Câble a dû fermer provisoirement
son service de messagerie. Les
abonnés lésés recevront un nou-
veau mot de passe par la
poste. – (AFP.)

www.paru.com
Un webmagazine littéraire misant sur l’aide bénévole de professionnels et d’universitaires

PARU.COM, qui a pour ambi-
tion de traiter l’essentiel de « l’ac-
tualité du livre », publie sur Inter-
net des critiques des dernières
parutions de l’édition française,
qu’il s’agisse de littérature, d’his-
toire ou d’économie. On y trouve
aussi bien des articles sur Les
Nouvelles de Nabokov, le Saint
François d’Assise de Jacques Le
Goff et La Sociologie économique
de Philippe Steiner. En outre, Pa-
trick Lienhardt, fondateur de Pa-
ru.com, espère ouvrir prochaine-
ment une nouvelle rubrique qui
accueillera des critiques de litté-
rature enfantine, « ce qui n’existe
nulle part de façon permanente ».

Le site propose également des
dossiers d’archives et des revues
de presse, ainsi que des liens avec
la l ibrairie électronique BOL
(groupe Bertelsmann) permettant
d’acheter les ouvrages par corres-
pondance. Par ailleurs, en parte-
nariat avec Le Monde Interactif,
l’équipe de Paru.com réalise deux
fois par mois des enregistrements
vidéo d’entretiens avec des au-
teurs, qui sont diffusés sur le site

de Canal Web (www.canal-
web.net).

M. Lienhardt a lancé son maga-
zine après plus d’un an de prépa-
ration : « J’ai toujours voulu fonder
un journal. Finalement, Internet,
qui nécessite peu de fonds, était la
seule solution. » Dès le départ, il a
décidé de miser sur la sobriété et

le professionnalisme. Sa tâche
prioritaire a consisté à réunir un
groupe stable de spécialistes ca-
pables d’animer les différentes
rubriques de son magazine, prin-
cipalement des écrivains et des
universitaires. Ils sont désormais
une cinquantaine, tous béné-
voles, à écrire occasionnellement

pour Paru.com, ce qui a permis au
magazine de publier des textes
originaux toutes les semaines,
puis tous les jours. Une seule
règle : les intervenants s’engagent
à ne pas utiliser le jargon univer-
sitaire.

Paru.com, qui ne possède tou-
jours pas de locaux, est désormais
une société commerciale. En plus
de sa production propre, elle pro-
duit des articles et des notes de
lecture pour des grands sites-por-
tails comme Yahoo-France. De
leur côté, les éditeurs, d’abord
très réservés, commencent à en-
tretenir de bonnes relations avec
l’équipe. Selon M. Lienhardt, le
site compte 25 000 lecteurs régu-
liers dans 85 pays : « Nous
sommes une mini-foire de Franc-
fort permanente. Cette promotion
du livre français à l’étranger, hors
de portée de la plupart des édi-
teurs, est très appréciée des écri-
vains, qui, par ailleurs, sont de plus
en plus nombreux à créer leur
propre site. »

Sylvie Tanette

La victoire de Ricardo Lagos au Chili
La presse chilienne souligne la continuité entre le président socialiste et son prédécesseur démocrate-chrétien

et s’interroge sur l’avenir d’Augusto Pinochet
L’OFFRE ÉTAIT variée à la

« une » des quotidiens chiliens, lun-
di 17 janvier, au lendemain du se-
cond tour de l’élection présiden-
tielle. Ne cachant pas son peu de
sympathie pour le vainqueur socia-
liste, le journal conservateur El Mer-
curio publiait une photo sur fond
noir où se découpait de façon fan-
tasmagorique le buste de Ricardo
Lagos, parlant devant un micro, le
poing levé, avec la légende « Le se-
cond socialiste qui arrive à la prési-
dence, après trente ans » faisant allu-
sion à Salvador Allende, renversé
par le coup d’Etat du général Pino-
chet, le 11 septembre 1973. Il est vrai

que le candidat perdant de la droite,
Joaquin Lavin, ancien fonctionnaire
du régime militaire, a été pendant
plusieurs années responsable de la
section économique de l’influent
quotidien... 

C’est en revanche un jeune couple
s’embrassant fougueusement, sous
une pluie de confettis, qu’avait choi-
si l’autre quotidien du matin, Las Ul-
timas Noticias, pour illustrer « la fête
de Lagos ». Un encadré accompagné
d’une photo, intitulé « Idole », met-
tait en relief le rôle important joué
dans la campagne électorale du se-
cond tour de M. Lagos par Soledad
Alvear, ancienne ministre de la jus-

tice et figure charismatique de la
Démocratie chrétienne. Grâce à
Mme Alvear, dont le nom est avancé
pour occuper le ministère de l’inté-
rieur, le leader socialiste a réussi à
capter de nouvelles voix féminines.
Les femmes chiliennes, en majorité
fort conservatrices, avaient voté
massivement, au premier tour, pour

M. Lavin, membre de l’Opus Dei et
farouchement opposé au divorce et
à l’avortement. « Lagos a pris les
rênes », titrait lundi après-midi le ta-
bloïd La Hora avec une photo du
nouveau président élu en compa-
gnie d’Eduardo Frei, le président
sortant démocrate-chrétien, avec le-
quel M. Lagos est associé au sein du
gouvernement de concertation qui
gouverne le Chili depuis dix ans.
Dans un coin de la première page,
une petite photo du leader de la
droite, le sourire crispé, était ac-
compagnée de la citation : « Mainte-
nant, je suis un Chilien commun et
courant. » L’idée de continuité et

d’unité au sein de la Concertation de
centre-gauche était également mise
en avant par La Segunda avec une
image familiale de M. Lagos et de sa
femme, assis à la table du petit dé-
jeuner, en compagnie du président
Frei et de son épouse.

A la veille du retour possible du
général Augusto Pinochet qui crée
un nouveau suspense au Chili après
celui d’une présidentielle particuliè-
rement serrée, la figure de l’ancien
dictateur n’occupait qu’une part ré-
duite dans les pages intérieures de la
presse, lundi matin, avec les der-
nières nouvelles de Londres et des
analyses sur le scénario qui attend
Pinochet au Chili après la victoire du
candidat socialiste. Tous les jour-
naux soulignaient que l’ancien dic-
tateur pourrait, à son retour, avoir
un avenir beaucoup plus difficile
avec un président socialiste que si le
candidat de la droite était arrivé au
pouvoir. 

Beaucoup s’interrogeaient égale-
ment sur le véritable état de santé
de l’intéressé, qui est âgé de quatre-
vingt-quatre ans. La Hora présentait
deux versions opposées. Celle du
médecin anglais, Grimely Evans,
qui, démentant le ministre britan-
nique de l’intérieur, Jack Straw, affir-
mait que « l’état de santé du sénateur
à vie n’est pas irrécupérable ». Le
journal donnait également la parole
à Jacqueline Pinochet, l’une des
filles de l’ancien dictateur : « Les ma-
ladies de mon père sont véritables et
irréversibles. S’il ne rentre pas rapide-
ment, il est probable qu’il ne revien-
dra jamais en vie dans son pays. »

Christine Legrand

L’injustice faite à Nagui par Alain Rollat

PHILIPPE NOIRET, qui assurait,
mardi, sur Canal+, la promotion de
son nouveau film, a mis les pieds
dans le plat, sans penser à mal, en
faisant à Nagui deux remarques de
nature à alimenter la polémique
ouverte sur l’avenir de « Nulle part
ailleurs » depuis que Guillaume
Durand en est parti, contraint,
sous les quolibets des « Guignols »
désapprouvés, ce jour-là, par le
public présent.

Quand Nagui lui a fait avouer
qu’il était « allergique au céleri-
rave », le comédien a gentiment
ironisé en observant que la
conversation atteignait là « un bon
niveau »... Puis, quand Nagui a fait
semblant de se laisser embrasser
sur la bouche par l’un des « Ro-
bins », ces rigolos dont les sket-
ches émaillent désormais « Nulle
part ailleurs », il lui a demandé s’il
bénéficiait d’une « prime de
risque » pour ce genre de bouffon-
nerie. Pour anodines qu’elles
soient, ces réflexions renvoyaient

au reproche de médiocrité souvent
fait à Nagui depuis son intronisa-
tion sur Canal+.

Cette interview sans intérêt
n’aurait pas retenu l’attention si,
l’instant d’après, les « Guignols »
n’avaient consacré à Nagui une sé-
quence retournant leur scalpel
dans sa plaie. Sous le titre « Télé-
Achat », ils ont réduit le show
journalier de Nagui à sa plus
simple expression en assimilant ce-
lui-ci au plus ringard des camelots,
capable de vendre à n’importe
quelle ménagère, dans le même lot
de pacotille, le dernier film de
Christophe Lambert et « la lingette
magique qui torchera bébé ».

Cette façon de caricaturer l’ani-
mateur de « Nulle part ailleurs »
renvoyait aux critiques que lui as-
sènent, non à la télé mais sur Inter-
net, les habitués de Canal+. Ce
mois-ci, par exemple, sur le site
« www.kestavuhier.com », le fo-
rum de discussion tourne au jeu de
massacre. Nagui est la cible de

presque tous les jugements à l’em-
porte-pièce : « Ridicule ! Racoleur !
Affligeant ! Il a corrompu l’image de
“Nulle part ailleurs”! Il aurait mieux
fait de continuer à s’occuper de ses
brosses à dents ! Canal+ est devenue
une chaîne “beauf” très conve-
nue... » Etc.

Beaucoup de ces réquisitoires
contre le style de Nagui pré-
sentent, toutefois, un point
commun qui devrait donner à ré-
fléchir aux marionnettistes de Ca-
nal+ : elles n’épargnent pas les
« Guignols », accusés, par
exemple, d’être devenus « des
fonctionnaires de la méchanceté
gratuite ». Cela veut dire que, aux
yeux des déçus de Canal+, le même
effet d’usure frappe sans distinc-
tion tous les acteurs de ce petit
théâtre. Cela signifie surtout que si
Nagui, pur produit de la généra-
tion des « Guignols », hier couvert
d’honneurs, est aujourd’hui renié
par tant des siens, il ne mérite pas
leur cruauté.

DANS LA PRESSE

LES ÉCHOS
Nicolas Beytout 
a Le modèle social de l’après-
guerre a vécu. La décision annon-
cée hier par le Medef marque en
effet la fin d’un système élaboré il
y a un demi-siècle sur la base
d’une idée généreuse certes mais
peu à peu devenue obsolète. Le
paritarisme ayant été dévoyé par
l’étatisme et l’ambiguïté l’ayant
emporté sur la clarté, l’entrelacs
des relations sociales en France
avait fini par devenir inextricable.
Et ingérable. La rupture annoncée
hier était nécessaire. Nécessaire,
mais pas suffisante : car la décision
du Medef de planter là le parita-
risme sans autre forme de recours
aurait été perçue comme trop évi-
demment liée à un combat contre
le gouvernement et les 35 heures.
(...) Il fallait reconstruire. C’est ce

qu’a proposé hier l’assemblée gé-
nérale du Medef (...), le patronat
propose de revoir l’équilibre fon-
damental entre la loi et le contrat,
entre la règle unilatérale édictée
par l’Etat et la négociation
conduite par les partenaires so-
ciaux, mais, en plus, il annonce sa
volonté de rediscuter l’ensemble
du dispositif de la protection so-
ciale : maladie, vieillesse, chô-
mage, famille, droit des contrats
de travail, tout est à négocier ou à
moderniser. Et c’est cela qui donne
son contenu à la démarche du Me-
def (...). 

L’HUMANITÉ
Jean-Emmanuel Ducoin
a (...)le Medef, ex CNPF, a tiré
dans le tas. Plus hard, tu meurs !
En décidant de quitter tous les or-
ganismes paritaires d’ici fin 2000,
les patrons, qui brûlaient de l’en-
vie d’un choc brutal avec le gou-

vernement depuis l’initiation de la
loi sur les 35 heures, viennent
d’imposer à la France et à tous les
salariés une opération idéologique
visant à terme, entre autres
choses, la privatisation de l’assu-
rance maladie. La secousse n’est
pas anedoctique, loin de là. En
s’appuyant sur une analyse cri-
tique des relations sociales, que
partagent évidemment certains
syndicats, mais pas pour les
mêmes raisons, le patronat tente
un peu vite de faire oublier qu’il
est largement responsable de cette
crise majeure. (...) Le patronat est
incapable pourtant de dire en quoi
il pourrait améliorer le dispositif. Il
veut tout casser. (...). La réplique à
cette attaque doit être à la hau-
teur. (...) Le gouvernement ne peut
rester passif et doit consulter l’en-
semble des parties concernées, no-
tamment les syndicats. C’est
urgent.

LA TRIBUNE 
Pascal Aubert
a L’Etat étant récusé d’entrée
par la partie patronale comme
possible arbitre, le dialogue sur
la « refondation sociale » risque
fort de s’engager dans une im-
passe si le Medef persiste à vou-
loir être le seul et unique juge
de la validité des avancées ob-
tenues. Revendication logique
puisque c’est cette appréciation
qui déterminera s’il y a lieu de
reconsidérer ou non la rupture
avec le paritarisme entérinée
hier. Revendication abusive à
l’égard de la partie syndicale qui
ne pourra accepter un dialogue
que s’il est équitable et de
bonne foi. Il reste à les en
convaincre. Faute de quoi les
rapports sociaux seraient mena-
cés d’un retour à la loi de la
jungle dont ne profiteraient ni
les salariés ni les entreprises.

EN VUE

a La tribu yéménite qui avait
libéré, mardi 18 janvier, un couple
de Français, enlevés la veille, l’a
aussitôt repris, les négociations
capotant.

a Diodorus Ier , patriarche grec
orthodoxe de Jérusalem, a lancé
une couronne de fleurs dans les
eaux du Jourdain à l’endroit du
baptême du Christ, parsemé de
mines et de pièges antichars.

a Lundi 17 janvier, un tribunal de
Téhéran a puni deux
colombophiles qui s’étaient
bagarrés à coups de gourdin, en
faisant égorger sur-le-champ
leurs 370 pigeons innocents.

a Si quatre-vingt-huit pour cent
des parents britanniques trouvent
légitime d’administrer « dans un
cadre aimant et affectueux » des
châtiment corporels à leurs
enfants, deux pour cent
seulement revendiquent le droit
de les frapper à la tête.

a Parfois les chiens de la maison,
affolés, montraient les dents pour
empêcher d’approcher deux
sœurs et leurs concubins,
actuellement jugés devant la cour
d’assises de l’Essonne, qui
faisaient subir à leurs enfants des
sévices sexuels et des tortures
inouïs.

a Mme Simone, épouse d’un
militaire de carrière, condamnée,
lundi 17 janvier à Versailles, à
deux ans de prison avec sursis,
recevait « à la bonne franquette »
des clients « sans histoire » qui
échangeaient « des bises et des
caresses » avec « ses filles », pour
de l’argent.

a « J’aime voir les gens heureux et
j’aime beaucoup les voitures »,
expliquait, ravi, Jorge Carvalho,
industriel de Lousa au Portugal,
en offrant pour son départ à la
retraite, une automobile à chacun
des 160 employés de son usine.

a La Libye prépare, après plus de
deux ans de travaux et de
recherches « inspirées » par le
colonel Kadhafi, le lancement de
la voiture de « l’après-l’an deux
mille », baptisée « Fusée de la
Jamahiriya libyenne ».

a Les onze mafieux récemment
libérés en raison des « lenteurs de
la procédure d’appel » avaient été
condamnés à la prison à vie lors
d’un retentissant procès contre
« la fédération des mafias en
italie ».

a Après vingt ans d’interdiction,
la mortadelle de Bologne,
saucisson italien, immortalisé par
le poète Trilussa, revient sur le
marché américain.

a Malgré les alarmes de la
famille, Veglia Salustri De
Dominicis, 89 ans,
arrière-petite-fille du poète
Trilussa, qui, soignée pour une
bronchite à l’hôpital Saint-Joseph
d’Alabano Laziale près de Rome,
suffoquait depuis huit jours, est
morte d’avoir avalé son dentier.

Christian Colombani 
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Le Monde paysan face
à la mondialisation. Forum Planète

22.00 Théâtre, 
jouons l’absurde. . Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs. 
Invités : Big Red ; Catherine Frot ; 
Michel Serres. Canal +

20.00 et 23.35 Les Défilés haute couture.
Printemps-Eté 2000 :
Chanel. Paris Première

20.05 Duel. Le procès du mois. L’affaire
du mois. Justice sans frontière. Droits
humains. Réalité ou fiction. TSR

20.15 Le Journal de l’histoire. Histoire
20.50 Combien ça coûte ? Les jeux. TF 1
21.00 La Marche du siècle. Vous avez

demandé la police ? France 3

21.05 Droit de cité. La voyante,
le prêtre et le marabout. TV 5

22.35 Ça se discute.
Le monde des sourds
est-il un monde à part ? France 2

23.35 Les Dossiers de l’Histoire. 
Panique à la Bourse. France 3

0.15 Hors stade. M 6

DOCUMENTAIRES

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
La guerre civile grecque. Arte

21.00 Histoires secrètes de la Deuxième
Guerre mondiale. [12/26]. Histoire

21.00 Jimmy Cliff, Moving On. Mezzo

21.20 Perspectives américaines. [3/8]. 
A la conquête de l’Ouest. Planète

21.55 Musica. Les Prisonnières
de Terpsichore. Arte

22.00 Les Enfants oubliés
du IIIe Reich. Histoire

22.20 Campagne perdue. Planète
22.25 Enquêtes

médico-légales. 13ème RUE
23.25 Profil. Jerzy Grotowski. Arte
23.45 L’Incroyable Histoire d’Elisabeth

Nietzsche. [1/2]. Planète
23.45 Mémoire vivante. TSR

0.25 La Lucarne. Moment of Impact. Arte

0.30 La Case de l’oncle Doc. 
Regards d’enfants sur le siècle
en Limousin. France 3

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine
(2e phase, 3e journée aller). 
Groupe G : Pau-Orthez (Fr.) -
Olympiakos (Gré.). Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine
(2e phase, 3e journée aller) 
Groupe G : Podgorica (You.) -
Asvel (Fr.). Pathé Sport

DANSE

0.25 Tarass Boulba, de Janacek,
par Pavel Smok. Ballet.
Chorégraphie de Smok. 
Par le ballet de chambre de Prague.
L’Orchestre philharmonique tchèque, 
dir. Karel Ancerl. Mezzo

MUSIQUE

21.55 Motown Live. Paris Première
22.10 Marciac Sweet 99. Muzzik
22.45 Musica. Jean-Claude Casadesus

dirige Saint-Saëns.
Avec Philippe Lefebvre, orgue.
Par l’Orchestre national de Lille. Arte

THÉÂTRE

23.25 Richard II.
Drame de Shakespeare. Histoire

TÉLÉFILMS

20.30 Le Tiroir secret. Edouard Molinaro,
Nadine Trintignant, Michel Boisrond
et Roger Gillioz [2/2]. Festival

20.50 Les Sept Vies du docteur Laux.
Jacek Gasiorowski. %. M 6

23.10 Eclats de famille. D. Grousset. Téva

SÉRIES

20.50 St Elsewhere. Samuels et l’enfant.
[1/2]. La maladie du légionnaire. Téva

20.55 Louis Page.
Les Gens du voyage. France 2

21.05 Star Trek, Voyager. 
Les « trente-septiens ». Canal Jimmy

21.55 Star Trek, Deep Space Nine. 
Cause improbable. Canal Jimmy

22.30 The Practice. 
Coup de poker. La loi du talion. M 6

22.55 Oz. La ferme 
des animaux (v.o.). !. Série Club

23.10 Columbo. Jeux de mots. TF 1

TÉVA
20.50 St Elsewere
« St Elsewere » est le surnom,
qu’on pourrait t raduire par
« Saint-Ailleurs », du centre hospi-
talier St. Elegius, situé dans un
quartier défavorisé de la très hup-
pée ville de Boston. L’établisse-
ment, dirigé par le docteur West-
phal (Ed Flanders), accueille des
patients pauvres, rejetés ailleurs.
Cette série médicale, créée au dé-
but des années 80, a inspiré «Ur-
gences» et «Chicago Hope».

ARTE
21.55 Musica
Fipa d’or en 1997, Les Prisonnières
de Terpsichore, d’Efim Reznikov,
montre le duel entre un professeur
de génie, Liudmila Pavlona Sakha-
rova, personnage clé de la Perm Ci-
ty Ballet School, fameuse école de
danse de l’Oural, et une ballerine
singulièrement douée. Au nom de
l’art ou de son rêve, des dizaines
d’adolescentes viennent subir la
férule terrorisante de la « lé-
gende » Liudmila.

M 6
22.30 The Practice
Donnell & associés
Créée en 1997 par David E. Kelley
cette série, dont la troisième saison
est actuellement diffusée sur Série
Club, débarque sur M 6, auréolée
de l’Emmy Awards de la meilleure
série dramatique. Comme dans
« Ally McBeal », du même David
E. Kelley, « The Practice » nous in-
troduit dans le milieu des avocats.
Une série qui se distingue par la
qualité des scénarios.

FILMS
19.10 Le Cri de la lavande 

dans le champ 
de sauterelles a a
Marcello Cesena (Fr. - It. - Esp., 
1994, 95 min) %. Cinéfaz

19.35 Meurtre d’un bookmaker 
chinois a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 
1976, 120 min). Cinétoile

20.45 Mean Streets a a
Martin Scorsese (EU, 1973, 
110 min). Cinéfaz

21.00 Au cœur du mensonge a a
Claude Chabrol. 
Avec Sandrine Bonnaire, 
Jacques Gambin (France, 1998,
105 min) %. Canal +

21.00 L’Empire du soleil a a
Steven Spielberg (EU, 1987, v.o., 
175 min). Ciné Cinémas 3

21.05 La Force d’un destin a a
Hector Babenco (Etats-Unis, 1987, 
140 min). Cinéstar 2

22.00 Twin Town a a
Kevin Allen (GB, 1998, v.o., 
100 min) ?. Ciné Cinémas 1

22.25 Calme blanc a a
Philip Noyce (Australie, 1989, 
90 min). Cinéstar 1

22.35 Les Affranchis a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 
1990, 150 min). Cinéfaz

23.05 Music Box a a a
Costa-Gavras (Etats-Unis, 
1989, 125 min). TMC

0.05 Allemagne, années 90 
neuf zéro a a
Jean-Luc Godard (France, 1991, 
65 min) &. Ciné Cinémas 2

2.30 Capitaine téméraire a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1952, 
v.o., 100 min). Ciné Cinémas 3

3.15 Frankenstein 
s’est échappé a a
Terence Fisher (Grande-Bretagne, 
1957, 80 min). Ciné Cinémas 1

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Melrose Place.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Combien ça coûte ?
23.10 Columbo. Jeux de mots. 

0.35 Minuit sport.

FRANCE 2
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.20 Un livre, des livres.
17.25 Cap des Pins. 
17.55 Friends.
18.25 Nash Bridges. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo. 
20.55 Louis Page. Les Gens du voyage. 
22.35 Ça se discute. Le monde des sourds

est-il un monde à part ?
0.40 Journal, Météo. 
1.05 Dakar : Le Bivouac.

FRANCE 3
16.00 Les Minikeums.
17.40 La Piste du Dakar. 
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.46 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la. Génération 2000.
20.35 Tout le sport. 
20.38 Le Journal du Dakar.
21.00 La Marche du siècle. 

Vous avez demandé la police ? 
23.00 Météo, Soir 3.
23.35 Les Dossiers de l’Histoire.

Panique à la Bourse.
0.30 La Case de l’oncle Doc. Regards

d’enfants sur le siècle en Limousin.

CANAL +
16.35 Impact gros calibre. 

Téléfilm. Sidney J. Furie. %. f En
clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Au cœur du mensonge a a

Film. Claude Chabrol. %.
22.50 The Ugly. Film. Scott Reynolds. !.

0.25 Brute. Film. Maciej Dejczer (v.o.). ?.

ARTE
19.00 Connaissance. 
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Reportage. Les Infirmières du fleuve.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 

La guerre civile grecque.
21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.55 Musica.

Les Prisonnières de Terpsichore.
22.45 Jean-Claude Casadesus 
dirige Saint-Saëns.

23.25 Profil. Jerzy Grotowski :
esquisse d’un portrait.

0.25 La Lucarne. Moment of Impact.

M 6
18.30 Sliders, les mondes parallèles. 
19.20 Susan ! 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 et 0.05 Mode 6. Lacroix, Chanel.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 Les Produits stars.
20.50 Les Sept Vies du docteur Laux.

Téléfilm. Jacek Gasiorowski %.
22.30 The Practice, Donnell & associés.

Coup de poker. La loi du talion.
0.15 Hors stade. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Mesures, démesures. Droits

d’auteurs,CDenregistrableet Internet.
21.30 Fiction 30. L’invention du monde. 
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.
0.00 Du jour au lendemain.

François Bon (Paysage fer).

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix.
22.30 Jazz, suivez le thème.

Stompin’At the Savoy.
23.00 Le Conversatoire. 

Invité : Peter Eotvos, chef d’orchestre.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Schubert.
20.40 Les Vêpres de la Vierge.

Opéra de Monteverdi. Par
l’Ensemble Elyma, le Coro
Antonio II Verso, le Coro
Madrigalia et Les
Sacqueboutiers de Toulouse, dir.
Gabriel Garrido.

22.40 Les Soirées (suite).
Requiem, de Verdi. Par l’Orchestre
symphonique de la RIAS,dir.F.Fricsay.
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Objectif Lune...
trente ans après. Forum Planète

22.00 Quand l’homme vit en harmonie
avec la nature. Forum Planète

22.25 Nations ou nationalismes ?
Avec Jean Daniel. Arte

23.00 Boxe, derrière
les gants. Forum Planète

MAGAZINES

10.50 Arrêt sur images.
Nucléaire : EDF est-elle
incorrigible ? La Cinquième

13.05 Droit de cité. La voyante, le prêtre
et le marabout. TV 5

14.30 La Cinquième rencontre...
Santé, sciences :
Sociologie des comportements
urbains. La Cinquième

14.58 Questions au gouvernement.
En direct. France 3

15.10 Science info. LCI

15.30 Les Grands Débats.
Face à face avec Guy Mollet
24 janvier 1966 [2/2]. Histoire

16.00 Le Vrai Journal.
Interview de maître Jacques Vergès ;
Helmut Kohl et l’affaire Elf ;
Les tentatives de désinformation
de Total au sujet du naufrage de
l’Erika ; Le parcours du pétrolier Erika
depuis 1996 : la catastrophe
était-elle prévisible ?
Une journaliste au cœur
du maquis algérien. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
Les Quatre Barbus.
Gérard Lenorman. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Devon ; Big Red ;
Muriel Robin;PhilippeStarck. Canal+

20.00 Les Défilés haute couture.
Printemps-Eté 2000 :
Christian Lacroix. Paris Première

20.05 Temps présent.
Les petits secrets du grand magasin ;
Mérite : le salaire de la peur. TSR

20.55 Envoyé spécial.
Atlanta, la cité des femmes ;
Russie, la prison des ripoux ; 
La bataille des robots ;
P.-s. : Les serviteurs de Dieu. France 2

23.05 Comme au cinéma.
L’écran et les petits. France 2

23.25 Prise directe. En direct. France 3

23.55 Le Club.
Claude Chabrol. Ciné Classics

0.35 Saga-Cités. Barcelonetta. France 3

DOCUMENTAIRES

17.10 Mary Pickford, la petite fiancée 
de l’Amérique. Odyssée

18.00 L’Actors Studio.
Ron Howard. Paris Première

18.05 La Bataille
de Dien Bien Phu. Planète

18.05 Don Juan, Figaro, Carmen.
Une trilogie sévillane. Muzzik

18.20 Histoires secrètes
de la deuxième guerre mondiale.
[11/26]. La plus grande bataille 
aéronavale. Histoire

18.25 Le Monde des animaux.
Le Mésangeai gris. La Cinquième

18.30 Légendes vivantes d’outre-mer.
[11/13]. Fundi requin. TMC

19.00 Voyages, voyages.
Les Maldives. Arte

19.05 La Saison du silence. Odyssée

19.15 Hitler-Staline,
liaisons dangereuses.
[3/3]. L’affrontement. Histoire

19.35 Vatican. [3/5].
Paul VI et la pilule. Odyssée

19.40 Paroles de danse.
Karine Saporta. Mezzo

20.05 Imragen ! Imragen ! Planète

20.15 Reportage.
L’Etoile de Cuba. Arte

20.30 Vertical.
[6/6]. La bonne formule. Planète

20.40 Thema. 
Nations ou nationalismes ? Arte

21.05 Les Grands Jours du siècle.
[3/14]. La montée du fascisme. TV 5

21.25 Apollo 17, derniers pas
sur la Lune. Planète

21.30 La Nation arabe,
mythe ou réalité ? Arte

22.45 Les Churchill. [1/3].
Aristocrate et aventurier. Odyssée

23.05 Perspectives américaines. [3/8].
A la conquête de l’Ouest. Planète

0.05 Enquêtes médico-légales.
Les miracles de la criminalistique.
La maladie 
de Creutzfeld-Jacob. 13ème RUE

0.35 Les Celtes. [2/6].
La naissance des nations. Histoire

1.00 On vous parle de Flins. Planète

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine :
Cholet - Real Madrid. Eurosport

20.30 Volley-ball. Coupe des coupes :
Cannes - Kharkov. Pathé Sport

1.15 Tennis.
Open d’Australie. Eurosport

DANSE

18.30 Le Cabaret latin. Ballet.
Chorégraphie de Karine Saporta. 
Musique de Guy Cascalès. Mezzo

MUSIQUE

21.00 Rostropovitch interprète Bach. 
Enregistré en 1994. Mezzo

21.00 « La Truite », de Franz Schubert.
Avec Pascal Godart, piano ; 
Bernard Cazauran, contrebasse ;
le Quatuor Auer. Muzzik

22.15 Best of jazz 1.
Montreux 1994. Muzzik

22.35 Beethoven. Sonate no 8 en ut mineur.
Avec Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

22.50 Abbado interprète Brahms.
Avec Barbara Bonney, soprano ;
Bryn Terfel, baryton.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Paris Première

23.15 Don Giovanni. Opéra de Mozart.
Par l’Orchestre du Ferrara Opera
House de Rome,
dir. Claudio Abbado. Muzzik

23.55 Dvorak.
Symphonie du Nouveau Monde.
Par l’Orchestre philharmonique
de Prague, dir. Libor Pesek. Mezzo

0.40 Dvorak. Danse slave no 8. 
Par l’Orchestre philharmonique de
Los Angeles, dir. Zubin Mehta. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.45 Le Scorpion.
Dominik Graf. 13ème RUE

20.55 Les Armes de la passion. 
Charles Jarrott. TMC

22.20 Ils n’avaient pas rendez-vous. 
Maurice Dugowson. Festival

22.40 Virus en plein vol.
John Bradshaw. %. TF 1

0.00 Adieu la vie.
Maurice Dugowson. Festival

SÉRIES

17.45 Cannon. Le témoin. Série Club

17.55 Friends. Celui qui avait un cœur
d’artichaut. France 2

18.30 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde sans constitution. M 6

19.05 Chérie, j’ai rétréci les gosses.
Pas de panique ! Disney Channel

19.05 Magnum. Le match. 13ème RUE

19.15 Les Anges du bonheur.
[2/2]. L’esprit de Liberty Moon. Téva

19.30 et 0.50 Mission impossible.
Extradition. Série Club

20.50 Les Cordier, juge et flic.
Le Crime d’à côté. TF 1

21.50 Townies. The Kiss (v.o.). Série Club

22.45 Le Caméléon. [1 et 2/2].
Réunion de famille (v.o.). Série Club

1.00 That 70’s Show.
La pilule (v.o.). Canal Jimmy

1.25 New York Police Blues.
Le secret de monsieur Roberts
(v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.40 Thema :
Nations ou nationalismes ?
Proposée par Jean Daniel, cette
soirée thématique s’interroge sur
la montée des nationalismes, en
Europe et au Moyen-Orient. Deux
documentaires, 1991, l’Année de
toutes les nations, d’Alain Ferrari et
Jean Daniel, et La Nation arabe,
mythe ou réalité, de Pierre Abra-
movici et Jean Daniel, suivis du
film Before the Rain, de Milcho
Manchevski. Débat à 22.15.

CANAL JIMMY
22.35 Guet-Apens a a

Afin de sortir de prison son mari,
Doc, Carol McCoy doit accepter
l’aide et les exigences d’un avocat
véreux. Pour celui-ci, Doc va diri-
ger le cambriolage d’une banque.
Embrouilles et trahisons se suc-
cèdent. Cette adaptation du roman
de Jim Thompson Le Lien conjugal,
est un hommage aux grands films
hollywoodiens. Ali McGraw est ici
autrement intéressante qu’en hé-
roïne de Love story. En v.o.

RADIO CLASSIQUE
22.38 Académies musicales
de Saintes
Ouverture de la radio sur la mu-
sique du présent avec la retrans-
mission d’un concert enregistré en
juillet 1999. Les Dix Pièces pour
quintette à vent, le Concerto pour
piano et le Concerto pour violon-
celle de Ligeti ; Death of light/Light
of Death de Harvey ; enfin, Dérive 1
de Pierre Boulez, œuvre récente,
avec piano principal, de la musique
légère bien comprise.

FILMS
13.35 Le Désert de la peur a a

Raoul Walsh (Etats-Unis, 1951, 
N., 90 min). Ciné Classics

14.10 Allemagne, années 90 
neuf zéro a a
Jean-Luc Godard (France, 1991, 
60 min) &. Ciné Cinémas 1

14.20 L’Empire du soleil a a
Steven Spielberg (Etats-Unis, 1987, 
v.o., 150 min). Ciné Cinémas 3

15.00 Hors saison a a
Daniel Schmid. Avec Sami Frey, 
Arielle Dombasle (France, 1992, 
90 min). Cinéstar 1

15.30 Fellini-Roma a a a
Federico Fellini (Italie, 1972, 
115 min). Cinéfaz

19.00 Affreux, sales 
et méchants a a
Ettore Scola (Italie, 1976, 
115 min) %. Cinéfaz

19.30 Courage, fuyons a a
Yves Robert (France, 1979, 
100 min). Cinétoile

20.30 Le Bel Antonio a a
Mauro Bolognini (It., 1960, N., 
v.o., 95 min) ?. Ciné Classics

20.30 Tess a a
Roman Polanski (Fr. - GB, 1979, 
165 min). Ciné Cinémas 2

20.50 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986, 
85 min) %. Téva

21.00 Ratboy a a
Sondra Locke (Etats-Unis, 
1986, 110 min). Cinéstar 2

21.10 Nous irons tous 
au paradis a a
Yves Robert (France, 1977, 
115 min). Cinétoile

22.05 La Ragazza a a
Luigi Comencini (Fr. - It., 1963, 
N., 110 min). Ciné Classics

22.35 Le Guet-apens a a
Sam Peckinpah. 
Avec Steve McQueen, 
Ali MacGraw (Etats-Unis, 1972, 
v.o., 120 min). Canal Jimmy

0.15 Frankenstein 
s’est échappé a a
Terence Fisher (GB, 1957, 
v.o., 80 min). Ciné Cinémas 3

1.00 Dead Man a a
Jim Jarmusch (Etats-Unis, 1995, 
N., v.o., 120 min) %. Arte

1.15 Au pays des Juliets a a
Mehdi Charef (France, 1991, 
95 min). Cinéstar 2
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.45 Arabesque. 
15.40 Magnum. 
16.40 Sunset Beach.
17.35 Melrose Place. 
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Clic et net. 
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Cordier, juge et flic. 

Le Crime d’à côté.
22.40 Made in America.

Virus en plein vol. 
Téléfilm. John Bradshaw %.

0.20 Culture !

FRANCE 2
15.55 Tiercé. 
16.05 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.20 Un livre, des livres.
17.25 Cap des Pins. 
17.55 Friends. 
18.25 Nash Bridges. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
20.00 Journal, Météo.
20.45 Point route.
20.55 Envoyé spécial. 

Atlanta, la cité des femmes. 
Russie, la prison des ripoux.
La bataille des robots. 
Post-scriptum : Les serviteurs 
de Dieu.

23.05 Comme au cinéma. 
L’écran et les petits.

0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement. 
16.05 Côté jardins. 
16.35 Les Minikeums.
17.40 La Piste du Dakar. 
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la. Génération 2000.
20.38 Le Journal du Dakar. 
20.51 Consomag.
21.05 Le Mur de l’Atlantique 

Film. Marcel Camus.
22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Prise directe. 
0.35 Saga-Cités. Barcelonetta.
1.00 Espace francophone. 

Spécial cinéma des Caraïbes.

CANAL +
16.50 Petit poucet l’espiègle 

Film. Andy Cadiff &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs. 

Invités : Devon, top model, Big Red.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Arnaques, crimes et botanique 

Film. Guy Ritchie. %.
22.20 La Dame de Windsor 

Film. John Madden (v.o.) &.
0.15 La Faille 

Film. Marion Hänsel %.

LA CINQUIÈME/ARTE
16.00 Sport en jeu. [3/6]. Le beau geste.
16.30 Alfred Hitchcock présente.
16.55 Silence, ça pousse ! 
17.10 Fête des bébés. Avec la télé.
17.25 100 % question.
17.55 Côté Cinquième : Ça me regarde.
18.20 Météo.
18.25 Le Monde des animaux.
18.56 C’est quoi la France ?
19.00 Voyages, voyages. Les Maldives.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Reportage. L’Etoile de Cuba.
20.40 Thema. Nations ou nationalismes ?

20.45 1991, l’année 
de toutes les nations.
21.30 La Nation arabe, 
mythe ou réalité ?
22.25 Nations ou nationalismes ?

23.05 Before the Rain 
Film. Milcho Manchevski (v.o.).

1.00 Dead Man a a
Film. Jim Jarmusch (v.o.) %.

M 6
16.05 M comme musique.
17.40 Les Bédés de M 6.
18.30 Sliders, les mondes parallèles. 
19.20 Susan ! 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.55 La voie est libre 

Film. Stéphane Clavier &.
22.30 La Possession. Film. Peter Svatek ?.
0.15 Highlander. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Equinoxe. Portrait 

de la chanteuse erythréenne Feytinga. 
Nasima, chant arabo-andalou d’Alger.

21.30 Fiction. L’invention du monde 7. 
Mon Panama ou l’aventure 
de mes oncles.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. 

Des youyous et des larmes, quand 
Alger nous envoie des lettres sonores.

0.05 Du jour au lendemain. 
Dominique Sigaud.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Mozart, concertos et sérénades. 

Donné en direct du Théâtre 
des Champs-Elysées, par l’Orchestre 
national de France, dir. Vasili Sinaïski ; 
Œuvres de Mendelssohn, Mozart,
Beethoven.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
Freedom Jazz Dance.

23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne. 

Invités : Hélène Beschand, 
Didier Petit, Sylvain Kassap.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Quatuor op. 33 no 3, 

de Haydn, par le Quatuor Mosaïques. 
20.40 Schumann et Mendelssohn. 
Œuvres de Schumann, Mendelssohn,
Bach.

22.38 Les Soirées (suite).
Œuvres de Ligeti, Harvey, Boulez.
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Air France acquiert 
Regional Airlines
JEAN-CYRIL SPINETTA, PDG d’Air France, a annoncé mercredi 19 jan-
vier le rachat de la compagnie Regional Airlines. Née de la fusion des
compagnies Air Vendée et Airlec, Regional Airlines était jusqu’à au-
jourd’hui contrôlée par la famille Dubreuil à 70 %, le reste du capital étant
aux mains du public. La compagnie, qui dessert 24 aéroports en France,
exploite une flotte de 25 avions de moins de 100 places. En 1998, elle a
réalisé un chiffre d’affaires de 1 milliard de francs (152,4 millions d’euros)
et un résultat net de 21,4 millions de francs (3,2 millions d’euros). Air
France va reprendre la totalité de la participation détenue par le groupe
Dubreuil. Jean-Paul Dubreuil en conservera la présidence. Le prix payé
valorise Regional Airlines à 400 millions de francs (60,97 millions d’euros).

Fin de la grève des contrôleurs SNCF dans le Sud-Est
MARSEILLE

de notre correspondant régional
Les contrôleurs de train du Sud-

Est ont voté mardi soir à bulletin
secret la reprise du travail après
trois jours d’une grève débutée di-
manche 16 janvier pour des ques-
tions de sécurité. Deux d’entre eux
avaient été agressés la veille par
des voyageurs sans billet à Arles
(Bouches-du-Rhône) et à Bollène
(Vaucluse), sans toutefois que les
coups portés aient entraîné d’hos-
pitalisation. Leur mouvement, lan-
cé sans préavis, traduisait leur
exaspération : un militant CGT ex-
pliquait qu’en 1999 « il y avait eu
42 agressions officiellement re-
connues avec arrêt de travail et
qu’on assiste maintenant à des phé-
nomènes de bandes » qui, parfois,
investissent les trains et s’en
prennent aux voyageurs. L’année a
commencé avec six agressions dé-
jà recensées.

Le mouvement était suivi par
plus de 90 % des contrôleurs de
tous grades, qui sont 620 dans la
région et sont très majoritaire-

ment syndiqués à la CGT. Lundi et
mardi, un train régional sur quatre
circulait, le trafic grandes lignes
étant mieux assuré, même si un
TGV sur deux seulement conti-
nuait de relier Marseille à Nice.
Lundi, une première séance de né-
gociation ne suffisait pas à désa-
morcer le conflit. Les assemblées
générales réunies mardi matin vo-
taient alors à une écrasante majo-
rité la poursuite de la grève.

La direction, qui avait mis à dis-
position des passagers des services
de substitution sur de nombreux
itinéraires, a proposé une reprise
des négociations sur la base de ca-
hiers de revendications plus précis
par gare, par train, les risques
étant très différenciés selon les ho-
raires et les itinéraires. Au terme
d’un après-midi de discussions,
syndicats et direction finissaient
par s’entendre sur des mesures
d’ordre national ou plus local. Se-
lon le relevé de conclusions,
64 emplois-jeunes doivent donc
être créés en Provence-Alpes-Côte
d’Azur au lieu des 60 initialement

prévus, tandis que la police ferro-
viaire sera renforcée de 14 postes
(10 % d’augmentation).

Il s’agit là surtout de « mesures
d’appui au sol », soit pour effec-
tuer des filtrages qui empêchent
les montées massives illégales
dans les convois, soit pour venir
en aide aux contrôleurs aux prises
avec des passagers agressifs. Elles
s’accompagnent aussi d’une aug-
mentation du nombre d’agents
spécifiquement chargés de la lutte
contre la fraude et de la création
de quatre postes de contrôleur
supplémentaires. Le calendrier des
discussions avec la région et les
pouvoirs publics a aussi été préci-
sé afin que ceux-ci jouent leur rôle
dans la sécurisation des transports
avec la création, par exemple, d’un
commissariat de police à la gare
d’Avignon. 152 agents ont donc
voté pour la reprise, et 59 contre.

Michel Samson

Les auteurs présumés de l’attentat de Lockerbie et le Paris-Dakar
LE SPECTACULAIRE ET COÛTEUX pont aérien

orchestré par les organisateurs du rallye Dakar-Le
Caire afin d’échapper à une éventuelle menace ter-
roriste dans le désert nigérien n’a pas seulement of-
fert une occasion rêvée aux opposants de la course
pour dire tout le mal qu’ils pensent du grand Bar-
num du désert. Ce transit « obligé» vers le pays du
général Khadafi fait également resurgir d’« en-
combrants » souvenirs chez d’anciens membres de
Thierry Sabine Organisation (TSO), la société qui
créa l’épreuve et la mit en œuvre pendant plus de
quinze ans.

Entre 1989 et 1992, le rallye a en effet traversé
chaque année la Libye, satisfaisant ainsi les besoins
de reconnaissance internationale de son chef d’Etat.
Mouammar Khadafi avait, comme de coutume chez
les pays visités par la caravane, mis à disposition de
TSO plusieurs « intermédiaires » chargés de régler
les problèmes de logistique sur le territoire libyen.

« UNE “MACHINE À VISAS” POUR LA LIBYE ? »
Parmi ces agents figuraient deux hommes qui ont

fait, depuis, parler d’eux dans d’autres cir-
constances : Abdel-Basset Ali El Mehgrahi et Al Amin
Khalifa Fhima, les deux suspects de l’attentat du
Boeing 747 de la Pan Am ayant entraîné la mort de
270 personnes, le 21 décembre 1988, au-dessus du
village écossais de Lockerbie. « Ils ont été notre
contact local à plusieurs reprises, parfois ensemble,
parfois séparément. Abdel-Basset téléphonait directe-
ment aux plus hauts dirigeants libyens et il trouvait des
solutions très rapidement. Al Amin semblait avoir
moins de pouvoir. Il était chargé de nous accompagner
ici et là, en nous escortant avec sa Renault Fuego qui
faisait forte impression dans les rues de Tripoli », se

souvient un ancien salarié de TSO. Inculpés le 14 no-
vembre 1991 par les autorités judiciaires écossaises
et américaines, les deux hommes auraient cessé leur
mission auprès du rallye en 1992, pour la dernière
apparition de la caravane en Libye avant que celle-ci
n’y revienne cette année. « Ils n’étaient pas du tout
antipathiques », raconte un autre témoin de
l’époque, qui ajoute : « On a toujours travaillé en Li-
bye dans de bonnes conditions. Tout était fait pour que
nous ne manquions de rien. Bien sûr, on s’interrogeait
sur les motivations de Khadafi. Le Dakar était-il uni-
quement pour lui une occasion de se faire de la pub ?
Ou servait-il de “machine à visas” pour la Libye ? Des
émissaires libyens venaient en effet régulièrement au
siège de l’organisation à Paris. Ils demandaient à
chaque fois deux ou trois visas, mais ils n’étaient qu’un
ou deux à se rendre aux réunions de travail. Où pas-
saient les autres ? »

Abdel-Basset Ali El Mehgrahi, surnommé « le pro-
fesseur », et Al Amin Khalifa Fhima sont-ils venus en
France, ces années-là ? « Non », répond Gilbert Sa-
bine, qui dirigeait TSO durant cette période. Ont-ils
apporté leur aide aux organisateurs du rallye en jan-
vier 1989, quelques semaines seulement après l’ex-
plosion du vol 103 de la Pan Am ? « Il me semble
qu’Abdel-Basset Ali El Mehgrahi était déjà là », croit
se souvenir Gilbert Sabine. 

Extradés vers les Pays-Bas en avril 1999 en
échange d’une levée de l’embargo économique sur
la Libye, les deux organisateurs présumés de l’atten-
tat de Lockerbie seront jugés à partir du 3 mai à
Camp Zeist, près d’Utrecht. Le procès devrait durer
au moins un an.

Frédéric Potet

La Cour des Comptes dénonce les indemnités
versées aux dirigeants du secteur public

Elle dévoile les pratiques « irrégulières » du GAN et de la Française des jeux
ELF n’est pas la seule entreprise

qui verse des indemnités fracas-
santes à ses présidents démission-
naires. Cela se fait également
dans certaines entreprises pu-
bliques. Les sommes en jeu n’y
sont, certes, pas comparables
– d’autant que les stock-options
n’y existent pas –, mais la pra-
tique est suffisamment répandue
pour que la Cour des comptes
s’intéresse au sujet. Dans son der-
nier rapport public, publié mer-
credi 19 janvier, elle épingle le
Groupe des assurances nationales
(GAN), la Française des jeux et le
Crédit foncier de France (CFF)
pour des « pratiques soit criti-
quables (...), soit franchement irré-
gulières ». Et souligne que dans la
majorité des cas, les conseils d’ad-
ministration et l’autorité de tu-
telle n’étaient pas informés de ces
tractations. Pas plus que l’admi-
nistration fiscale... 

Entre 1992 et 1996, au GAN, dix
dirigeants ou cadres supérieurs
ont touché, au total, plus de
35 millions de francs d’indemnités
de départ. Le rapport cite un ver-
sement de 7 millions de francs,
deux de plus de 5 millions, et trois
supérieurs à 4 millions. Pourtant,
à l’époque, la situation du groupe
n’avait rien de florissant. Politique
commerciale aventureuse, inves-
tissements immobiliers hasar-
deux... A partir de 1994, les pertes
s’accumulent, toujours plus im-
portantes. Les départs se suc-
cèdent à la présidence : François
Heilbronner, puis son successeur,

Jean-Jacques Bonnaud, quittent le
groupe, dans des conditions ju-
gées normales. Une multitude de
patrons de filiales et de cadres su-
périeurs sont emportés dans la
débâcle de l’assureur.

Souvent responsables de la
mauvaise gestion du groupe, ils
ne partent pas les mains vides.
« Des erreurs de gestion graves ont
été commises et ont entraîné des li-
cenciements, qui ne méritaient pas
la générosité avec laquelle ils ont
été effectués », estime la Cour, qui
évoque, sans le nommer, le cas de
Guy de Chavanne, directeur géné-
ral délégué, chargé des participa-
tions et des placements finan-
ciers, qui quitte le GAN fin 1996.
Après sept ans passés dans le
groupe, M. de Chavanne a reçu
4,5 millions de francs, soit plus de
deux ans et demi de rémunération
d’activité. Il a tout simplement,
expliquent les magistrats de la rue
Cambon, « fait comptabiliser toute
son ancienneté acquise dans la
profession bancaire, incluant plus
de vingt années précédant son en-
trée dans le groupe », une période
qui avait déjà été indemnisée lors-
qu’il avait quitté son précédent
employeur pour entrer au GAN.

A la Française des Jeux, aussi,
les départs valent de l’or. Entre
1991 et 1998, onze cadres supé-
rieurs quittent l’entreprise. Coût,
14 millions de francs. La Cour cite
notamment Gérard Colé, pré-
sident de la société de juillet 1989
à décembre 1993. Sa gestion, dont
certains aspects ont donné lieu à

sa mise en examen pour « abus de
biens sociaux, faux et usage de faux
et ingérence », est contestée. Il a
quitté l’entreprise avec 2 millions
de francs, soit deux années de ré-
munération, sur décision du mi-
nistre du budget, Nicolas Sarkozy.

Enfin, la Cour des comptes dé-
nonce un système d’avantages de
retraites, en vigueur au Crédit
foncier de France depuis 1955, et
connu sous le nom de « bénévo-
lences » . Les anciens gouver-
neurs, sous-gouverneurs et secré-
taires généraux de l’institution
financière, pour la plupart des
fonctionnaires en détachement,
touchaient ainsi des versements
qui « présentaient toutes les carac-
téristiques d’un avantage de re-
traite » alors même que le statut
de la fonction publique le leur in-
terdit.

« Cette charge était d’un mon-
tant non négligeable, puisqu’elle
était en 1997 de 2,8 millions de
francs pour onze bénéficiaires, an-
ciens fonctionnaires détachés ou
veuves d’anciens gouverneurs. Le
montant le plus élevé atteignait
585 000 francs, plusieurs autres at-
tributions se situant à des niveaux
comparables voire supérieurs à ce-
lui des pensions de retraite des plus
hauts cadres de la fonction pu-
blique alors qu’elles s’ajoutent aux
retraites normalement perçues de
l’Etat. » Le ministère des finances,
qui était au courant de cette pra-
tique, y a mis fin en 1999.

Virginie Malingre

Avis de décès
par Pierre Georges 

COURAGE, cohabitons ! Cette
réforme de la justice, beaucoup
disent la vouloir. Donc elle ne se
fera pas. Ou pas maintenant. Elle
fut votée ici, Assemblée nationale
et Sénat. Elle ne le serait pas là,
Congrès. Feu vert, feu rouge.
Donc, on arrête tout en catastro-
phe, dans un fameux tête-à-
queue. Et l’on voudrait que les
Français, que l’on prit tant de soin
à convaincre de la nécessité de
cette réforme qu’aujourd’hui ils la
jugent absolument nécessaire, y
retrouvent leurs esprits et leurs
élus ? 

Allons, les choses simples valent
d’être dites simplement : tous les
habillages partisans, tous les argu-
ments d’opportunité ne change-
ront rien à l’affaire. C’est une dé-
faite de l’esprit des lois. Et ce ne
sont ni plutôt la gauche ni plutôt
la droite qui sortiront affaiblies de
cette affaire. Mais l’ensemble de
la politique et des politiques pour
n’avoir pas de suite dans leurs
idées de réforme et leur urgence
proclamée à les mettre en applica-
tion. Tout le reste n’est que littéra-
ture qui ne fera que nourrir le po-
pulisme.

Courage, cohabitons ! Le pré-
sident de la République l’avait
proposée, cette réforme, contre
une partie de sa droite. Le premier
ministre et son gouvernement
l’avaient mise en œuvre, contre
quelques-uns à gauche. Et voici
que le pas de deux exécutif
s’achève en pas de clerc collectif.
On va se battre désormais, et ru-
dement, dans le champ clos du
débat partisan, se chamailler dans
la cour des récréations télévi-
suelles et dans les tribunes pour
déterminer les responsabilités res-
pectives, pour savoir qui a cassé la
réforme, comme le vase de jus-
tice. La faute à qui, la faute à qui !
Les Français ont déjà leur réponse

et elle ne sera pas aimable. L’idée
de l’indépendance de la justice va-
lait mieux que ce jeu de dupes ou
de mistigri parlementaire.

Bref, la réforme est bonne pour
la réforme, hors service, HS
comme dirait un fourrier des ordi-
naires politiques. Et c’est tout à
fait navrant d’assister à un enter-
rement de première classe d’une
urgence démocratique qui n’a pas
passée l’hiver.

Changeons de sujet, sans transi-
tion possible, autre qu’oiseuse,
sur le sujet précisément du deuil.
Le New York Times vient de faire
une découverte étrange. D’une
année sur l’autre, entre la pre-
mière semaine de janvier 1999 et
celle de janvier 2000, la statistique
des décès enregistrés à New York
a fait un bond inexpliqué.
1 791 habitants de la ville sont
morts du 1er au 7 janvier 2000, soit
une augmentation notable par
rapport aux mêmes premiers
jours de 1999, avec 1187 dispari-
tions. Et également une hausse
sensible par rapport à l’ultime se-
maine de 1999, 1 226 décès à New
York.

Toute statistique, même ma-
cabre, devrait avoir une explica-
tion scientifique. On s’y est donc
efforcé, recherchant ici et là, qui
sait, une raison météorologique
ou épidémique à cette inflation de
la mort. Mais non, rien, pas même
la grippe, réputée redoutable et
dont les hôpitaux affirment
qu’elle n’a ni plus ni moins préle-
vé sa dîme : 31 cas mortels en
2000, 32 en 1999. Seule explication
alors et formidablement sédui-
sante d’irrationalité : si tant de
gens sont morts à New York, c’est
tout simplement qu’ils s’étaient
accrochés, psychologiquement, et
malgré leur état, à l’idée de voir
l’an 2000. Ils ont vu. Et ils ont
compris.

Conservateurs 
et socialistes 
autrichiens forment
une coalition 

VIENNE
de notre correspondante

Trois mois et demi après les élec-
tions législatives, et plus d’un mois
après avoir débuté de difficiles trac-
tations, les socialistes et les conser-
vateurs autrichiens reconduisent
leur coalition gouvernementale, ci-
mentée par la peur de la droite po-
puliste conduite par Jörg Haider
plus que par la volonté de mener
ensemble des réformes. Mais le cli-
mat d’agressivité et de méfiance ré-
ciproque qui a caractérisé l’ultime
phase des négociations entre le SPÖ
et l’ÖVP augure assez mal de leur
coopération future, alors que les
deux « grands partis », au pouvoir
ensemble depuis maintenant treize
ans, ont cruellement besoin de ra-
mener à eux les électeurs, et de les
convaincre de leurs capacités réno-
vatrices.

Au terme d’un épuisant mara-
thon, les négociateurs sont parve-
nus à boucler lundi un pacte qui
laisse sur la touche la formation de
Jörg Haider, le FPÖ – créditée désor-
mais de 30 % des voix dans les son-
dages, contre 27 % lors du scrutin
du 3 octobre –, mais prévoit des
coupes budgétaires forcément im-
populaires, et de nouvelles privati-
sations du secteur public. L’une des
priorités du nouveau gouverne-
ment, dont la composition ne sera
sans doute pas connue avant ven-
dredi, est de réduire de façon dras-
tique le déficit budgétaire de l’Au-
triche, l’un des plus élevés au sein
de l’Europe des Quinze, et qui, si
l’on ne prend pas des mesures radi-
cales, pourrait atteindre 65 milliards
de shillings (5 milliards d’euros) à la
fin de l’actuelle législature.

Dans la nuit de mardi à mercredi,
les directions des deux partis ont
avalisé séparément l’accord. Non
sans grincements de dents, car leurs
bases respectives renâclent : le syn-
dicat des travailleurs et employés
ÖAAB, lié aux chrétiens conserva-
teurs et plus favorable, comme
beaucoup de PME, à une aventure
avec Haider, avait fait part de son
opposition à la décision du parti. Le
comité directeur du SPÖ, qui a ac-
cepté le pacte à l’unanimité, a
quand même fait part des sérieuses
réserves émises par sa puissante
centrale syndicale ÖGB, opposée à
ce qu’on élève d’ici 2003 l’âge de la
retraite anticipée à 62 ans pour les
hommes, et 57 ans pour les femmes.

Le chancelier Viktor Klima, qui
avait jeté sa démission dans la ba-
lance pour emporter l’adhésion de
son appareil, a assuré qu’il n’avait
« pas l’intention de défaire » le plan
négocié avec les conservateurs.
Quant au chef de l’ÖVP, le vice-
chancelier sortant Wolfgang Schüs-
sel, il déclarait de son côté qu’il n’y
« aurait pas de nouvelles négocia-
tions » afin de corriger l’impression
négative créée par les changements
de cap de l’ÖVP, qui avait d’abord
annoncé sa décision d’aller dans
l’opposition, puis s’est fait prier par
les socialistes – tout en caressant
l’hypothèse d’une alliance avec le
FPÖ, de plus en plus séduisante
pour de nombreux militants conser-
vateurs.

La réconciliation forcée des
« noirs » (ÖVP) et des « rouges »
doit beaucoup à la persévérance du
président de la République, Thomas
Klestil. Il s’est personnellement ex-
posé dans la bataille pour barrer la
route à Jörg Haider, qui l’a accusé
d’outrepasser son rôle. Proche des
conservateurs, mais diplomate che-
vronné – il a fait l’essentiel de sa
carrière aux Etats Unis –, le chef de
l’Etat était plus conscient que bien
des politiciens locaux des dom-
mages irréparables qu’une alliance
avec la droite populiste causerait à
l’image internationale de l’Autriche.
C’est lui qui, en 1991, avait dissuadé
le président Kurt Waldheim de se
porter candidat à sa propre succes-
sion, épargnant ainsi à son pays une
pénible polémique. 

Au bout du compte, M. Haider
voit s’éloigner ses chances d’accéder
au pouvoir, mais se retrouve dans la
posture de loin la plus confortable
pour son parti : celle de l’opposi-
tion.

Joelle Stolz


